.WP 


v^e.'. 


ARCHIVES  CURIEUSES 


L'HISTOIRE   DE  FRANGE. 


IMPRIMERIE  d'kP.  PROrX  ET  C, 

j,  ru(j  Npi.vu-deb-nons-Knfanls. 


ARCHIVES  CURIEUSES 

DE 

L'HISTOIRE  DE  FRANCE 

DEPUIS  LOUIS  XI  JUSQU'A  LOUIS  XVIII , 


COLLECTION  DE  PIÈCES  RARES  ET  INTÉRESSANTES,  TELLES  QUE 

CHRONIQUES,  MÉMOIRES,  PAMPHLETS,   LETTRES,  VIES, 

PROCkS,  TESTAMENS,  EXÉCUTIONS,  SIÈGES, 

BATAILLES,   MASSACRES,   ENTREVUES, 

FÊTES,    CÉRÉMONIES    FUNÈBRES, 

ETC.,   ETC.,  ETC., 

PUBLIÉES   d'aPBÈS    LES   TEXTES   CONSERVES    A   LA    BIBLIOThÈqDE    ROYALE 
ET  AUX  AKCHIYES  DC  ROTAUME  .    ET  ACCOMPAGNÉES  DE  NOTICES 

ET  d'éclaircissemens  ; 

Ouvrage  destiné  à  servir  de  complément  aux  collections  Guizot. 
Buchon  ,  Petitot  et  Leber  ; 

PAR  F.  DAIVJOL , 

Employé  auxiliaire  à  la  Bibliothèque  royale  ,  de  la  Société  royal»  d«<  Auliquairci  , 
de  rinstilut  historique , 


M.  L.   CIMBER. 


2"  SÉRIE.  —  TOME  1". 


PARIS. 

BEAUVAIS,   MEMBRE   DE   LINSTITUT  HISTORIQUE. 

Rue  Saint-Thomas-du-Louvre ,  n°  26. 

1837. 


ti 


;rt 


J^(p1 


ij^n.': 


^ 


m.. 


'         Si,  I) 


Nous  allons  entamer  une  période  si  dramatique 
par  les  événements  et  si  importante  par  les  résultats 
qu'il  suffit  d'annoncer  la  matière  pour  exciter  l'at- 
tention. La  nouveauté  ajoute  à  l'intérêt  et  la  scène 
va  changer  entièrement. 

Ces  thèses  de  théologie  défendues  à  coups  d'arque- 
buse ;  ces  luttes  nationales  où  chacun  combattait 
sous  les  yeux  du  pouvoir,  tantôt  avec  son  appui,  tan- 
tôt contre  son  aveu  ;  ce  morcellement  de  la  souve- 
raineté entre  les  mains  du  clergé,  de  la  noblesse,  de 


la  magistrature  et  delà  bourgeoisie,  font  place  à  un 
autre  spectacle  ,  celui  du  monarque  absorbant  la  mo- 
narchie et  d'un  peuple  effacé  par  un  homme.  Ri- 
chelieu représente  véritablement  le  chef  de  la  dy- 
nastie absolue  qui  suivra.  Soumettant  tout  à  son  maî- 
tre qu'il  soumet  lui-même,  il  exerce  la  puissance 
pour  l'agrandir,  et  la  royauté  sort  de  sa  tutelle  avec 
la  forme  de  son  génie.  En  vain  l'ancienne  liberté 
murmure  une  dernière  réclamation  ;  la  Fronde  nous 
semble  une  copie  infidèle  de  la  Ligue,  une  imitation 
moins  complète  dans  ses  éléments,  moins  élevée  dans 
ses  causes.  Ce  n'est  pas  la  nation  qui  se  montre,  mais 
qui  s'en  va  ;  c'est  le  flot  qui  se  dresse  encore  avant 
de  se  briser  sur  le  rivage.  Les  citoyens  désormais 
participeront  moins  au  mécanisme  qu'ils  n'assiste- 
ront au  spectacle  du  gouvernement.  Louis  XIV  pa- 
raît, et  avec  lui  une  des  applications  les  plus  larges 
et  les  plus  brillantes  du  pouvoir  absolu,  un  des  exem- 
ples les  plus  mémorables  de  ce  que  peut  la  royauté 
dans  le  destin  d'un  peuple  sans  le  concours  du 
peuple. 

Les  pièces  qui  figureront  dans  la  composition  do 
cette  série  se  recommanderont  toujours  par  l'impor- 
tance du  sujet  et  la  probité  des  auteurs. 

On  ne  trouvera  point  ici  d'ouvrages  si  incomplets, 
si  meiTcilleux  qu'il  faudrait  en  discuter  la  vraiseni- 


nj 
blance  avant  la  vérité.  Nous  nous  sommes  fait  jour  à 
travers  ces  feuilles  innombrables ,  formées  de  nulle 
substance,  poussière  bibliographique  dont  le  nuage 
obscurcit  le  seuil  de  chaque  règne.  Nous  aurons 
soin,  parmi  plus  de  cinquante  mille  pièces  auxquelles 
les  troubles  de  la  Fronde  ont  donné  lieu ,  de  n'exhu- 
mer que  celles  qui  offrent  un  véritable  intérêt  et  qui 
peuvent  servir  à  dévoiler  les  intrigues  politiques  de 
cette  époque.  On  n'aura  point  à  craindre  non  plus 
la  lecture  fatigante  de  ces  plaidoyers  politiques  en 
faveur  des  diverses  opinions,  plaidoyers  qui  repro- 
duisent à  satiété  les  mêmes  doctrines  et  souvent  dans 
les  mêmes  termes. 

Quant  aux  actes  judiciaires  et  administratifs,  le  ca- 
ractère dont  ils  sont  revêtus  les  garantit  de  toute 
suspicion.  Parmi  ces  documents  officiels  ,  il  faut  pla- 
cer les  registres  de  la  secrétairerie  d'état,  ceux  de 
l'Hôtel-de- Ville  et  les  comptes  de  la  maison  du  Roi. 

La  naïveté  la  plus  heureusement  indiscrète  dis- 
tingue ces  deux  dernières  collections,  dont  les  rédac- 
teurs, comme  magistrats  publics,  ne  devaient  rien 
cacher,  ou,  comme  secrétaires  confidentiels ,  ne  pen- 
saient rien  dire.  La  reproduction  par  extrait  de  ces 
délibérations  et  de  ces  dépenses  est  fondée  sur  l'inu- 
tilité d'une  reproduction  complète.  Les  registres  de 
l'Hôtel-de-Yille  embrassent  souvent  des  matières  qui 
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n'oÛVeiit  aucun  intérêt  ou  ne  souftrent  aucune  dis- 
cussion. Les  comptes  de  dépenses  sont  pleins  de  dé- 
signations honorifiques  ,  de  gratifications  pécuniaires 
et  d'indications  domaniales  qui  ont  le  double  incon- 
vénient de  n'éclairer  aucun  règne  et  de  revenir  à 
chacun. 

Enfin,  il  existe  une  sorte  d'ouvrages  dont  nous 
nous  montrerons  plus  sobres  que  de  tous  autres  , 
ouvrages  concernant  la  magie,  la  sorcellerie,  la  philo- 
sophie hermétique,  l'astrologie,  et,  en  général,  les 
opinions  superstitieuses  ;  ils  n'établiraient  rien  de 
nouveau  et  d'une  manière  nouvelle,  et  usurperaient 
la  place  de  documents  plus  utiles. 


RELATION 

DE  TOUT  CE  QUI  S'EST  PASSÉ 

AUX  ÉTATS-GÉNÉRAUX 

CONVOQUÉS  EN  16J/i. 


Il*"  sf;ilIE,    T.    I. 


AVERTISSEMENT. 


Les  mesures  commandées  au  nom  de  l'intérêt  géné- 
ral ont  rarement  cet  intérêt  pour  seul  principe.  En 
remontant  de  l'effet  aux  causes ,  on  trouve  que  les  pas- 
sions des  grands  exercent  plus  ou  moins  d'influence  sur 
le  destin  des  peuples.  La  cour  de  Marie  de  Médicis,  à 
l'époque  où  nous  arrivons ,  offrait  un  mélange  confus 
d'intrigues,  de  divertissements,  de  galanteries ,  de  que- 
relles ,  de  petites  affections  dominées  par  celle  qui  con- 
duit à  dominer,  l'ambition.  La  faveur  excessive  du  ma- 
réchal d'Ancre  lui  faisait  parmi  les  nobles  autant  d'en- 
nemis que  d'inférieurs.  Tout  annonçait  un  soulèvement 
dont  le  prince  de  Condé  accepta  le  premier  rôle  et 
donna  le  premier  signal  en  se  retirant  de  Paris  ,  retraite 
imitée  par  les  autres  seigneurs.  Ces  membres  d'une 
nouvelle  ligue  publièrent  aussitôt  un  manifeste  où  ils 
unissaient  leur  cause  à  la  cause  nationale.  L'élévation 
d'une  famille  étrangère ,  à  leur  préjudice,  et  son  enri- 
chissement ,  au  préjudice  du  royaume ,  les  places  don- 
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nées  sans  discernement  et  les  impôts  augmentés  sans 
mesure ,  la  Navarre  sacrifiée  au  désir  de  contracter  al- 
liance avec  la  maison  d'Espagne ,  la  mauvaise  éduca- 
tion du  prince,  dont  on  entretenait  l'ignorance  afin  de 
prolonger  la  tutelle ,  voilà  les  principaux  abus  pour  la 
répression  desquels  les  mécontents  demandaient  la  con- 
vocation des  états-généraux.  Marie  de  Médicis  hésita 
d'abord  entre  le  parti  du  refus  et  celui  de  la  condescen- 
dance ;  elle  choisit  enfin  le  dernier,  et  les  députés  des 
trois  ordres  s'assemblèrent  à  Paris.  On  en  comptait  l;iO 
pour  le  clergé ,  132  pour  la  noblesse ,  et  182  pour  le 
tiers-état. 

Ces  députés  eurent  à  délibérer  sur  deux  des  plus 
grandes  réformes  de  notre  politique  moderne  :  l'aboli- 
tion de  la  vénalité  des  charges,  et  la  séparation  de  l'or- 
dre temporel  d'avec  l'ordre  spirituel.  Le  premier  de  ces 
points,  résolu  formellement  par  les  lois  aujourd'hui  en 
vigueur ,  se  rattache  à  la  mémoire  du  passé  et  offre  un 
intérêt  tout  scientifique  ;  le  second,  au  contraire,  présente 
un  intérêt  actuel.  Tant  que  le  catholicisme  fleurira,  ses 
défenseurs  comme  ses  ennemis  auront  également  besoin 
de  savoir  ce  qu'il  demande,  accorde,  refuse  à  la  puis- 
sance séculière.  On  recueillera  donc  avec  le  plus  grand 
soin  le  discours  où  l'orateur  du  clergé  exprime  les  sen- 
limcnts  de  son  ordre  sur  la  dépendance  qui  existe  en- 
Ire  le  gouvernement  et  la  religion.  Ce  discours,  soit 
qu'on  adopte,  soit  qu'on  rejette  la  thèse,  produira  du 
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moins  l'immense  avantage  de  rétuter  ces  écrits  où  des 
autem-s  sans  mission  attribuent  au  clergé  des  opinions 
plus  ou  moins  absolues  que  celles  dont  nous  donnons  le 
prononcé  même. 

A  ces  raisons  particulières  de  lire  attentivement  la  re- 
lation des  états  de  i61/i,  il  s'en  joint  qui  concernent  les 
autres  assemblées  de  cette  nature  ;  le  mode  de  convoca- 
tion, la  solennité  du  cérémonial,  le  règlement  dés  pré- 
séances ,  l'élection  des  présidents ,  les  intrigues ,  les  dis- 
sensions, tous  ces  détails  de  forme,  d'intérêt,  de  va- 
nité, caractérisent,  à  de  légères  différences  près,  les 
réunions  parlementaires ,  et  peuvent  faire  juger  de  l'une 
par  l'autre. 

Quant  aux  résultais  de  celle  qui  nous  occupe ,  les 
temps  n'étaient  pas  venus  pour  la  France  d'en  finir  avec 
les  questions  agitées  alors.  Les  députés  se  séparèrent, 
n'ayant  rien  obtenu  que  la  promesse  de  recherches  ju- 
diciaires contre  les  financiers  et  de  retranchements  éco- 
nomiques dans  les  pensions.  Mais  si  les  états  améliorè- 
rent peu  la  condition  du  royaume,  ils  avancèrent  beau- 
coup celle  d'un  homme  qui  devait  obtenir  un  nom 
éternellement  célèbre.  Député  du  clergé  du  Poitou  , 
Richelieu,  connu  par  son  éloquence,  dut  à  ce  talent 
l'honneur  d'êire  choisi,  à  la  clôture  des  états,  pour  ha- 
ianguer  le  Pioi.  11  profita  de  celte  occasion  avec  une 
adresse  qui  voyait  déjà  loin  dans  l'avenir.  Se  faisant  le 
patron  officieux  de  son  ordre  ,  il  plaida  la  nécessité  d'en 
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admettre  plus  souvent  les  membres  aux  conseils  du  sou- 
verain; c'était  se  ménager  pour  lui-même  l'entrée  du 
cabinet.  Le  soin  de  ses  intérêts  personnels  éclata  d'une 
manière  plus  spéciale  encore  dans  l'éloge  de  la  défé- 
rence que  le  prince  avait  montrée  et  devait  garder  pour 
sa  mère.  L'éloge  retentit  agréablement  aux  oreilles  de 
Médicis  ;  ces  deux  grandes  ambitions  sympathisèrent 
aussitôt,  et  l'une  se  chargea  d'annoncer  l'autre  au 
monde. 


RELATION 

DE  TOUT  CE  QUI  S'EST  PASSÉ 

AUX  ÉTATS-GÉNÉRAUX 

CONVOQUÉS  EN  1614. 


Par  le  premier  des  articles  du  traité  de  Sainte-Mene- 
hoiild ,  les  états-généraux  se  dévoient  tenir  à  Sens ,  et 
la  convocation  s'en  fit  dès  lors  le  10  septembre  ;  mais  le 
Roi  et  la  Reine  sa  mère  contraints  d'aller  à  Poitiers  et 
en  Bretagne  aux  mois  de  juillet ,  août  et  septembre ,  la 
tenue  desdits  états  fut  remise  au  10  d'octobre  suivant. 

Depuis  la  publication  de  cette  remise,  le  Roi  ayant  fait 
le  premier  acte  de  sa  majorité  en  son  parlement,  et  la 
plus  grande  partie  des  députés  des  trois  ordres  de  la 
France  s'étant  rendue  à  Paris,  Sa  Majesté  fit,  le  13  oc- 
tobre, publier  à  son  de  trompe  qu'il  vouloit  que  la  te- 
nue desdits  états  se  fît  à  Paris,  et  non  à  Sens ,  et  que  les 
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députés  déjà  arrivés  eussent  à  s'assembler ,  savoir  :  le 
clergé  aux  Augustins  ,  la  noblesse  aux  Cordeliers,  et  le 
tiers-état  en  l'Hôtel-de-Ville.  Mais  après  leur  première 
assemblée ,  la  noblesse ,  puis  le  tiers-état ,  supplièrent 
le  Roi  (afin  que  les  trois  ordres  pussent  plus  facilement 
s'entre-conférer)  de  leur  permettre  de  tenir  aussi  leurs 
chambres  ou  assemblées  aux  deux  autres  salles  des  Au- 
gustins, afin  d'être  proche  de  celle  du  clergé;  ce  que 
le  Roi  leur  accorda.  Ainsi  les  assemblées  des  trois  or- 
dres se  firent  aux  Augustins. 

Premièrement ,  la  noblesse  députa  le  comte  de  Gram- 
mont,  les  marquis  de  Bellay  et  de  Clioisy,  et  le  sieur  du 
Hallier  pour  aller  saluer  le  clergé  en  sa  chambre  ;  le- 
quel en  ayant  eu  avis  les  envoya  recevoir  à  la  porte  par 
les  évêques  d'Avranches  et  de  Vabres ,  avec  l'abbé  de 
Rhedon  et  l'archidiacre  de  Bourges ,  qui  les  conduisi- 
rent aux  quatre  chaires ,  vis-à-vis  du  cardinal  présidant  ; 
où  étant  assis ,  le  comte  de  Grammont ,  qui  portoit  la 
parole,  dit  que  l'ordre  de  la  noblesse,  reconnoissant  ce 
qu'elle  devoit  à  l'Église  ,  les  avoit  députés  pour  la  saluer 
et  lui  rendre  cette  soumission,  en  lui  faisant  offre  de 
toute  sorte  d'affection  ,  service ,  intelligence  et  corres- 
pondance en  la  tenue  des  présents  états  et  des  affaires 
qui  s'y  traiteroient.  A  quoi  M.  le  cardinal  deSourdis  (1), 
qui  présidoit,  leur  répondit  que  la  compagnie  recevoit 
avec  beaucoup  d'honneur  et  faveur  l'assurance  de  leur 
bonne  volonté  et  les  offres  qui  lui  étoient  rendues  de 

(1)  François  d'Escoubleau,  cardinal  de  Sourdis,  n6  en  1570,  fui 
élevé  à  rarchevôclié  de  Bordeaux  par  Henri  IV,  en  15i)l.  Pen- 
dant les  premières  années  de  sou  administration,  ce  prélat  eut  de 
nombreux  démùlés  avec  le  parlement  et  les  magistrats  de  Bor- 
deaux ;  il  s'attira  nn'me  la  disgrâce  de  la  cour  par  la  violence  de 
ges  actes  el  la  hauteur  de  son  caractère.  Mais  sur  la  fin  de  sa  vie 
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la  part  de  messieurs  de  leur  ordre ,  qu'elle  s'eiï'orceroit 
par  tous  moyens  et  services  de  les  conserver  et  entrete- 
nir en  si  bonne  et  sainte  résolution,  et  que,  pour  leur 
rendre  grâce  de  leur  courtoisie  et  pour  les  envoyer  sa- 
luer aussi  de  leur  part,  ils  en  alloient  délibérer. 

Ce  fait,  les  députés  de  la  noblesse  se  retirèrent,  re- 
conduits jusque  hors  la  porte  de  la  salle  du  clergé  par  les 
susdits  quatre  ecclésiastiques  qui  les  avoient  été  recevoir. 

Peu  après  quatre  députés  du  clergé,  savoir,  lesdits 
évoques  d'Avranches  et  de  Vabres,  l'abbé  de  Rhedon 
et  l'arcliidiacre  de  Bourges ,  furent  à  la  chambre  de  la 
noblesse  les  saluer  et  leur  dire  le  contentement  que  le 
clergé  avoit  eu  de  leur  offre  et  assurance ,  et  que  de  sa 
part  ils  venoient  leur  rendre  toutes  sortes  de  comph- 
ments  et  honnêtetés,  et  particulièrement  accepter  la 
bonne  intelligence  et  correspondance  à  laquelle  la  no- 
blesse les  avoit  invités  par  leurs  députés,  et  les  assurer 
qu'il  ne  tiendroit  pas  au  clergé  que,  par  une  parfaite  et 
bonne  union ,  on  ne  procurât  le  bien  de  l'État  et  le  ser- 
vice du  Roi. 

Ces  députés  du  clergé  furent  honorablement  reçus 
par  le  comte  de  Tonnerre  et  autres  députés  de  la  no- 
blesse ,  lesquels  les  conduisirent  en  leur  salle  et  les 
firent  seoir  au  siège  plus  honorable ,  où  ils  eurent  au- 
dience avec  grand  silence  ;  et  ayant  reçu  réponse  avec 
beaucoup  de  courtoisie,  se  retirèrent,  étant  toujours  ac- 
compagnés du  comte  de  Tonnerre  et  ses  condéputés  jus- 
qu'assez loin  de  la  salle  de  la  noblesse. 

il  parut  mieux  comprendre  les  devoirs  de  son  ministère,  et  il  si- 
gnala dans  plusieurs  occasions  son  zèle  pour  la  discipline  ecclé- 
siastique. Ce  fut  lui  qui  célébra  à  Bordeaux,  en  1615,  le  mariage 
d'Anue  d'Autriche  avec  Louis  XIII.  Le  cardinal  de  Sourdis 
mourut  en  1628. 
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Le  tiers-état  envoya  depuis  le  sieur  lieutenant  civil  de 
Paris,  assisté  de  huit  autres  députés,  pour  saluer  aussi 
de  leur  part  messieurs  du  clergé.  Sur  l'avis  que  le 
clergé  en  eut,  il  députa  l'évêque  d'Orléans  et  les  abbés 
de  Bourgueil  et  de  Vendôme  ,  qui  les  allèrent  recevoir  à 
la  porte  de  la  salle,  et  furent  par  eux  conduits  à  la  chaire* 
et  sur  les  bancs  préparés  pour  cet  effet  vis-à-vis  du  car- 
dinal présidant. 

Ledit  lieutenant  civil  étant  assis  dans  ladite  chaire  ,  et 
ses  oondéputés  sur  lesdits  bancs ,  dit  qu'ils  étoient  ve- 
nus les  saluer  de  la  part  de  son  ordre,  qui  reconnois- 
soit  que  la  première  de  leurs  actions  devoit  commencer 
par  l'honneur  et  vénération  qu'il  devoit  au  clergé,  les 
lois  divines  et  humaines  voulant  que  tous  fidèles  chré- 
tiens eussent  à  déférer  à  ceux  qui  étoient  établis  en  char- 
ges si  éminentes ,  et  qui  avoient  le  soin  et  surinten- 
dance des  âmes ,  comme  avoient  les  prélats  et  autres 
ecclésiastiques  rejjrésentant  l'Église  gallicane ,  et  parti- 
culièrement en  cette  tenue  d'états,  en  laquelle  son  or- 
dre, comme  il  en.  avoit  le  plus  de  besoin  des  trois  états, 
pour  être  le  plus  opprimé  et  pour  être  le  plus  néces- 
sité de  secours  et  de  remèdes,  espéroit  que  l'interces- 
sion de  cette  compagnie  leur  devoit  être  la  plus  utile  et 
favorable. 

Le  cardinal  de  Sourdis  lui  ayant  répondu  en  paroles 
réciproques  et  en  semblables  conapliments ,  ledit  sieur 
lieutenant  civil  avec  ses  condéputés  se  retira ,  et  fut  re- 
conduit par  les  mêmes  qui  l'avoient  reçu  à  l'entrée. 

Le  clergé,  pour  rendre  grâces  au  tiers-état  de  ses 
offres  et  lui  faire  entendre  le  contentement  qu'il  avoit 
reçu  de  ce  qui  lui  avoit  été  rapporté  de  sa  part,  députa 
l'évêque  de  Grenoble  avec  deux  autres  ecclésiastiques, 
au-devant  desquels  le  tiers-état  envoya  huit  députés  qui 
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les  vinrent  recevoir  fort  avant  dans  le  cloître ,  et  les  con- 
duisirent avec  grand  honneur  dans  leur  salle  (  prati- 
quée au  haut  du  réfectoire  des  Augustins) ,  les  faisant  as- 
seoir au  lieu  d'honneur  et  devant  le  président  de  leur 
ordre.  Puis  ,  ayant  achevé  leurs  compliments,  furent  re- 
conduits par  les  mêmes  députés  jusqu'auprès  de  la  salle 
du  clergé. 

Ainsi  la  noblesse  et  le  tiers-état  s'entre-envoyèrent  sa- 
luer. Ce  n'étoient  entre  eux  que  compliments  d'hon- 
neur. Aussi  ils  observèrent  un  ordre  en  leurs  députa- 
tions  d'une  chambre  à  l'autre  : 

Que  le  clergé,  députant  vers  la  noblesse,  enverroit  deux 
évêques  et  deux  autres  non  évêques,  et  en  députant 
vers  le  tiers-état,  il  enverroit  seulement  un  évêque  et 
deux  non  évêques  ; 

Que  le  clergé  ,  en  recevant  les  députés  de  la  noblesse, 
les  feroit  recevoir  à  quelques  pas  hors  la  porte  de  la 
salie  du  clergé  par  deux  évêques  et  deux  non  évêques 
ou  capitulants,  les  feroit  asseoir  dans  l'assemblée  ; 

Que  le  clergé  feroit  recevoir  les  députés  du  tiers-état 
par  un  évêque  et  deux  autres  députés  non  évêques  ;  que 
le  premier  du  tiers-état  portant  la  parole  seroit  assis 
dans  une  chaire  ,  et  les  autres  sur  des  formes  ou  bancs, 
et  que  leur  réception  ou  reconduite  se  feroit  à  l' entrée 
de  la  porte  ; 

Que  la  noblesse  députant  vers  le  clergé  y  enverroit 
quatre  députés  au  moins  ; 

Que  les  députés  du  clergé  seroient  reçus  par  la  no- 
blesse bien  avant  hors  la  porte  de  leur  salle  ,  qu'on  les 
feroit  asseoir  au  lieu  plus  honorable  et  reconduire  bien 
avant  hors  icelle  ; 

Que  le  tiers-état  députant  vers  le  clergé  y  enverroit 
au  moins  cinq  députés  ; 
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Que  les  députés  du  clergé  seroient  reçus  par  cinq  dé- 
putés du  tiers-état  jusqu'au  cloître  et  seroient  recon- 
duits Tort  avant.  C'est  l'ordre  qu'ils  ont  observé  en  leurs 
entre-conférences  communes . 

Le  dimanche  dix-neuvième  du  même  mois ,  on  en- 
joignit de  jeûner  les  mercredi ,  vendredi  et  samedi  sui- 
vants, pour  se  préparer  et  disposer  :  i°  à  la  procession 
générale  qui  se  feroit  des  Augustins  à  Notre-Dame  le 
dimanche  26 ,  où  dévoient  assister  Leurs  Majestés  et  les 
députés;  "2°  à  l'ouverture  des  états,  qui  se  feroit  le  len- 
demain dans  la  salle  de  Bourbon;  et  3°  à  la  sainte  com- 
munion ,  laquelle  se  devoit  faire  ensemblement  par  tous 
les  députés  en  l'église  des  Augustins  le  samedi  ensui- 
vant ,  jour  de  la  fête  de  Toussaints. 

Les  présidents  des  trois  chambres  ou  ordres  : 

Ecclésiastique ,  le  cardinal  de  Joyeuse  (1)  ;  noblesse , 
le  baron  de  Sénecy  ;  tiers-état ,  Robert  Miron  (2) ,  pré- 
vôt des  marchands  de  Paris. 

Il  y  avoit  en  la  chambre  ecclésiastique  cent  quarante 

(1)  Fraiif-ois  de  Joyeuse  avait  dû  à  la  faveur  dont  son  frère 
jouissait  auprès  de  Henri  III  d'être  nommé  à  vingt  ans  arclie- 
vôquc  de  Narbonne.  II  mourut  en  1615,  après  avoir  présidé  les 
étals-généraux.  Ce  prélat  avait  rempli  plusieurs  missiors  impor- 
tantes, entre  autres  celle  qui  eut  pour  objet  la  réconciliation 
d'Henri  IV  avec  le  Saint-Siège.  Il  avait  sacré  Marie  de  Médicis 
à  Saint-Denis  et  le  roi  Louis  XIII  à  Reims.  C'est  dans  une 
lettre  du  cardinal  de  Joyeuse  à  Henri  IV  que  se  trouve  la  pre- 
mière idée  du  canal  de  Languedoc,  exécuté  plus  tard  par  Riquetli 
et  Andreossy. 

(2)  Robert  Miron,  préviU  des  marchands,  intendant  des  finances 
du  Languedoc,  avait  été  ambassadeur  en  Suisse.  11  ne  faut  pas 
confondre  Uobcrt  Miron  avec  François  Miron,  son  frère,  aussi 
prévôt  des  marcliauds,  à  qui  la  ville  de  Paris  dut  les  nombreux 
«•mbcllisscments  ([u'elle  rcnil  poiidiuil  le  règne  de  Henri  IV. 
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députés ,  entre  lesquels  étoient  cinq  cardinaux ,  sept 
archevêques,  quarante-sept  évèques  et  deiftt  chefs  d'or- 
dre ;  en  la  chambre  de  la  noblesse ,  cent  trente-deux 
gentilshommes ,  et  en  celle  du  tiers-état,  cent  quatre- 
vingt-douze  députés,  qui  étoient  presque  tous  officiers 
de  justice  ou  de  finance. 

Depuis  le  21  jusqu'au  26  d'octobre ,  les  chambres  des 
états  élurent  et  créèrent  les  promoteurs ,  secrétaires  et 
évangéhstes,  et  réglèrent  plusieurs  difficultés  survenues 
sur  les  rangs  que  l'on  tiendroit  en  la  procession  géné- 
rale ,  et  fut  arrêté  que  les  trois  ordres  marcheroient  de- 
vant le  Roi,  l'un  ensuite  de  l'autre,  le  tiers-état  pre- 
nant le  devant,  la  noblesse  après,  et  l'Eglise  la  dernière, 
laquelle  se  joindroit  près  du  Roi,  sans  permettre  qu'il 
y  eût  personne  qui  prît  rang  entre  eux  et  Sa  Majesté , 
comme  prétendoient  faire  les  chanoines  de  Notre-Dame, 
qui  soutenoient  qu'en  ladite  procession  ils  dévoient  être 
joints  avec  l'évêque  de  Paris  qui  feroit  l'office.  Il  y  eut 
aussi  de  la  contention  entre  les  douze  gouvernements 
sur  la  préférence;  mais  on  suivoit,  sans  tirer  à  consé- 
quence à  l'avenir,  la  liste  du  rang  des  gouvernements  et 
des  bailliages  que  Sa  Majesté  désiroit  être  gardé  à  l'ou- 
verture des  états,  bien  qu'il  s'y  trouvât  beaucoup  à  re- 
dire. 

Il  se  mit  aussi  une  grande  difficulté  en  la  chambre 
ecclésiastique  entre  les  abbés  commendataires  et  les 
doyens  et  autres  dignités  des  chapitres;  lesdits  abbés 
commendataires  estimoient  ne  devoir  aller  en  ladite 
procession  pêle-mêle  avec  les  doyens,  sans  tenir  la 
prééminence  due  à  leur  dignité  abbatiale.  L'abbé  de 
Bourgueuil  portoit  la  parole  pour  lesdits  abbés,  et  le 
doyen  d'Orléans  pour  les  dignités. 

L'assemblée,  délibération  prise  par  provinces,  con- 
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formément  aux  précédentes  résolutions  prises  en  icelle, 
et  à  ce  qu'on  a  observé  aux  précédents  états-généraux, 
même  des  années  1576  et  1588,  a  ordonné  que,  sans 
préjudice  des  droits  et  prétentions  respectives  des  par- 
ties, elles  se  rangeront,  opineront  et  assisteront,  tant 
en  la  procession  que  devant  l'assemblée ,  confusément 
et  indistinctement,  sans  prétendre  ni  se  prévaloir  de 
préséance  l'un  sur  l'autre  ,  sauf  que  chacun  se  rangera 
sous  son  gouvernement  et  gardera  l'ordre,  s'il  y  en  a 
d'établi  en  iceux  ou  en  leurs  procurations  ,  et  que  les 
révérends  abbés  de  Cîteaux  et  de  Clervaux,  comme 
chefs  d'ordre  et  titulaires ,  auront  néanmoins  la  pré- 
séance. 

Ces  diflicultés  et  contentions  accordées ,  les  trois  or- 
dres eurent  avis  de  se  rendre  en  leurs  salles  aux  Augus- 
tins,  ledit  dimanche  26,  sur  les  huit  heures  du  matin; 
le  Pvoi,  la  Reine  et  toute  la  cour  furent  aussi  aux  Augus- 
tins  sur  les  dix  heures.  Le  régiment  des  gardes  eut  com- 
mandement de  se  ranger  en  haie  depuis  les  Augustins 
jusqu'à  l'église  Notre-Dame ,  laquelle  fut  toute  tendue 
de  riches  tapisseries. 

On  avoit  dressé  dans  la  nef,  devant  et  joignant  la 
porte  du  chœur,  un  autel,  et  dix  pas  après  étoit  un 
théâtre  couvert  de  riches  tapis  pour  recevoir  le  Pioi , 
Monsieur,  Madame  et  la  Reine  Marguerite.  Les  sièges 
pour  messieurs  les  princes  étoient  proche  ledit  théâtre, 
avec  ceux  des  officiers  de  la  couronne  ;  les  bancs  pour 
asseoir  les  députés  étoient  des  deux  côtés  du  théâtre  , 
tous  d'une  môme  longueur  et  sorte  ,  couverts  de  drap 
vert. 

Les  communautés  des  églises  et  l'Université  s'étant 
rendues  aux  Augustins,  on  commença  à  s'acheminer 
vers  Notre-Dame  sur  les  onze  heures  ;   lesdites  commu- 
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nautés  ayant  pris  le  devant  de  la  procession ,  les  cha- 
noines de  Notre-Dame  et  ceux  de  la  Sainte-Chapelle 
furent  les  derniers  d'un  côté  ,  et  l'Université  de  l'autre. 
Après  les  députés  des  états  s'entre-suivoient  deux  à 
deux,  les  Suisses  de  la  garde  du  Roi  et  les  archers 
cheminant  à  leurs  côtés.  Le  tiers-état  alloit  devant ,  et 
ainsi  qu'on  appeloit  lesdits  députés  par  l'ordre  de  leurs 
bailliages,  le  Roi  leur  faisoit  donner  à  chacun  d'eux  un 
cierge  de  cire  blanche.  Après  chemina  la  noblesse,  aussi 
en  même  ordre  ,  deux  à  deux  ;  puis  les  ecclésiastiques  , 
avec  leurs  robes  ou  manteaux ,  soutanes  et  bonnets 
carrés ,  tous  avec  beaucoup  de  modestie  et  décence  ;  les 
abbés  de  Cîteaux  et  Clervaux;  lesévêques,  selon  l'ordre 
de  leur  sacre  ,  et  les  archevêques  ,  tous  avec  habits  vio- 
lets, et  avec  leurs  rochets,  camails  et  bonnets  carrés. 
Quelques  chanoines  de  Notre-Dame,  comme  officiants, 
marchoient  aussi  entre  les  deux  rangs  desdits  sieurs 
évêques  ;  les  cardinaux  de  Sourdis  (i) ,  de  La  Rochefou- 
cault  (2)  et  de  Bonzy ,  revêtus  de  leurs  grandes  chappes 
rouges,  étoient  les  derniers  des  trois  ordres,  et  devant  le 
poêle  sous  lequel  l'évêque  de  Paris  portoit  le  Saint-Sacre- 
ment. Le  Roi  suivoit  à  pied,  la  Reine  et  toute  la  cour. 

La  procession  arrivant  à  Notre-Dame,  chacun  des 
trois  ordres  ,  à  mesure  qu'il  arrivoit,  se  rangea  es  bancs 
préparés  pour  son  ordre. 

(1)  Voir  la  note  à  la  page  8. 

(2)  François  de  La  RochefoucauU,  évêque  de  Seulis  et  cardi- 
nal, était  né  à  Paris  en  1558  et  nrioiirut  en  1645.  C'était  un  prélat 
de  la  plus  haute  vertu  et  d'un  rare  mérite;  il  ue  prit  aucune  part 
aux  troubles  de  la  Ligue,  mais  il  ne  voulut  reconnaître  Henri  IV 
qu'après  sou  abjuration.  Pendant  la  tenue  des  états,  il  demanda 
et  appuya  de  tous  ses  efforts  la  réception  du  Concile  de  Trente 
en  France;  l'opposition  du  tiers-état  fit  rejeter  celle  proposition. 
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Messieurs  de  l'Eglise  s'assirent  es  leurs,  à  la  main 
droite  dudit  théâtre,  vers  l'autel,  les  cardinaux  seuls  au 
premier  banc  ,  les  archevêques  et  évèques  suivant  l'or- 
dre de  leurs  dignités  et  sacres  ;  les  autres  capitulants , 
abbés  et  autres  députés  ecclésiastiques ,  au  rang  de  leurs 
gouvernements  et  bailliages ,  et  ce  comme  ils  avoient  été 
appelés  et  i-angés  en  la  procession. 

Messieurs  de  la  noblesse  furent  placés  à  la  main 
sauche  dudit  théâtre ,  aussi  vers  l'autel ,  et  le  tiers-état , 
partie  sur  les  bancs  derrière  les  ecclésiastiques  ,  partie 
sur  ceux  qui  étoicnt  derrière  la  noblesse. 

Le  Roi,  la  Reine,  Monsieur,  Madame  et  la  Reine  Mar- 
guerite étant  arrivés  et  assis  sur  le  théâtre  du  Roi ,  les 
princes  sur  leurs  sièges,  les  capitaines  des  gardes  et 
toute  la  suite  de  la  cour  se  rangèrent  es  environs,  sans 
interrompre  ni  troubler  lesdils  trois  ordres. 

La  messe  futsolemnellement  chantée  par  l'évêquc  de 
Paris,  et  la  prédication  faite,  entre  l'Evangile  et  le  Credo, 
par  le  cardinal  de  Sourdis ,  qui  prit  pour  sujet  ces  pa- 
roles de  saint  Pierre  :  Deum  tinictc,  Bcgcm  honorificate. 
Il  en  fut  fort  loué  de  Leurs  Majestés  et  de  tous  les  au- 
diteurs. 

Le  Roi  fut  à  l'offrande  ,  et  Monsieur,  frère  de  Sa  Ma- 
jesté, porta  présenter  l'écu.  L'évêque  de  Rayonne  fit  sa 
charge  de  premier  aumônier  et  servit  Sa  Majesté  durani 
la  messe.  Il  étolt  environ  deux  heures  quand  elle  fut 
finie ,  et  l'ordre  et  le  silence  y  fuirent  assez  grands ,  vu  le 
nombre  de  peuple  qui  y  assista.  Voilà  ce  qui  se  passa 
de  plus  remarquable  en  cette  procession  générale. 
\  oyons  ce  qui  se  fit  le  lendemain  en  l'ouverture  des 
états,  dans  la  salle  de  Rourbon. 

Cette  grande  salle  et  son  lambris  étoient  entièrement 
peints  de  ileurs  de  lis,  ot  an  haut  d'icelle,  du  côté  de 
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Saint-Germain  de  l'Auxerrois ,  étoit  un  grand  dais  ou  tri- 
bune ,  en  forme  de  théâtre  ou  échafaud ,  élevé  de  trois 
marches,  au  milieu  duquel  étoit  un  grand  marche-pied, 
et  sur  icelui  un  autre  sur  lequel  le  Roi  se  mit  en  son 
siège.  Tout  ce  théâtre  étoit  couvert  de  tapisserie  de  ve- 
lours violet ,  semée  de  fleurs  de  lis  d'or. 

A  la  main  droite  de  Sa  Majesté  étoit  la  Reine  sa  mère , 
assise  dans  une  chaire  à  dossier ,  et  près  d'elle  madame 
Elisabeth ,  première  fille  de  France ,  promise  au  prince 
d'Espagne ,  et  la  Reine  Marguerite ,  duchesse  de  Valois  ; 
toutes  trois  un  peu  reculées  les  unes  des  autres  et 
comme  en  tournant  en  un  demi-rond. 

A  la  main  gauche  de  Sa  Majesté  étoient  Monsieur,  frère 
du  Roi,  assis  dans  une  chaire  à  dossier,  et  madame 
Chrétienne,  seconde  fdle  de  France  ,  aussi  étant  un  peu 
reculés  l'un  de  l'autre  et  comme  en  un  demi-rond. 

Le  duc  de  Mayenne,  grand-chambellan,  étoit  aux 
pieds  du  Roi ,  assis  sur  un  oreiller  de  velours. 

Les  comte  de  Saint-Pol  et  duc  de  Fronsac,  représentant 
M.  le  comte  de  Soissons,  grand-maître  de  France,  étoit 
assis  en  une  chaire  à  bras  non  endossée  ,  couverte  de  ve- 
lours violet,  ayant  le  dos  tourné  devers  le  Roi  et  la  face 
vers  le  peuple. 

Monsieur  le  chancelier  étoit  sur  une  chaire  sans  dos- 
sier ,  vers  l'extrémité  du  marche-pied ,  à  la  main  gauche 
du  Roi. 

Les  deux  huissiers  tenoient  leurs  masses  hautes, 
étant  à  genoux  au  devant  du  Roi ,  entre  le  grand-maître 
et  le  grand-chambellan. 

Le  sieur  de  Souvré ,  les  capitaines  des  gardes  et 
quelques  autres  étoient  derrière  et  joignant  Leurs  Ma- 
jestés, Monsieur  et  Mesdames.  Voilà  ce  qui  étoit  sur  le 
plus  haut  marche-pied. 

Il"  SÉRIK,  T.   I.  2 
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Sur  le  grand  théâtre  étoienl  assis,  à  la  main  droite  da 
Roi,  premièrement  Messieurs  le  prince  de  Condé  et  le 
comte  de  Soissons,  princes  du  sang  ,  séparés  d'une  pe- 
tite barre  d'avec  les  autres  princes;  puislesducs  deGuise, 
l'archevêque  de  Reims ,  le  prince  de  Joinville  ,  frères, 
et  le  duc  d'Elbeuf ,  tous  princes  de  la  maison  de  Lorraine, 
et  les  ducs  d'Epernon  et  de  Sully ,  pairs  de  France. 

A  la  main  gauche ,  et  vis-à-vis  desdits  sieurs  princes , 
étoient  les  cardinaux  du  Perron  ,  de  La  Rochefoucault 
et  de  Bonzy ,  et  sur  leur  même  siège  les  ducs  de  \  en- 
tadour  et  Monbazon ,  pairs  de  France,  avec  les  maré- 
chaux de  Bouillon,  Bois-Dauphin,  Brissac  et  Ancre. 

Derrière  eux ,  sur  un  banc ,  étoient  le  marquis  de 
Courtcmvault ,  premier  gentilhomme  de  la  chambre ,  et 
le  comte  de  La  Rochefoucault,  maître  delà  garde-robe. 

Au  pied  du  théâtre ,  vis-à-vis  de  la  chaire  du  Roi  , 
étoit  la  table  des  secrétaires  d'état,  lesdits  secrétaires 
ayant  le  dos  tourné  vers  ledit  théâtre. 

A  leur  main  droite ,  proche  les  barrières ,  sur  des 
bancs  rangés  de  long  et  dans  l'aire  de  la  salle ,  étoienl 
messieurs  les  conseillers  d'état  de  robe  longue  et  les 
maîtres  des  requêtes. 

A  la  main  gauche  ,  et  vis-à-vis  d'eux,  étoient  les  con- 
seillers de  robe  courte,  presque  tous  chevaliers  des  deux 
ordres. 

Au  devant  les  bancs  des  députés ,  du  coté  de  main 
droite,  étoient  les  hérauts,  revêtus  de  leurs  cottes 
d'armes. 

Environ  à  huit  ou  dix  pas  du  théâtre,  sur  le  pavé  de 
la  salle  ,  étoient  phisieurs  bancs  rangés  en  face  des  deux 
côtés  de  ladite  salle  ;  es  bancs  du  côté  droit  fut  placé 
l'ordre  ecclésiastique,  au  côté  gauche  la  noblesse,  et 
au  dernier  d'eux  celui  du  tiers-état. 
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Le  sieur  de  Rhodes ,  maître  des  cérémonies ,  et  quel- 
ques gardes  du  Roi  près  de  lui ,  étoient  par  le  milieu 
de  l'allée  de  la  salle  et  faisoient  la  séparation  des  bancs 
rangés  de  large. 

Tout  cela  étoit  environné  et  clos  de  fortes  barrières  , 
hautes  de  trois  pieds,  ayant  une  seule  ouverture  vis-à- 
vis  du  Roi. 

Hors  et  à  l'entour  de  ces  barrières  étoient  des  éclia- 
fauds  dressés  à  cinq  ou  six  degrés,  sur  lesquels  se  ran- 
gèrent une  infinité  de  seigneurs  et  dames  ,  comme  aussi 
par  le  haut  de  ladite  salle  ,  es  doubles  galeries  qui  y  sont 
en  forme  de  ballustres  et  balcons,  il  y  avoit  une  multi- 
tude innumérable  d'officiers  domestiques  du  Roi  et 
autres  personnes  qui  y  étoient  entrées  par  faveur. 

Il  se  remarqua  deux  choses  en  cette  ouverture  :  la 
première,  que  tous  les  trois  ordres  s'étant  rendus  en  la 
chapelle  et  en  la  basse  cour  de  l'hôtel  de  Rourbon,  où 
on  faisoit  état  que  tous  les  gouvernements  et  bailliages 
seroient  appelés  par  ordre  (ainsi  qu'il  s'est  pratiqué  en 
pareilles  assemblées  d'états  )  ,  pour  être  introduits  dans 
la  salle  et  par  les  hérauts  conduits  en  leurs  places  se- 
lon leur  rang ,  il  y  eut  un  tel  désordre  et  confusion  de 
personnes  qui  désiroient  entrer  que,  soit  par  la  conni- 
vence de  ceux  qui  avoient  le  soin  de  garder  les  portes , 
ou  parl'autorité  et  recommandation  de  quelques  grands, 
les  députés  ne  se  purent  joindre  ni  par  gouvernements 
ni  par  bailliages,  de  sorte  que  les  hérauts,  qui  étoient 
au  dessus  de  la  porte  par  où  on  devoil  entrer  en  ladite 
salle,  ayant  appelé,  selon  la  liste  ordinaire,  les  députés 
et  prévôté  de  Paris ,  et  après  ceux  du  duché  et  pairie 
de  Rourgogne ,  la  confusion  se  vit  si  grande  qu'ils  ne 
purent  passer,  tellement  que  l'on  fut  contraint  de  laisser 
les  portes  ouvertes  pour  l'entrée  de  ceux  qui  ne  cher- 
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choient  que  place  sur  les  degrés  des  échafauds ,  hors 
des  barrières  ,  et  pour  les  députés  qui  allèrent  se  ranger 
sur  leurs  bancs. 

L'autre  remarque  fut  sur  la  disposition  des  bancs  des 
députés  des  trois  ordres  et  de  ceux  des  conseillers  d'état 
de  longue  et  courte  robes,  et  des  maîtres  des  requêtes. 
Les  deux  premiers  ordres  estimant  qu'en  l'ouverture 
des  états-généraux  autre  compagnie  ne  pouvoit  se 
mettre  entr'eux  et  Sa  Majesté,  ils  en  firent  à  l'instant 
plainte  à  monsieur  le  chancelier,  et  y  eut  sur  ce  quel- 
ques paroles;  toutefois,  par  forme  d'accommodement, 
lesdits  deux  ordres  de  l'Église  et  de  la  noblesse  avan- 
cèrent un  peu  chacun  leur  premier  banc,  et  toujours 
en  face,  près  de  ceux  desdits  conseillers  d'état  et  maîtres 
des  requêtes  (qui  étoicnt  rangés  de  long). 

Il  sera  ci-après  rapporté,  aux  remerciements  et  pré- 
sentations des  cahiers  généraux  qui  se  firent  en  la 
séance  de  la  clôture  des  états ,  l'ordre  que  l'on  y  ob- 
serva, ce  qui  a  été  comme  un  règlement  pour  l'avenir 
en  telles  séances. 

Les  hérauts  ayant  imposé  le  silence  de  la  part  du 
Roi,  monsieur  le  chancelier  partit  de  sa  place  pour 
aller  parler  au  Roi  et  après  s'y  remit. 

Sa  Majesté,  prenant  la  parole,  dit  en  trois  ou  quatre 
périodes  qu'il  avoit  convoqué  les  états  pour  recevoir 
leurs  plaintes  et  y  pourvoir,  et  pour  les  raisons  qui  se- 
roient  plus  amplement  déduites  par  M.  le  chancelier, 
lequel  prenant  la  parole  fit  un  grand  discours  sur  l'état 
des  affaires  et  sur  ce  qui  s'étoit  passé  durant  la  ré- 
gence de  la  Reine. 

Puis  ayant  représenté  quelques  raisons  de  la  convo- 
cation des  trois  étals,  en  s' adressant  à  eux,  il  les  excita 
à  leur  devoir,  au  bien  de  l'Etat  et  au  service  du  Roi. 
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Ayant  fini ,  il  fut  de  rechef  parler  au  Roi,  et  étant  de 
retour  en  sa  place ,  dit  aux  trois  ordres  que  Sa  Ma- 
jesté leur  permettoit  de  dresser  leurs  cahiers  et  leur  y 
promettoit  réponse  favorable. 

En  même  temps  Simon  de  Marquemont ,  archevêque 
de  Lyon,  partit  de  sa  place  pour  se  mettre,  au  milieu  de 
la  salle ,  en  un  accoudoir  à  cet  effet  préparé ,  et  fit  le 
remerciement  pour  l'Eglise  ;  l'archevêque,  ayant  fini  ce 
remerciement  pour  l'Église ,  fit  une  grande  révérence 
au  Roi,  puis  s'alla  remettre  en  sa  place. 

Aussitôt  le  baron  du  Pont  Saint-Pierre  se  rendit  au 
même  lieu  et  fit  le  remerciement  pour  la  noblesse. 

Ce  remerciement  fait  par  le  baron  du  Pont  Saint- 
Pierre  ,  il  se  remit  en  sa  place ,  et  à  l'instant  le  prési- 
dent Robert  Miron ,  prévôt  des  marchands  de  Paris , 
président  au  tiers-état,  se  rendit  au  même  lieu  ,  où,  s'é- 
tant  mis  à  genoux,  il  rendit  aussi  grâces  à  Sa  Majesté 
pour  son  ordre. 

Ce  président  ayant  achevé  se  leva,  et,  par  une 
grande  révérence  qu'il  fit  au  Roi ,  les  cérémonies  de 
cette  journée  finirent;  puis  on  sortit  de  la  salle  ,  chacun 
se  retirant  en  son  hôtel. 

Le  jour  de  la  fête  de  la  Toussaints ,  tous  les  trois  or- 
dres reçurent  le  Saint-Sacrement  dans  l'église  des  Au- 
gustins,  laquelle  église  étoit  toute  tendue  des  tapisseries 
du  Roi. 

Nul  d'eux  n'étoit  assis  aux  chaires  du  chœur,  ains  sur 
des  bancs  de  même  hauteur  et  longueur,  au  long  et  au 
large  du  chœur,  où  lesdits  trois  ordres  se  rangèrent , 
savoir  :  l'Eglise  la  première,  au  côté  droit  et  vers  l'au- 
tel ,  la  noblesse  au  côté  gauche ,  et  le  tiers-état ,  partie 
après  le  clergé ,  partie  après  la  noblesse. 


2'2  RliLATIOK 

Le  cardinal  de  Sourdis  dit  la  messe  ,  assisté  de  l'abbé 
de  la  Vemusse,  avec  chappe ,  des  archidiacres  de  Gahors 
et  Tarbes  pour  diacres  assistants ,  du  doyen  de  Xaintes 
qui  chanta  l'Évangile ,  et  du  chantre  du  Mans  pour  sous- 
diacre.  La  messe  fut  chantée  avec  un  grand  concert  de 
musique  qui  étoit  au  jubé ,  et  par  les  orgues  alternative- 
ment. Après  le  Credo,  l'archevêque  de  Lyon  fit  la  pré- 
dication ,  et  après  la  coinmunion ,  ledit  sieur  cardinal 
de  Sourdis ,  qui  faisoit  l'office ,  administra  le  Saint-Sa- 
crement à  tous  les  ordres,  qui  alloient,  six  à  six ,  à  l'au- 
tel ,  avec  telle  dévotion  que  leur  ferveur  et  piété  fut  ad- 
mirée de  tous  les  assistants,  comme  aussi  le  sujet  en 
étoit  très  digne.  Après  la  messe  tous  se  retirèrent  chez  eux. 

Il  fut  arrêté  en  la  chambre  ecclésiastique  que  tous, 
les  dimanches,  durant  la  tenue  des  états,  se  diroit  en 
l'église  des  Augustins  une  messe  basse ,  à  laquelle  tous 
les  trois  ordres  seroient  exliortés  à  se  trouver.  Un  desdits 
sieurs  prélats ,  observant  l'ordre  de  la  prééminence  et 
antiquité  ,  commenceroit  le  premier  à  dire  ladite  messe 
et  un  autre  la  prédication;  et  après  lesdits  prélats,  les 
autres  députés  non  prélats. 

Le  mardi  U  novembre,  les  députés  des  trois  ordres, 
chacun  en  leur  chambre,  prêtèrent  le  serment  accoutu- 
mé es  mains  du  président  ;  en  voici  le  formulaire  : 

«  Je  promets  et  jure  devant  Dieu,  sur  les  saints  Évan- 
giles, de  faire,  conseiller  et  procurer  à  mon  pouvoir, 
durant  les  présents  états-généraux,  tout  ce  que  je  pense- 
rai en  ma  conscience  être  de  l'honneur  de  Dieu,  bien  de 
son  Église ,  service  du  Roi  et  repos  de  son  État ,  comme 
aussi  de  ne  révéler  aucune  chose  qui  puisse  porter  pré- 
judice au  général  ou  particulier  de  l'assemblée.  » 

Il  y  eut  quelque  tlillércnd  dans  les  chambres  sur  les 
séances  et  préférences  entre  les  gouvernements;  la  Bour- 
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gogne  vouloit  bien  céder  à  la  ville  et  prévôté  de  Paris, 
mais  prétendoit  la  préférence  sur  tous  les  autres  baillia- 
ges du  gouvernement  de  l'Isle-dc-France,  et  protesta  de 
ce  qu'ils  étoient  appeléset  opinoient  plustât  que  la  Bour- 
gogne. Les  députés  de  l'Isle- de -France  et  de  tous  les 
autres  gouvernements  requirent  aussi  que  leurs  protes- 
tations au  contraire   fussent  reçues. 

Depuis  fut  donné  au  conseil  l'arrêt  suivant,  conte- 
nant le  règlement  sur  le  rang  et  ordre  que  les  gouverne- 
ments et  provinces  dévoient  tenir  es  états-généraux  et 
aux  délibérations  qui  s'y  feroient. 

«Sur  le  rapport  fait  au  Roi,  étant  en  son  conseil,  des 
contestations  et  différends  qui  sont  entre  les  députés 
des  bailliages  et  sénécliaussées  de  ce  royaume  ,  assem- 
blés en  cette  ville  de  Paris ,  par  le  commandement  de  Sa 
Majesté,  pour  la  tenue  des  états-généraux  qui  y  sont 
convoqués ,  prétendant  plusieurs  députés  avoir  ci-devant 
tenu  en  semblable  assemblée,  même  es  dernières,  au- 
tres rangs  que  celui  qu'on  leur  veut  donner  en  l'ordre 
des  douze  gouvernements  ou  provinces  sous  lesquelles 
tous  lesdits  députés  ont  été  assemblés,  pour  rapporter 
plus  commodément,  par  ceux  qui  y  seront  appelés, 
sous  une  même  province,  leurs  délibérations  par  une 
voix  seule  par  cbacun  desdils  gouvernements  ;  afin  d'é- 
viter la  longueur  et  confusion  qui  adviendroit  s'il  fal- 
loil  demander,  sur  cliaque  délibération,  la  voix  et  opi- 
nion particulière  desdits  bailliages  ou  sénéchaussées,  le 
Roi,  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que 
tous  lesdits  députés,  ainsi  assemblés,  comme  dit  est, 
sous  les  douze  provinces  ou  gouvernements  principaux , 
pour  l'effet  que  dessus ,  conformément  à  ce  qui  a  été  fait 
es  derniers  états-généraux,  tiendront  le  rang  et  ordre 
qui  s'ensuit  : 
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«  Premièrement  Paris  et  ce  qui  est  du  gouvernement 
de  risle -de  -  France;  puis  Bourgogne,  Normandie, 
Guyenne,  Bretagne,  Champagne,  Languedoc,  Picardie, 
Dauphiné  ,  Provence,  Lyonnois,  sous  lequel  seront  les 
pays  et  bailliages  d'Auvergne,  Bourbonnois,  Forez, 
Beaujolois,  la  Haute  et  Basse-Marche,  Saint-Pierre-le- 
Moustier ,  Nivernois  et  pays  d'Auxois ,  annexé  au  Niver- 
nois  ;  et  sous  le  douzième  desdils  gouvernements ,  qui 
est  celui  d'Orléans,  le  Roi  veut  et  ordonne  que  s'assem- 
blent désormais  les  pays  et  sénéchaussées  de  Poitou , 
Anjou,  Touraine,  Angoumois,  Amboise,  Blois,  Char- 
tres ,  le  Maine ,  le  Perche ,  le  Vendomois,  pays  d'Aunis , 
la  ville  et  gouvernement  de  La  Rochelle  ,  le  tout  par  ma- 
nière de  provision ,  et  sans  que  ladite  réduction  puisse 
tirer  à  conséquence  pour  autre  effet  ni  préjudicier 
aux  droits  et  prééminences  que  peuvent  prétendre  au- 
cunes provinces  attenantes  aux  autres ,  ni  faire  aucune 
distraction  de  gouvernements. 

«Fait  au  conseil  d'état  du  Roi  tenu  à  Paris,  Sa  Majesté 
présente ,  le  15"  jour  de  novembre  1614.  Potier.  » 

En  la  chambre  du  clergé ,  tous  les  prélats  étoient  assis 
en  des  chaires,  suivant  leurs  dignités,  promotions  et  sa- 
cres, et  ce  en  forme  de  parquet,  près,  aux  deux  côtés 
et  vis-à-vis  des  cardinaux  ;  et  pour  les  autres  députés , 
ils  étoient  assis  sur  les  sièges  qui  étoient  tout  à  l'entour 
de  la  salle.  Et  toutefois  les  délibérations  se  faisoicnt  par 
gouvernements,  et  en  l'ordre  des  bailliages  et  sénéchaus- 
sées rapporté  en  la  description  de  leurs  noms. 

Pour  la  chambre  de  la  noblesse  ,  elle  étoit  aussi  dis- 
posée en  forme  de  parquet,  et  on  y  délibéroit  aussi  par 
gouvernements.  Au  haut  bout  de  ladite  chambre ,  droit 
au  milieu,  étoit  la  chaire  du  président,  et  sur  le  banc 
ou  siège,  de  sa  main  droite,  étoient  premièrement  le 
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député  de  la  ville  et  prévôté  de  Paris,  puis  ceux  de 
Bourgogne  ;  sur  celui  qui  étoit  à  sa  gauche  ,  la  Norman- 
die. Aux  deux  premiers  sièges  qui  étoient  en  long  du 
côté  droit  étoit  la  Guyenne ,  et  au  premier  du  côté 
gauche,  la  Bretagne.  Au  siège  d'en  bas,  qui  faisoit  le 
travers  du  parquet,  étoit  l'Isle-de-France  ;  dans  le  par- 
quet, sur  le  siège  qui  étoit  devant  celui  de  Bourgogne  , 
étoit  la  Champagne ,  et  devant  celui  de  Normandie ,  le 
Languedoc.  Au  devant  du  siège  de  l'Isle-de-France 
étoient  deux  bancs  d'un  même  rang ,  pour  la  Picardie  et 
le  Dauphiné ,  et  devant  eux  celui  de  la  Provence.  De- 
vant les  sièges  de  la  Guyenne  étoient  les  deux  pour  le 
Lyonnois,  et  devant  celui  de  Bretagne  trois  sièges  pour 
Orléans.  Au  milieu  étoit  la  table  du  secrétaire  de  la- 
dite chambre. 

La  chambre  du  tiers-état  tenoit  aussi  sa  séance  par 
gouvernements,  suivant  le  susdit  arrêt  du  conseil;  mais 
il  y  avoit  bien  plus  de  sièges  qu'à  celle  de  la  noblesse  , 
à  cause  de  leur  grand  nombre. 

Pour  dresser  en  chaque  chambre  im  cahier  général 
de  toutes  les  plaintes  des  bailliages  et  sénéchaussées  par 
délibération  commune ,  il  fut  arrêté  que  les  députés  des 
bailliages  ou  sénéchaussées  d'un  gouvernement  éli- 
roient  d'entre  eux,  en  chacune  chambre  ,  un  président 
de  gouvernement,  chez  lequel  les  députés  porteroient 
les  cahiers  de  leurs  bailliages,  afin  de  les  y  conférer  tous 
ensemblement  et  n'en  faire  que  douze  cahiers,  les- 
quels ils  rapporteroient ,  puis  après ,  chacun  en  leur 
chambre,  pour  en  compiler  le  cahier  général. 

Les  lundi  et  mardi  13  et  lU  de  novembre,  la  noblesse 
envoya  des  députés  de  leur  chambre  en  celle  du  clergé, 
leur  dire  qu'attendant  que  l'on  pût  traiter  et  délibérer 
sur  la    révocation  du  contrat   ou  parti  communément 
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appelé  la  Paillette  ou  Palote,  qui  rendoit  héréditaires 
les  offices  de  justice  et  finance,  moyennant  une  contri- 
bution par  an  ,  au  grand  préjudice  du  Roi  et  de  l'État, 
leur  chambre  avoit  résolu  de  faire  instance  et  suppli- 
cation à  Sa  Majesté  à  ce  qu'il  lui  plût  ordonner  que  le 
payement  de  ce  droit  annuel,  qu'on  prétendoit  hâter 
pour  l'année  suivante,  fût  sursis  et  suspendu,  et  que 
les  officiers  ne  fussent  reçus  à  le  payer  qu'au  préala- 
ble les  états  n'eussent  avisé  ensemble  ce  qui  seroit  du 
bien  du  service  du  Roi  et  de  l'État  sur  ledit  droit,  pour 
en  faire  très  humble  remontrance  à  Sa  Majesté,  afin 
qu'elle  y  pourvût. 

A  laquelle  supplication  de  surséance  la  noblesse  dé- 
siroit  que  le  clergé  se  joignît;  comme  aussi  elle  désiroit 
faire  semblable  supplication  et  plainte  pour  la  révoca- 
tion et  cassation  de  certaines  nouvelles  commissions 
portant  une  recherche  :?ur  les  ecclésiastiques  et  nobles, 
à  ce  qu'ils  eussent  à  montrer  l'état  et  quittances  du  sel 
qu'ils  avoient  pris  depuis  deux  années ,  ce  qui  seroit  en 
effet  les  rendre  taillables. 

Le  clergé,  après  plusieurs  délibérations  sur  ces  deux 
réquisitions  de  la  noblesse,  arrêta  de  se  joindi'e  avec 
elle  pour  faire  ladite  supplication  et  plainte  ;  mais  avant 
que  de  la  faire,  ils  trouvèrent  bon  que  leur  délibération 
fût  communiquée  au  tiers-état;  ce  qui  fut  fait. 

Le  samedi  quinzième  dudit  mois  ,  le  lieutenant  gé- 
néral de  Lyon  et  trois  autres  députés  se  transportèrent 
à  la  chambre  du  clergé  de  la  part  du  tiers-état,  et  dit 
que  leur  chambre,  déférant  beaucoup,  comme  elle  feroit 
toujours,  à  celle  du  clergé,  s'étoit  résolue  de  se  confor- 
mer et  joindre  à  son  avis  et  à  celle  de  la  noblesse  en  la 
supplication  qu'elles  prétendoient  faire  au  Roi  pour  la 
surséancc  du  paiement  du  droit  annuel  ctpour  la  révoca- 
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don  des  recherches  du  sel,  mais  que,  par  même  moyen, 
elle  prioil  Messieurs  du  clergé  et  de  la  noblesse  avoir 
aussi  agréables  deux  autres  supplications  qu'ils  désiroient 
faire  :  la  première,  que  le  Roi  seroit  supplié,  pour  don- 
ner quelque  soulagement  au  pauvre  peuple  qui  ne  pou- 
voit  plus  supporter  les  impositions  qu'on  levoit  sur  lui , 
de  surseoir  l'envoi  des  commissions  pour  la  levée  des 
tailles  jusqu'à  ce  qu'après  avoir  ouï  les  états ,  vu  et  fait 
réponse  à  leur  cahier  sur  la  modération  et  retranche- 
ment d'icelles ,  il  y  eût  pourvu  et  ordonné  ce  que  de 
raison ,  ou ,  pour  le  moins ,  d'en  faire  dès  à  présent  di- 
minution du  quart,  et  la  réduction  au  pied  telle  qu'elle 
étoit  en  1566  ;  et  la  seconde ,  qu'attendu  que  par  la  sur- 
séance du  droit  annuel  et  par  la  réduction  des  tailles 
on  retrancheroit  beaucoup  des  finances  de  Sa  Majesté, 
ce  qui  pourroit  causer  du  désordre  en  ses  affaires  et  en 
l'Ltat  (si  en  même  temps  on  ne  lui  ouvroitle  moyen  de 
retrancher  sa  dépense),  c'est  pourquoi  ils  lui  désiroient 
faire  aussi  supplication  de  surseoir  le  paiement  des  pen- 
sions et  gratifications  que  l'on  faisoit  aux  personnes 
couchées  sur  l'état  qui  en  avoit  été  fait. 

Le  cardinal  du  Perron ,  qui  présidoit  lors  en  la  cham- 
bre ecclésiastique ,  leur  répondit  que  ceux  de  son  or- 
dre recevoient  avec  beaucoup  de  contentement  leur  ré- 
solution de  se  joindre  aux  autres  deux  ordres  pour  de- 
mander la  surséance  de  l'annuel  et  la  révocation  des 
recherches  du  sel,  que  cette  conformité  et  union  étoit 
fort  désirable ,  importante  et  nécessaire  ,  les  priant  d'y 
persévérer;  et  quant  à  la  surséance  des  tailles  et  pen- 
sions qu'ils  désiroient  être  ajoutée  à  la  supplication,  que 
la  compagnie  en  délibéreroit  et  leur  feroit  réponse. 

Le  même  jour  de  relevée  ,  six  députés  de  la  noblesse, 
étant  allés  en  la  chambre  du  clergé ,  dirent   qu'ayant 
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sommé  et  pressé  le  tiers-état  à  se  joindre  à  la  supplica- 
tion de  la  surséance  du  droit  annuel  et  des  recherches  du 
sel ,  sans  pour  le  présent  y  mêler  autre  chose ,  qu'au 
lieu  de  se  vouloir  joindre  avec  eux  et  en  aller  faire  la 
supplication  au  Roi,  il  étoit  en  irrésolution  et  ajoutoit 
de  nouvelles  supplications  pour  ne  mettre  et  n'apporter 
que  de  la  confusion  et  de  la  difficulté  en  l'affaire ,  qui 
étoit  autant  que  s'il  disoit  n'en  vouloir  rien  faire  ;  par- 
tant, ils  supplioient  Messieurs  du  clergé  de  députer  de  leur 
ordre  pour  aller  faire  au  Roi  leur  commune  supplica- 
tion. 

Lesdits  députés  de  la  noblesse  étant  retirés ,  le  clergé 
entra  en  délibération  pour  leur  faire  réponse ,  et  fut  re- 
présenté que  la  demande  proposée  par  la  noblesse  re- 
quéroit  célérité ,  et  contenoit  des  points  auxquels  on  ne 
pourroit  réparer  s'il  n'y  étoit  promptement  pourvu  ;  et 
bien  que  la  proposition  du  tiers-état  fût  fondée  en  grande 
justice,  elle  étoit  de  grande  importance,  requéroit néan- 
moins d'être  bien  concertée ,  et  sembloit  être  proposée 
hors  de  saison  et  avant  le  temps  ;  d'ailleurs ,  que  la  mul- 
titude de  tant  de  chefs  en  une  même  supplication  y  pour- 
roit causer  de  la  confusion,  ennuyer  Sa  Majesté  et  di- 
minuer le  fruit  de  leur  réquisition  ;  toutefois,  que  dési- 
rant procurer  et  conserver  l'union  des  trois  chambres , 
qu'on  enverroit  au  tiers-état  lui  représenter  lesdites  con- 
sidérations ,  afin  d'essayer  de  le  ramener  à  une  union 
et  bonne  intelligence. 

Mais  ainsi  qu'ils  délibéroient  de  celte  affaire,  Sava- 
ron ,  lieutenant  général  à  Clermont,  avec  cinq  autres 
députés  du  tiers-état,  entra  en  la  chambre  ecclésiasti- 
que, où  ,  après  avoir  fait  un  assez  long  discours,  dit  que 
l'intention  du  tiers-état  n'étoit  pas  d'altérer  pour  la  con- 
sidération de  son  intérêt  les  résolutions  de  Messieurs  du 
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clergé;  que  son  ordre,  préférant  le  bien  public  à  son 
particulier,  s'étoit  franchement  joint  aux  deux  proposi- 
tions demandées  par  la  noblesse,  mais  aussi,  les  deux 
demandes  qu'il  désiroity  être  ajoutées  étant  très  justes, 
il  n'éloit  pas  raisonnable  de  les  rejeter;  qu'on  ne  pou- 
voit  consentir  à  la  continuation  de  l'excès  et  profusion 
des  pensions  extorquées  durant  la  minorité  du  Roi,  la 
plupart  par  des  personnes  de  peu  de  considération ,  sans 
consentir  par  même  moyen  à  la  subversion  de  l'État; 
que,  retranchant  quatorze  cent  mille  livres  que  l'annuel 
portoit  aux  coffres  du  Roi ,  il  étoit  aussi  raisonnable  et 
nécessaire  d'ôter  toute  dépense  superflue  ;  que,  pour  la 
réduction  des  tailles,  l'impossibilité  d'en  faire  la  levée 
et  l'extrême  misère  du  pauvre  peuple  larendoient  néces- 
saire; aussi  que  pareille  supplication  avoitété  faite  aux 
états  de  Blois  en  1588,  du  consentement  des  trois  or- 
dres ,  et  étoit  plus  de  besoin  de  la  faire  à  présent,  vu  que 
toutes  sortes  d'oppressions  et  charges  accabloient  le  peu- 
ple. Il  fit  aussi  une  particulière  plainte  de  l'ordonnance 
des  quarante  jours,  faite  au  préjudice  des  résignations  des 
offices,  et  pria  Messieurs  du  clergé  de  se  joindre  au  tiers- 
état  pour  en  obtenir  la  révocation  ;  puis  dit  qu'on  de- 
voit  attaquer  la  vénalité  des  offices  et  ouvrir  la  porte  au 
mérite  et  à  la  vertu ,  et  enfin  il  insista  que  leurs  deman- 
des fussent  conjointes  avec  celles  de  la  noblesse ,  et  par 
même  moyen  remontrées  au  Roi. 

Le  cardinal  de  Sourdis,  qui  présidoit,  répondit  que 
la  compagnie  jugeoit  toutes  leurs  propositions  légitimes , 
néanmoins  qu'en  toutes  choses  l'ordre  étoit  nécessaire 
et  la  confusion  dangereuse  ;  que  Messieurs  de  la  noblesse 
ayant  proposé  deux  chefs  et  demandé  l'assistance  des  deux 
autres  ordres  pour  en  faire  prière  au  Roi ,  leur  propo- 
sition ne  regardant  qu'à  la  surséance   et  sur  des  cho- 
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ses  hâtées  et  pressées ,  il  sembloit  qu'en  y  adhérant  on 
ne  devoit  y  ajouter  d'autres  points  d'importance  et  qui 
ne  requéroient  pas  de  la  précipitation,  occasion  pour 
laquelle  la  compagnie  avoit  ci-devant  jugé  qu'il  étoit  à 
propos  de  distinguer  lesdites  demandes  et  de  faire  pre- 
mièrement celle  de  la  noblesse,  comme  étant  la  pre- 
mière proposée,  et  qu'après  on  prendroit  résolution 
sur  celle  du  tiers-état. 

Savaron  et  ses  condéputés  s'étant  retirés,  Messieurs  du 
clergé ,  recherchant  tous  les  moyens  pour  le  contente- 
ment et  la  commune  union  et  correspondance  des  or- 
dres ,  députèrent  l'archevêque  d'Aix  vers  le  tiers-état , 
pour  lui  persuader,  s'il  étoit  possible  ,  de  se  réunir  avec 
la  noblesse  ;  mais  il  n'eut  autre  réponse  sinon  que  leur 
ordre  ayant  consenti  et  relâché  sur  la  surséance  de  l'an- 
nuel ,  qu'il  étoit  aussi  raisonnable  que  la  noblesse  don- 
nât son  consentement  à  la  cassation  ou  surséance  des 
pensions.  Toutefois,  le  lundi  ensuivant,  l'évêquc  de 
Beauvais  étant  encore  allé  de  la  part  de  la  chambre  du 
clergé  en  celle  du  tiers-état  la  prier  de  se  joindre  à  la 
supplication  de  la  surséance  du  droit  annuel,  dès  aus- 
sitôt qu'il  se  fut  retiré,  ledit  sieur  Savaron,  avec  cinq 
autres  députés,  alla  représenter  à  ladite  chambre  du 
clergé  que  l'on  couperoit  le  mal  du  droit  annuel  à  la 
racine  si  on  ôloit  du  tout  la  vénalité  ;  puis  fait  une 
grande  plainte  que,  par  la  surséance  de  l'annuel,  on  fai- 
soit  courir  fortune  à  tous  les  ofTiciers  de  judicature  cl 
finance,  desquels  il  y  en  avoit  un  grand  nombre  en 
leur  chambre  ,  et  supplia  le  clergé  de  ne  mépriser  lem's 
justes  imporlunités,  déclarant  qu'ils  s'en  alloient  jeter 
aux  pieds  du  Roi  pour  le  supplier  d'entrer  en  considé- 
ration de  leurs  justes  demandes. 

Ainsi  les  députés  du  clergé  et  la  noblesse  furent  au 
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Louvre,  cedit  jour  lundi  17  novembre ,  faire  la  suppli- 
cation au  Roi  pour  la  surséance  du  droit  annuel  et  la 
révocation  de  la  recherche  du  sel  ;  ils  furent  introduits 
en  la  chambre  de  Sa  Majesté,  reçus  et  écoutés  bénigne- 
ment.  Le  mercredi  ensuivant,  le  cardinal  de  Sourdis 
rapporta  en  la  chambre  ecclésiastique  que  Leurs  Majes- 
tés avoient  résolu  de  leur  accorder  leurdite  supplica- 
tion et  tout  ce  quiseroit  d'équitable  ;  néanmoins  qu'el- 
les désiroient  que,  pour  éviter  les  discours  que  l'on 
pourroit  tenir  par  la  France  sur  la  longueur  des  états, 
que  le  cahier  général  des  plaintes  fût  dressé  ,  et  par  eux 
présenté  au  plus  tôt  que  faire  se  pourroit,  sans  que  les 
ordres  en  fussent  divertis  par  propositions  extraordinai- 
res ;  de  quoi  Leurs  Majestés  lui  avoient  donné  charge 
d'en  donner  avis  à  l'assemblée. 

Les  députés  du  tiers-état  firent  aussi  leur  supplication 
au  Roi  sur  la  surséance  des  tailles  et  pensions  ;  mais  la 
noblesse,  ayant  eu  avis  que  celui  qui  portoit  la  parole 
avoit  usé  de  propos  à  leur  désavantage ,  en  firent  de 
grandes  plaintes,  qui  en  engendrèrent  d'autres,  et  de- 
puis retournèrent  jusqu'au  Roi,  tellement  qu'il  n'y  eut 
point  de  bonne  union  entre  ces  deux  chambres  jus- 
qu'au 5  décembre,  que  les  députés  de  la  chambre  du 
tiers -état  furent  en  la  chambre  de  la  noblesse  protester 
qu'aucun  d'eux  n'avoit  eu  intention  ni  proféré  aucu- 
nes paroles  pour  les  offenser. 

Cette  supplication  de  surséancc  du  droit  annuel  fut 
l'occasion  de  divers  imprimés  sur  ce  sujet,  les  uns  pour, 
les  autres  contre. 

Jean  de  Beaufort  fit  des  mémoires  pour  parvenir  à 
ôter  la  vénalité  des  offices,  tant  de  judicature  que  de 
finance,  tirant  gages  de  Sa  Majesté,  et  le  moyen  pour 
faire  en  douze  années  le  remboursement  actuel  d'iceux 
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également  par  chacune  desdites  années.  Ces  mémoires 
portoient  : 

Que  premièrement  les  entrepreneurs  dudit  rembour- 
sement promettoient  mettre  six  millions  de  livres  aupa- 
ravant que  d'entrer  en  la  première  année  des  douze, 
afin  de  commencer  à  faire  lesdils  remboursements; 

Que  tous  les  receveurs  des  tailles,  taillon,  aides,  dé- 
cimes ,  payeurs  des  prévôts  et  archers,  grenetiers  et  con- 
trôleurs d'icelles  charges ,  seroient  remboursés  de  la 
finance  qui  auroit  été  par  eux  actuellement  payée  es 
coffres  du  Roi ,  tant  pour  leurs  offices  que  taxations  et 
droits,  au  lieu  et  place  desquels  officiers  remboursés 
on  établiroit  autres  personnes  pour  l'exercice  de  leurs 
charges ,  à  qui  on  donneroit  gages  suffisants  et  honnê- 
tes ,  et  qui  rembourscroient  tous  les  autres  officiers  de 
pareilles  charges  selon  l'ordre  qui  en  seroit  arrêté  ;  tel- 
lement qu'un  homme  seul  en  une  élection  feroit  aisé- 
ment l'exercice  de  huit ,  qui  n'étoient  que  l'épuisement 
des  finances  du  Roi  et  foule  de  son  peuple  ;  et  les  gages , 
droits  et  taxations  des  remboursés  appartiendroient  et 
serviroient  pour  être  employés  aux  autres  rembourse- 
ments qui  se  feroient  par  chacune  des  années  suivantes, 
ménage  sur  lequel  se  trouveroit  la  plus  grande  partie  du 
fonds  des  remboursements  et  Icsdits  six  millions  de  li- 
vres qui  s'avanceroient  ; 

Qu'ensuite  l'on  rembourseroit  tous  les  officiers  des 
élections  ,  auxquelles  il  n'y  auroit  plus  que  deux  élus  et 
un  procureur  du  Roi  gagés  par  les  entrepreneurs  du 
remboursement,  lesquels,  durant  lesdites  douze  années, 
jouiroient  aussi  de  tous  les  droits  et  gages  appartenants 
auxdils  offices  ; 

Qu'ils  rembourscroient  ensuite  tous  les  receveurs  et 
contrôleurs  généraux  des  finances,  taillon,  décimes. 
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payeurs  provinciaux  cl  Irésoriors  extraordinaires  des 
guerres ,  et  établiroient  des  personnes  pour  exercer  les- 
dits  offices,  à  la  susdite  condition  que  les  gages  et  droits 
des  offices  pendant  douze  années  leur  seroient  attribués 
pour  employer  audit  fonds  ; 

Que  semblablement  ils  rembourseroient  puis  après 
les  trésoriers  généraux  de  France,  et  établiroient  seule- 
ment deux  personnes  en  chaque  bureau,  qui  y  ren- 
droient  la  justice  sans  frais,  et  le  fonds  et  gages  des 
remboursés  serviroient  au  fonds  du  remboursement  ; 

Qu'en  même  temps  ils  rembourseroient  aussi  les  tré- 
soriers de  l'épargne  ,  de  l'extraordinaire  des  guerres  , 
des  parties  casuelles,  des  pensions  de  la  maison  du 
Roi,  chambre  aux  deniers,  menus-plaisirs,  artillerie ,  et 
contrôleurs  d'icelles  charges,  les  receveurs  des  consi- 
gnations, payeurs  de  rentes,  et  généralement  tous  les 
officiers  comptables,  tant  en  la  cour  qu'autres,  en  la 
place  desquels  ils  commettroient  personnes  pour  exer- 
cer lesdites  charges,  et  les  gages  des  remboursés  servi- 
roient aussi  pour  être  employés  audit  fonds  ; 

Qu'ils  rembourseroient  aussi  tous  les  commissaires 
et  contrôleurs  des  guerres ,  et  les  payeurs  de  la  gendar- 
merie, qui  seroient  réduits  au  nombre  ancien  et  payés 
de  leurs  gages;  mais  les  gages  supprimés  seroient  aussi 
employés  audit  fonds  ; 

Que  tous  officiers  par  commission  seroient  dépossé- 
dés et  leurs  taxations  appartiendroient  aux  entrepre- 
neurs dudit  remboursement  pendant  les  douze  années  , 
comme  aussi  les  gages  et  taxations  de  tous  officiers  qui 
seroient  retranchés. 

Que  les  officiers  des  chambres  des  comptes  seroient 
pareillement  remboursés  et  réduits  au  nombre  ancien  ; 
et  ceux  de  ce  nombre  seroient  rétablis  par  Sa  Majesté 
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en  don,  sans  payer  liiiance,  avec  augmenlalion  tics  gages 
sans  prendre  plus  d'épices  ;  le  fonds  des  augmentations 
des  gages  se  prcndroit  sur  les  gages  retranchés  et  épices, 
et  le  surplus  seroit  applique  audit  fonds  ; 

Que  les  officiers  des  cours  de  parlement,  maîtres  des 
requêtes,  grand  conseil,  cour  des  aides,  prcsidiaux,  et 
autres  officiers  de  judicature,  scroient  aussi  rembour- 
sés et  réduits  au  nombre  ancien  ,  et  ceux  de  ce  nombre 
seroient  aussi  rétablis  par  Sa  Majesté  en  don,  sans  payer 
fmance,  et  leurs  gages  augmentés;  et  moyennant  ce,  ils 
rendroient  la  justice  gratuitement  sans  épices  ; 

Que  pour  ce  que  ledit  remboursement  ne  se  pourroit 
faire  en  une  seule  année,  si  aucuns  officiers  non  rem- 
boursés venoient  à  décéder,  on  ne  laisseroit  de  faire 
semblable  remboursement  à  leurs  veuves  et  héritiers  ; 

Que,  moyennant  ce ,  Sa  Majesté  laisseroit  aux  entre- 
preneurs le  fonds  accoutumé  des  gages,  taxations  et 
droits  des  officiers ,  sans  y  apporter  aucun  retranche- 
ment, et  que  les  cinquante  sous  pour  minot  de  sel,  di- 
minués lors  du  bail  fait  à  M*  Thomas  Robin ,  et  les  cin- 
quante-quatre sous  diminués  en  Ly  onnois  seroient  rétablis 
|)our  lesdites  douze  années  au  profit  des  entrepreneurs 
dudit remboursement ,  lesquels ,  outre  les  deux  millions 
d'or  qu'ils  promettoient  d'avancer ,  donneroient  encore 
caution  pour  quatre  millions. 

Ces  mémoires  furent  présentés  par  ledit  Beaufort  à 
la  chambre  de  la  noblesse.  Le  vidame  de  Chartres  et 
cinq  autres  députés  d'icelle  ,  élant  entrés  en  la  chambre 
du  clergé  le  U  janvier,  dit,  que  leur  chambre  s'étant 
instruite  et  informée  des  mémoires  présentés  par  Beau- 
fort,  et  reconnoissant  l'importance  et  l'utilité  qui  s'en 
poiuToit  recevoir,  auroit  obtenu  arrêt  du  conseil  pour 
lu  sûreté  (>t  avantage  que  ledit  Beaufort  désiroit  pour  ses 


DKS   i;T.\TS-(ii;Ai;ii.vi!\   i)K    Uiî'i.  35 

avis  et  ouvertures,  et  qu'en  même  temps  leur  dite  cham- 
bre les  avoit  députés  vers  M.  le  chancelier  pour  lui  eu 
donner  connoissance  ; 

Que  M.  le  chancelier,  aussitôt  qu'il  avoit  entendu  le 
lait,  témoignant  y  avoir  beaucoup  d'inclination,  leur 
auroit  nommé  pour  commissaires  et  pour  voir  lesdits 
mémoires  MM.  de  Thou  ,  de  Vie  ,  Janin  ,  Jambeville  et 
Arnault. 

Sur  quoi,  ayant  entré  en  conférence  avec  eux  sur  le 
premier  point  des  offices  de  justice,  lesdits  sieurs  com- 
missaires, pour  de  grandes  considérations,  leur  auroient 
dit  qu'ils  ne  trouvoient  pas  bon  le  remboursement  des 
compagnies  souveraines  ni  celui  des  corps  et  magistrats , 
qui  avoient  bien  servi  le  Roi  depuis  la  mort  du  feu  Roi 
et  contribué  beaucoup  à  la  conservation  de  la  paix,  mais 
bien  qu'ils  fussent  supprimés  par  mort; 

Pour  le  second  point,  des  officiers  de  finance,  que  la 
eonsidération  de  ceux  qui  tcnoient  lesditos  charges  étoit  si 
grande  que  mal  aisément  on  poiuToit  passer  par-dessus  ; 

Qu'enfin,  après  plusieurs  conférences,  ils  auroient 
fait  un  résultat; 

Que  les  offices  de  toutes  cours  souveraines  ne  se- 
roient  supprimés  que  par  mort,  et  n'y  seroit  pourvu 
jusques  à  la  réduction  d'icelles ,  suivant  l'ordonnance 
de  Blois;  que  la  dispense  de  quarante  jours  u'auroll 
plus  lieu  ; 

Que  leurs  gages  scroicnt  augmentés  et  ne  prcndroicnt 
plus  d'épices; 

Que,  pour  tous  les  autres  offices  de  judicature,  si  on 
en  vouloit faire  dès  à  présent  la  réduction,  ils  seroient 
remboursés  suivant  leurs  quittances  de  finance ,  et  ceux 
qui  demeureroient  recevroient  aussi  augmentation  de 
gages ,  sans  plus  prendre  d'épices  ; 
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Que  les  offices  do  linances,  lanl  ceux  qui  manioienl 
l'argent  du  Roi  que  tous  autres,  seroient  remboursés 
sur  le  pied  de  la  finance  première;  leurs  charges  se- 
roient exercées  pendant  le  temps  de  douze  années  par 
commission  ,  et  ne  seroient  dépossédés  sans  rembour- 
sement, et  compteroient  de  clerc  à  maître  ; 

Qu'en  chacun  des  bureaux  des  trésoriers  de  France 
et  des  élections  il  ne  demeureroit  que  deux  officiers 
qui  vaqueroient  par  mort  ;  la  dispense  des  quarante 
jours  seroit  abolie  ,  et,  vacation  avenant,  Sa  Majesté  y 
pourvoiroit. 

Sur  quoi ,  comme  lui  et  ses  condéputés  vouloient  pas- 
ser outre  et  résoudre  d'autres  points,  lesdits  sieurs 
commissaires  leur  auroient  dit  qu'ils  n'avoient  charge 
du  Roi  de  résoudre,  mais  seulement  de  communiquer, 
conférer  et  entendre  les  propositions  ,  et  sur  icelles  for- 
mer quelques  avis  pour  en  faire  rapporta  Sa  Majesté, 
afin  qu'elle  y  avisât  et  pourvût  comme  elle  le  jugeroit 
raisonnable  ; 

Que  lui  et  ses  condéputés  ayant  représenté  à  leur 
chambre  ce  que  dessus ,  elle  auroit  aussitôt  arrêté  d'en 
doniiér  par  eux  connoissance  à  l'ordre  du  clergé  ,  pour 
le  supplier  de  se  joindre  à  ce  dessein  et  poursuite ,  et 
d'y  inviter  et  appeler  le  tiers-état,  comme  aussi  ils 
avoient  charge  de  le  faire  de  la  part  de  leur  ordre. 

Sur  le  discours  et  proposition  dudit  sieur  Vidame  de 
Chartres,  Messieurs  du  clergé  députèrent  l'évêque  de  Gre- 
noble etdeux  autres  ecclésiastiques,  qui  allèrent  à  l'heure 
même  avec  ledit  sieur  Vidame  et  ses  condéputés  en  la 
chambre  du  tiers-état,  pour  les  inviter  le  lendemain  à 
une  conférence  sur  ledit  sujet. 

Les  députés  des  trois  ordres  pour  ladite  conférence  s'c- 
tant  assemblés  en  lu  chambre  du  clergé,  après   avoir 
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oui  ledit  Beaufort  sur  ses  proposilions  et  mémoires ,  les 
députés  du  tiers-état  dirent  qu'ils  n'avoient  charge  que 
d'écouter  et  s'instruire,  pour  en  faire  rapport  à  leur 
compagnie. 

Au  second  jour  de  ladite  conférence,  les  députés  de 
la  noblesse  s'y  étant  rendus ,  le  tiers-état  ne  s'y  rendit 
point  ;  mais  le  lendemain,  27  janvier,  cinq  députés  du- 
dit  tiers-état  entrèrent  dans  ladite  chambre  du  clergé 
en  l'assemblée  du  matin,  où  celui  qui  portoit  la  parole 
dit  : 

Que  les  députés  de  leur  compagnie  pour  entendre 
les  propositions  de  Beaufort  ayant  rapporté  à  leur 
chambre  ce  qui  s'étoit  passé  en  la  conférence  sur  ce 
fait,  elle  auroit  jugé  et  résolu  qu'elle  ne  pouvoit  ni  de- 
voit  accepter  ni  traiter  plus  avant  sur  les  offres  dudit 
Beaufort,  non  pour  la  substance  des  choses  ni  pour  ne 
les  trouver  bonnes ,  sachant  assez  que  la  vénalité  et  nom- 
bre supernuméraire  des  offices  étoit  cause  de  tous  les 
désordres  qu'on  voyoit  en  la  justice  et  de  l'excès  des 
épices  et  autres  frais  dont  on  se  plaignoit,  pour  à  quoi 
pourvoir  par  remèdes  convenables  et  justes,  et  dont 
l'effet  pût  être  fondé  en  quelque  apparence,  ils  contri- 
bueront toujours  leurs  vœux  et  consentement ,  sans 
aucune  considération  de  J 'intérêt  qu'ils  y  pourroient 
avoir  ; 

Mais  que  la  personne  dudit  Beaufort,  sa  qualité,  sa 
réputation,  son  impuissance,  et  quasi  l'impossibilité  de 
pouvoir  espérer  aucun  fruit  de  ses  ouvertures ,  et  le  ti- 
tre de  partisan,  qui  étoit  si  odieux  par  toute  la  Finance  , 
et  dont  leurs  cahiers  étoient  chargés  de  demander  l'ex- 
clusion ,  leur  étoient  suspects; 

Que  le  K'iDboui, sèment  qu'il  offroit  au  pied  de  la 
fmance,  on  par  esliniation  à  peu  près  au-dessus,   étoit 
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injuste  pour  ceux  qui  avoient  employé  tout  leur  bien 
et  fonds  en  offices ,  et  encore  il  étoit  aussi  moins  raison- 
nable que  le  remboursement  fût  fait  dans  douze  ans  ; 

Que  d'ailleurs  l'impossibilité  de  l'exécution  étoit  toute 
notoire,  attendu  qu'il  faudroit  avoir  environ  deux  cents 
millions  de  livres  pour  ledit  remboursement  ; 

Qu'une  si  grande,  héroïque  et  difficile  action  étoit  ré- 
servée pour  le  Roi ,  qui  la  feroit  réussir  avec  beaucoup 
plus  de  facilité  qu'un  partisan  ,  qui ,  sous  le  voile  de  ces 
apparences  et  offres  spécieuses,  avoit  et  tenoit  caché 
quelque  mauvais  dessein  et  ne  songeoit  qu'à  faire  ses 
affaires,  s'assurant  assez  que,  quand,  sous  l'autorité  et 
faveur  des  états  (  qui  seroient  ses  responsables  s'ils  le 
présentoient  au  Roi  pour  contracter  sur  ledit  parti),  il 
seroit  mêlé  en  l'affaire,  il  y  auroit  toujours  de  l'avan- 
tage pour  lui ,  tel  succès  que  le  parti  pût  avoir. 

Pour  lesquelles  et  autres  raisons  leur  chambre  s'é- 
toit  résolue  de  n'entrer  en  ce  traité,  et  en  auroit  voulu 
envoyer  l'avis  à  cette  compagnie. 

Le  cardinal  de  Sourdis,  qui  présidoit,  leur  répondit 
que  leur  compagnie  étoit  bien  aise  d'être  avertie  et  in- 
formée de  leurs  raisons  et  considérations,  lesquelles  elle 
péseroit  avec  maturilé,  et  ne  feroit  rien  en  cela  qu'avec 
beaucoup  de  certitude  et  pour  le  bien  public. 

La  noblesse,  d'autre  côté,  qui  avoit  à  désir  la  cassation 
de  la  poulette,  ayant  vu  le  livre  du  trésor  des  Trésors 
des  finances,  composé  par  ledit  de  Beaufort,  dans  le- 
quel il  y  avoit  plusieurs  accusations  contre  les  princi- 
paux officiers  des  finances ,  et  ayant  entendu  dudit  Beau- 
fort  sur  tout  ce  qui  dépendoit  des  ouvertures  par  lui  fai- 
tes, embrassa  avec  beaucoup  d'affection  ce  parti,  et,  le 
seizième  février,  envoya  cinq  députés  de  leur  ordre  en  la 
çhambro  du  clergé    poiu'  Ir    pri<'r   d<^    so  jolnch'o  à  la 
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plainte  qu'ils  avoieiil  cn\io  de  laiie  de  ce  que,  contre  la 
liheité  des  états,  le  prévôt  de  Functis  avoit  saisi  le  livre 
dudit  Beaufort ,  et  de  demander  au  Roi  deux  archers 
pour  la  sûreté  de  sa  personne  et  pour  empêcher  les 
laciionnaires  d'aucuns  olficiers  qui  l'avoient  menacé 
d'entreprendre  sur  sa  vie  et  sur  celle  de  Parassis,  son 
associé. 

Sa  Majesté,  ayant  eu  avis  de  cette  plainte,  envoya  le 
maréchal  de  Brissac  vers  la  chambre  du  clergé  ;  lequel, 
après  un  assez  long  discours  sur  plusieurs  affaires ,  dit 
que  le  Roi  avoit  pourvu  aux  plaintes  de  Beaufort  et  Pa- 
rassis, qu'il  n'entendoit  qu'il  se  fit  rien  au  préjudice  de 
la  liberté  des  états,  sachant  assez  que  l'intention  des 
trois  ordres  ne  tendoit  qu'au  bien  et  assurance  tie  son 
Ltat  et  de  ses  affaires. 

Au  même  temps  le  prévôt  de  Functis  leur  vint  din; 
qu'il  avoit  aussi  charge  de  leur  bailler  des  copies  de  ce 
qu'il  avoit  saisi  du  livre  de  Beaufort ,  mais  qu'elles 
étoient  en  feuilles  et  mêlées  ;  qu'il  en  faisoit  accommo- 
der une  douzaine  pour  leur  apporter  le  lendemain  ;  ce 
qu'il  fit. 

La  noblesse ,  continuant  d'entendre  les  avis  de  divers 
partisans  contre  la  vénalité  des  offices  et  l'annuel ,  en- 
voya en  la  chambre  du  clergé  cinq  députés,  le  18  fé- 
vrier 1(315  ,  qui  dirent  : 

Que  leur  ordre  avoit  concerté  les  propositions  d'un 
nouveau  parti,  lesquelles  elle  jugeoit  utiles  et  faisables, 
et  pour  ce  en  avoient  voulu  donner  avis  à  Messieurs  du 
clergé,  afin  qu'il  déliljéràt  sur  icelles  et  leur  donnât  son 
avis,  savoir  : 

Que  les  offices  de  judicature  seroient  supprimés  par 
mort  jusqu'à  la  rédudion  (M  au  nombre  de  l'oidoiuiance 
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de  Blois ,  1576 ,  après  laquelle  ils  seroient  donnés  sans 
argent  et  par  mérite  ; 

Que  la  moitié  des  oUices  des  finances  scroit  rem- 
boursée présentement,  savoir,  par  les  plus  anciens 
d'entr'eux,  et  si  les  anciens  ne  le  vouloient  faire,  par 
les  plus  jeunes  ;  et  si  les  jeunes  n'y  vouloient  pas  encore 
entendre  ,  un  tiers  la  rembourseroit ,  ou  le  partisan 
même  qui  en  faisoit  l'offre ,  à  la  cliarge  que  ladite  moitié 
non  supprimée  lui  demeureroit  et  en  pourroit  dispo- 
ser à  certaines  conditions,  sans  toutefois  augmentation 
des  gages  pour  les  offices  qui  demeureroient  ; 

Que  par  ladite  suppression  de  moitié ,  qui  se  feroit 
présentement,  on  retrancheroit  deux  millions  cinq  cent 
mille  livres  sur  les  gages  des  offices  supprimés ,  lesquels 
serviroient,  savoir:  le  million  cinq  cent  mille  livres  par 
an  pour  le  remplacement  de  ce  que  le  Roi  pouvoit 
perdre  (pour  le  plus)  par  la  suppression  de  la  vénalité 
et  de  la  paillette ,  et  le  million  restant  seroit  pour  fournir 
à  l'accroissement  des  gages  des  offices  de  justice,  afin 
qu'on  ne  prît  plus  d'épices. 

Le  cardinal  de  Sourdis  ,  qui  présidoit,  leur  répondit 
qu'à  la  vérité  leur  soin  et  zèle  étoient  extrêmement 
louables ,  mais  qu'il  seroit  à  propos  de  faire  (  suivant  ce 
que  le  Roi  en  avoit  déjà  dit  à  M.  l'évêque  de  Grenoble 
sur  les  propositions  de  Beaufort)  des  articles  qui  se- 
roient mis  à  la  tête  de  leur  cahier  d'articles  principaux. 
Ainsi,  après  tant  de  conférences ,  le  clergé  et  la  noblesse 
dressèrent  les  quatre  articles  suivants  : 

«  Le  nombre  effréné  d'officiers  et  lavénalité  des  charges 
et  offices  causent  l'abus  et  foule  intolérable  qu'en  ressen- 
tent vos  sujets.  Votre  Majesté  est  très  humblement  sup- 
pliée réduire  losdits  olïicieis  au  nombre  ancien  porté  par 
l'ordonnance  de  Blois ,  lô7(î,  arrêter  le  cours  de  la  véna- 
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lité,  interdire  toutes  épices  et  émoluments  de  justice, 
augmentant  les  gages  à  vos  ofliciers  de  judicature  ,  dé- 
charger en  douze  ans  vos  finances  de  six  millions  de  livres 
de  gages  pour  chacun  an  ,  et  jusqu'à  ce  recevoir  de  vos 
sujets  pareille  somme  que  Votre  Majesté  tire  de  ses  par- 
ties casuelles  présentement,  le  tout  sans  impositions  sur 
votre  peuple  ni  charge  de  vos  finances.  A  cette  fin  recevez 
des  propositions  que  lesdits  états  ont  entre  toutes  jugées, 
pour  recevables  ,  celle  qui  se  trouvera  plus  juste  et  avan- 
tageuse pour  votre  service  et  le  bien  de  l'Etat  ;  et  pour  en 
taire  rapport  à  Votre  Majesté ,  la  Reine  votre  mère ,  Mes- 
sieurs les  princes  de  votre  sang,  et  autres  princes,  ducs  et 
officiers  de  votre  couronne,  présents,  commettre  tels 
des  sieurs  de  votre  conseil  qu'il  vous  plaira,  protestant 
par  vos  très  humbles  et  très  fidèles  sujets  qu'ils  ne 
peuvent  partir  contents  de  vos  pieds,  jusqu'à  ce  que 
Votre  Majesté,  mieux  conseillée  que  ses  prédécesseurs, 
n'ait,  par  tous  moyens  possibles  (pourvu  que  justement) , 
satisfait  en  cette  partie  et  à  sa  propre  conscience  et  à 
leur  désir;  et  cependant  effectuer  dès  à  présent  votre 
ordonnance  de  Blois  pour  les  suppressions  par  mort,  sans 
qu'il  puisse  être  pourvu  aux  offices  vacants  sous  quelque 
prétexte  et  déclaration  que  ce  soit,  et  si  par  importunité 
il  s'en  étoit  obtenu ,  faire  défense  à  vos  cours  d'y  avoir 
aucun  égard. 

»  A  cela  le  droit  annuel  est  si  contraire,  et  d'ailleurs  si 
préjudiciable  et  odieux  au  public  ,  que  vos  très-humbles 
sujets  ne  vous  peuvent  donner  autre  avis  en  leur  con- 
science ,  sinon  de  l'abolir  dès  à  présent ,  avec  défenses  à 
toutes  personnes  de  le  proposer  sur  peine  d'encourir 
votre  indignation,  et ,  s'ils  sont  officiers  ,  de  privation  de 
leurs  charges. 

»  Quant  aux  gouvernements,  charges^militaires  et  offi- 
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puissent  être ,  \  otrc  Majesté  est  très  luimblement 
suppliée  de  n'en  permettre  désormais  la  vente  sous 
quelque  prétexte  ou  cause  que  ce  soit,  considérant  que 
si ,  en  part  de  votre  royaume ,  la  valeur  et  la  vertu  doi- 
vent être  préférées  à  l'infamie  et  déshonnête  vente, 
c'est  en  votre  cour. 

«Révoquer  par  même  moyen  toutes  survivances  d'of- 
fices, gouvernements  et  capitaineries  à  trois  ans,  ob- 
servant par  Votre  Majesté  soigneusement  de  n'y  com- 
mettre sinon  personnes  recommandables  en  vertus  et 
qualités  ,  telles  qu'elles  puissent  répondre  tant  de  leur 
fidélité  à  votre  service  que  des  plaintes,  si  aucunes 
étoient  contre  eux  faites.  >) 

Voilà  cd  qui  s'est  fait  aux  états  contre  le  droit  annuel 
et  la  vénalité  des  offices;  nous  verrons  ci-après  comme, 
sur  les  plaintes  et  requêtes  de  plusieurs  officiers,  le  Roi 
fut  comme  contraint  de  continuer  ledit  droit  encore 
pour  quelques  années.  V  oyons  ce  qui  se  passa  sur  la 
proposition  faite  en  la  chambre  du  clergé  pour  deman- 
der au  Roi  la  publication  du  concile  de  Trente. 

Les  vendredi  et  samedi  septième  novembre ,  il  lut 
résolu  d'un  commun  consentement  en  ladite  chambre 
(ju'il  seroit  fait  article  contenant  très  humble  supplica- 
tion et  instance  au  Roi,  à  ce  qu'il  lui  plût  avoir  agréa- 
ble et  ordonner  que  le  sacré  concile  de  Trente  seroit 
reçu,  publié  et  gardé  par  tout  son  royaume  ,  et  les  saints 
décrets  et  constitutions  d'icelui  observés  et  exécutés  par 
toutes  personnes  de  ses  Etats ,  terre  et  pays  de  son 
obéissance,  avec  cette  clause  que  ce  seroit  sans  préju- 
dice des  libertés  de  l'Eglise  gallicane  et  des  exemptions 
(le  jurisdiclion  t'I  aiili(^s  privilèges  des  chapitres  des 
éiilisi's  ciitluMbaics  ri  colli-giales,  rt  aidres  [lersoinies  ec- 
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clésiastiques  de  ce  royaume,  dont  ils  jouissoient  à  pré- 
sent, comme  aussi  des  grâces  et  dispenses  ci-devant 
obtenues. 

Il  y  a  près  de  soixante  ans  qu'es  assemblées  ,  soit  en 
celles  des  états,  ou  aux  générales  ou  particulières  du 
clergé,  la  publication  de  ce  concile  a  été  demandée  par 
les  remontrances  que  les  ecclésiastiques  ont  faites  au 
Roi.  On  a  même  imprimé  que,  sur  le  premier  article 
du  cahier  présenté  au  roi  Henri-le-Grand  par  le  clergé 
en  1602 ,  il  avoit  été  mis  : 

«Le  Roi,  sur  les  remontrances  qui  lui  ont  été  faites  de 
la  part  de  notre  Saint-Père  le  Pape  par  M.  le  cardinal 
de  Florence ,  légat  en  ce  royaume ,  et  depuis  par  M.  le 
cardinal  Aldrobandin,  aussi  légat  du  Saint-Siège  et  de 
Sa  Sainteté,  touchant  la  publication  du  concile  de 
Trente  ,  a  fait  entendre  auxdits  sieurs  cardinaux  ce  à 
quoi  pour  lors  il  se  pouvoit  résoudre  et  le  désir  qu'il  a 
de  donner,  pour  ce  regard,  contentement  à  sadite  Sain- 
teté ;  exhorte  cependant  les  ecclésiastiques  de  veiller  soi- 
gneusement sur  leur  troupeau ,  observant  pour  la  réfor- 
mation des  mœurs  et  de  la  discijDline  ecclésiastique  les 
saints  décrets  et  constitutions  canoniques  contenus  au- 
dit concile  et  autres  précédents,  et  enjoint  à  tous  juges 
et  officiers  de  prêter  main  forte  à  l'exécution  des  juge- 
ments donnés  par  les  juges  ecclésiastiques,  conformé- 
ment aux  ordonnances  de  ce  royaume.  » 

Or,  en  cette  assemblée  d'états ,  et  suivant  la  susdite 
délibération ,  l'article  de  la  demande  du  concile  fut  tou- 
ché en  ces  termes  : 

Sire,  le  clergé  de  France  supplie  très  humblemeni 
Votre  Majesté  qu'il  lui  plaise ,  pour  le  plus  grand  orncmo  ri  l 
de  la  couronne  que  Dieu  lui  a  réservée  jusqu'à  mainte- 
nant, ordonner  que  le  conrile  universel  et  œcuménique 
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(le  Trente  sera  reçu  et  publié  en  votre  royaume,  el  les 
constitutions d'icelui  gardées  et  observées,  sanspréjudice 
toutefois  des  droits  de  Votre  Majesté,  libertés  de  l'Église 
gallicane,  privilèges  et  exemptions  des  chapitres,  monas- 
tères et  communautés  ;  pour  lesquels  privilèges,  libertés 
et  exemptions,  Sa  Sainteté  sera  suppliée  à  ce  qu'ils 
soient  réservés  et  demeurent  en  leur  entiei',  sans  que 
ladite  publication  y  puisse  préjudicier.  » 

Le  clergé,  ayant  résolu  de  mettre  cet  article,  non-seu- 
lement à  la  tête  de  leur  cahier  général ,  mais  aussi  en 
celui  des  articles  principaux  extraits  des  cahiers  géné- 
raux que  l'on  présenteroit  du  consentement  des  trois 
ordres,  députèrent  l'archevêque  de  Lyon  vers  la  cham- 
bre de  la  noblesse  et  l'évêque  de  Beauvais  à  celle  du 
tiers-état,  pour  les  disposer  et  prier  de  se  joindre  à  la 
supplication  que  leur  chambre  désireroit  faire  au  Roi , 
pour  accorder  le  susdit  article  de  la  publication  du  con- 
cile. L'Evêque  de  Beauvais,  qui  fut  en  celle  du  tiers-étal, 
leur  dit  : 

Que  la  France  ayant  toujours  été  calliolique  ,  il  croit 
que  l'ordre  du  tiers-état  n'auroit  intention  de  se  séparer 
de  l'Eglise  ni  de  résister  à  la  voix  du  Saint-Esprit ,  sur 
ce  qu'il  est  arrivé  depuis  quelques  années  que  le  re- 
mède que  l'on  a  voulu  apporter  au  désordre  de  la  reli- 
gion a  été  comme  méprisé  ; 

Que  ce  remède  est  le  concile  de  Trente ,  complet  en 
toutes  parties  el  tenu  par  les  mêmes  dignités  ecclésias- 
tiques qui  ont  tenu  les  autres  conciles; 

Que  les  conciles  anciens  ne  sont  point  plus  conciles 
que  les  modernes,  et  que  le  concile  de  Trente  est  l'o- 
racle et  le  jnopitialolre  des  chérubins ,  auquel  si  on 
;ipp(ule  résistance,  on  résiste  pareillcmcnl  à  la  bu. 

'I  .le  crois  que  ne  révoquerez  en  doute  la  foi  inviolable 
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(le  ce  concile  ,  bien  que  l'on  en  ait  ci-devant  empêché  la 
publication  sur  quelque  obstacle  de  la  police ,  comme 
faisant  préjudice  à  l'Ltat,  à  la  couronne  et  aux  libertés 
de  l'Église  gallicane.  Tout  obstacle  de  religion  est  en  la 
foi  ou  en  la  police.  Quant  à  la  foi,  elle  est  entière  en  ce 
concile,  comme  vous  savez,  parce  qu'autrement  ce  se- 
roit  faire  un  divorce  avec  l'Eglise  ;  si  en  la  police  ,  ledit 
concile  contient  une  doctrine  tenue  depuis  saint  Irénée 
jusqu'à  présent. 

»  Quant  à  ce  qui  est  de  l'autorité  de  l'Eglise  gallicane, 
elle  n'a  point  reçu  de  coup  en  ce  concile,  et  que  ce  qui 
est  ordonné  par  ledit  concile  pour  l'Italie  et  la  France 
ne  se  doit  étendre  à  la  France. 

.)  En  ce  concile  il  n'y  a  rien  contre  l'autorité  du  Roi. 
Nous  sommes  disciples  de  celui  qui  a  commandé  d'obéir 
à  César,  imitateurs  de  celui  qui  a  voulu  payer  le  tribut, 
encore  qu'il  en  fût  exempt. 

»  Lorsque  le  clergé  a  fait  instance  en  toutes  ses  assem- 
blées pour  faire  publier  ce  concile  en  France ,  il  a  tou- 
jours offert  d'entrer  en  conférence  sur  ce  sujet,  soit  avec 
messieurs  du  parlement ,  soit  avec  ceux  de  cette  compa- 
gnie ,  comme  aussi  ils  ont  envoyé  vers  messieurs  de  la 
noblesse  pour  demander  leur  assistance  à  cette  publi- 
cation. 

»  C'est  le  sujet  qui  nous  mène  vers  vous  ,  et  nous  vous 
prions ,  comme  tous  bons  catholiques  se  doivent  prier, 
de  considérer  que  l'Eglise  ne  se  peut  maintenir  en  la  dis- 
cipline que  par  la  vigueur  de  ce  concile  et  autorité 
d'autres  semblables,  d'autant  que  ceux  qui  gouvernent 
et  sont  gouvernés  sont  hommes  ;  et  plus  les  choses  sont 
éloignées  de  leur  principe,  plus  elles  se  relâchent, 
comme    saint  Cyprian   se    plaignoit  de  son  temps  de 


ce  qu'il  y  avoit  toujours  quoique  relùclie  en  la  police 
Je  l'Eglise.» 

Conclut  ledit  sieur  évoque  à  ce  qu'il  plaise  à  l'ordre 
du  tiers-état  de  se  joindre  avec  celui  du  clergé  pour 
requérir  et  demander  au  Roi  la  publication  du  concile 
de  Trente  en  ce  royaume. 

Le  président Miron ,  président  au  tiers-état,  fit  la  ré- 
ponse suivante  audit  sieur  évoque  : 

«  Qu'il  est  inouï  que  jamais  on  ait  procédé  en  ce 
royaume  à  aucune  promulgation  de  concile,  combien 
qu'œcuméniquc  :  il  n'y  en  a  aucun  dans  les  registres  du 
parlement  ni  ailleurs.  Aussi  la  vraie  jDublication  des 
conciles  gît  en  l'observance  et  exécution  d'iceux,  comme 
pour  exemple  il  se  pratique  beaucoup  de  clioses  du  con- 
cile de  Trente  parmi  nous,  sans  que  pour  cela  il  nous 
soit  nécessaire  d'en  exprimer  le  nom,  n'étant  ni  Trente, 
ni  Constance  ,  ni  Basic  qui  aient  fait  les  conciles,  mais 
les  résolutions  des  Pères  qui  y  ont  été  assemblés. 

»  Il  nous  semble  ,  sauf  votre  meilleur  avis,  qu'il  n'est 
à  propos  à  présent  de  nous  envelopper  dans  la  question 
de  savoir  si  le  concile  de  Trente  doit  être  publié  ou  non. 
Il  y  a  près  de  soixante  ans  que  ce  concile  a  été  tenu,  et 
est  demeuré  en  suspens  depuis  ce  temps  que  nous  te- 
nons les  conciles   en  France  par    forme    de    décrets. 

»  Pour  montrer  que  celui  de  Trente  ne  doit  être  plutôt 
reçu  et  publié  en  France  que  les  autres,  il  y  a  plusieurs 
oppositions  qui  y  ont  été  formées  par  nos  rois ,  cbapitres 
<^t  communautés  de  la  France,  dont  la  discussion  méri- 
îoroit  une  seconde  tenue  des  états.  Et  si  Messieurs  du 
<'lergé  nous  eussent  voulu  envoyer  leurs  raisons  par 
écrit  au  commencement  de  ces  états,  l'affaire  encore  se 
i>ouvoit  concerter  ;  ce  qui  ne  se  peut  faire  à  présent,  no- 
-Ue  cahier  élanl  clos  el  à  la  veille  d'être  jn'éscnté  au  Roi. 
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»  La  biiijaiTurcchi  temps  auquel  nous  vivons  apporte, 
et  à  vous  et  à  nous,  la  nécessité  de  rejeter  la  publica- 
tion (le  ce  concile  plutôt  que  de  l'embrasser  ;  néan- 
moins, Mcssieins  du  clergé  se  peuvent  mettre  d'eux- 
mêmes  dans  ce  concile  ,  en  pratiquer  les  résolutions , 
en  retranchant  la  pluralité  des  bénéfices  et  autres  abus 
auxquels  il  a  remédié;  et  sont  très  humblement  remer- 
ciés du  zèle  qu'ils  témoignent  à  l'augmentation  de  la  re- 
ligion catholique  ,  à  quoi ,  comme  enfants  obéissants  , 
nous  nous  conformerons  très  volontiers ,  et  dont  leur 
sera  donné  plus  certaine  assurance  par  la  réponse  par- 
ticulière qui  leur  en  sera  faite  après  la  délibération  de 
la  compagnie.  » 

L'archevêque  de  Lyon  ayant  aussi  été  vers  Messieurs 
de  la  noblesse  leur  faire  entendre  ce  que  de  quoile  clergé 
l'avoit  chargé  de  leur  dire  sur  ladite  j)ublication  du  con- 
cile, dès  le  jour  même,  qui  fut  le  19  février,  et  en  l'as- 
semblée qui  se  tint  de  relevée,  le  baron  du  Pont  Saint- 
Pierre,  avec  cinq  députés  de  son  ordre,  entra  dans  la 
chambre  ecclésiastique  ,  où  il  dit  : 

Que  bien  que  leur  désir  et  inclination  eût  été  de  de- 
mander avec  le  clergé  la  publication  du  concile  de 
Trente ,  néanmoins  son  ordre  n'avoit  pas  pu  du  tout 
s'y  résoudre ,  à  cause  de  quelques  considérations  qui 
avoient  été  rapportées  en  leur  chambre,  même  sur  ce 
que  nos  Rois  très  chrétiens ,  quoique  pieux  et  très  affec- 
tionnés ,  non -seulement  du  salut  temporel,  mais  bien 
plus  du  spirituel  de  leurs  sujets,  y  avoient  fait  quelque 
difficulté  et  différé  la  publication ,  nonobstant  les  in- 
stances qui  leur  en  avoient  été  faites  ;  ce  qui  leur  avoit 
fait  appréhender  qu'en  cette  réquisition  de  publication 
il  pouvoit  y  aller,  ou  de  l'autorité  du  Roi,  ou  de  quelque 
autre  chose  qui  regardoit  l'Etat ,  ou  que  nos  Rois  avoiimt 
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eu  quelque  autre  considéralion  imporlanlo  ;  tellemenl 
que  leur  ordre  ne  pouvoit  faire  chose  par  un  préjugé  sur 
un  fait  dont  ils  n'étoient  éclaircis  et  laquelle  leur  pour- 
voit causer  du  reproche; 

D'ailleurs  qu'ils  étoient  avertis  que  l'on  demandoit 
ladite  publication  sous  quelques  modifications  des- 
quelles ilsn'avoient  pas  eu  connoissance  ;  aussi  que  leur 
ordre  avoit  estimé,  pour  éviter  tous  Ces  écueils,  qu'il 
suffiroit,  pour  témoigner  le  respect  qu'il  portoit  audit 
concile  et  à  l'hglise,  de  supplier  le  Roi  qu'il  lui  plaise 
de  faire  voir  si  ledit  concile  apporte  de  l'intérêt  et  pré- 
judice au  bien  de  ses  affaires  et, de  l'État,  et  d'en  ordon- 
ner la  publication  sous  les  modifications  que  Sa  Majesté 
jugeroit  être  raisonnables  pour  les  points  qui  pour- 
roient  regarder  Sa  Majesté  et  couronne ,  si  aucun  y  en 
avoit. 

Le  cardinal  de  La  Rochefoucault,  qui  présidoit,  pre- 
nant la  parole  ,  représenta  les  raisons,  considérations  et 
intentions  du  clergé  de  France  et  de  l'Église  sur  ledit 
concile,  lequel,  en  ce  qu'il  contenoit  concernant  la  foi 
et  la  religion  ,  ne  recevoit  aucune  limitation  ni  modifica- 
tion, toute  âme  fidelle  et  catholique  étant  obligée  à  lui 
obéir  comme  à  la  voix  du  Saint-Esprit  ;  et  de  fait  que 
les  Rois  très  chrétiens ,  prédécesseurs  de  Sa  Majesté  ré- 
gnante, n'avoient  jamais  fait  difficulté  sur  ladite  publi- 
cation en  ce  qui  regardoit  la  foi  et  la  religion  ;  au  con- 
traire ,  et  particulièrement  le  feu  roi  Henri-le-Grand , 
d'heureuse  mémoire ,  avoit  déclaré  qu'il  vouloit  que 
pour  ce  regard  il  fût  reçu  et  publié ,  principalement  en 
ce  qui  regardoit  la  discipline  et  mœurs  des  ecclésias- 
tiques ; 

Que  la  difliculté  de  ladite  publication  n'avoit  jamais 
été  que  sur  quelques  points  qu'on  s'étoit  imaginé  être 
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audit  concile,  concernant  la  police  extérieure  de  l'Église, 
à  la  diminution  de  l'autorité  que  le  Roi  a  sur  la  nomi- 
nation des  bénéfices,  des  exemptions  qu'aucunes  com- 
munautés du  royaume  ont  obtenues  de  Sa  Sainteté,  et  sur 
d'autres  choses  dépendantes  de  ladite  police,  quoiqu'en 
vérité  ledit  concile  bien  entendu  n'apportoit  aucun 
préjudice,  particulièrement  aux  droits  de  Sa  Majesté  très 
chrétienne  ; 

Néanmoins  que  le  clergé  prévoyant  et  désirant  remé- 
dier à  toutes  lesdites  appréhensions  et  difficultés ,  et  aiin 
que  sous  prétexte  d'icelles  le  bien  que  ladite  publica- 
tion avoit  apporté  pour  la  condamnation  des  hérésies  ne 
lût  retardé,  elle  avoit  mis  telles  modifications  et  condi- 
tions en  la  demande  de  ladite  publication  :«  Que  Sadite 
Majesté  et  les  droits  de  sa  couronne ,  et  toutes  autres 
choses  sur  lesquelles  lesdites  appréhensions  étoient  fon- 
dées ,  demeureroient  à  couvert  et  réservées.» 

Aussi,  afin  que  la  noblesse  pût  être  mieux  éclaircie 
sur  les  modifications ,  le  clergé  avoit  envoyé  et  remis  es 
mains  du  secrétaire  de  leur  chambre  l'article  conte- 
nant la  demande  de  ladite  publication  avec  lesdites  mo- 
difications, sur  lesquelles  il  étoit  encore  raisonnable  que 
Messieurs  de  la  noblesse  entrassent  en  considération  (at- 
tendu que  par  le  moyen  d'icelles  il  étoit  plus  que  suf- 
lisamment  pourvu  aux  intérêts  de  Sa  Majesté),  pour 
se  résoudre  à  demander  et  à  se  joindre  à  ladite  publi- 
cation. 

Après  le  départ  dudil  baron  du  Pont  Saint-Pierre, 
les  évêques  de  Beauvais  et  d'Aure  allèrent  à  la  chambre 
de  la  noblesse  leur  faire  entendre  comme  le  concile  de 
Trente  et  la  publication  d'icelui  ne  pouvoient  aucune- 
ment apporter  du  préjudice  aux  droits  du  Pioi  ni  de  sa 
couronne,  même  attendu  lesdites  modifications  et  res- 
ll''si;rji:,  t.  i.  U 
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trictions,  mais  seulomont  la  rondamnation  des  hérésios 
et  une  grande  rélormation  et  règlement  es  mœurs  et 
discipline  ecclésiastique.  Sur  quoi  la  noblesse  entra  en 
délibération ,  et  deux  jours  après  le  baron  du  Pont 
Saint-Pierre  vint  de  leur  part  en  la  chambre  du  clergé 
et  dit  que  leur  ordre  avoit  résolu  de  se  joindre,  comme 
de  fait  il  se  joignoit,  à  l'article  de  la  demande  de  la  pu- 
blication du  concile  de  Trente,  sur  les  modifications  y 
contenues,  consentant  qu'il  fût  mis  dans  le  cahier  des 
articles  principaux  que  les  ordi'es  présenteroient  enseni- 
Idement.  Le  cardinal  de  La  Rocliefoucault,  qui  présidoil, 
leur  en  fit  un  grand  remerciement,  louant  le  zèle  ,  piélé 
et  la  bonne  volonté  de  la  noblesse  en  ces  états  pour  la 
manutention  et  conservation  de  la  foi  catholique ,  de 
quoi  elle  auroit  une  gloire  perpétuelle,  et,  outre  le  mé- 
rite devant  Dieu,  une  obligation  éternelle  sur  le  clergé. 

Ledit  évêque  de  Beauvais  étant  encore  député  vers  la 
chambre  du  tiers-état  pour  de  rechef  l'inviter  à  se  join- 
dre et  au  clergé  et  à  la  noblesse  en  la  demande  dudit 
concile ,  et  pour  lui  communiquer  ledit  article  dressé , 
avec  la  clause  de  modification ,  le  président  Miron  lui 
répondit  : 

Que  le  temps  et  les  affaires  étoient  fort  pressés  pour 
pouvoir  mettre  en  délibération  ,  concerter  et  résoudre 
sur  une  affaire  de  si  grande  importance  ;  que  dans  le 
concile  de  Trente,  outre  les  matières  qui  regardoientla 
foi ,  il  y  avoit  plusieurs  choses  qui  étoient  de  la  disci- 
|)line  et  police  extérieure  et  qui  méritoient  quelque 
discussion;  que  d'ailleurs  il  sombloit  que  ce  n'étoit  pas 
du  fait  de  leur  chambre  d'entrer  en  délibération  ni 
prendre  résolution  sur  ce  sujet; 

Que  leur  compagnie  embrassoit  la  foi  contenue  audit 
concile ,  mais  que  pour  la  police  on  n'y  pouvoil  enlen- 
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dre  ;  néanmoins  qu'ell»'  y  penseroit  ol  enverroit  faire 
réponse. 

Le  président  de  Chartres,  avec  cinq  autres  députés  du 
tiers-état,  étant  depuis  entré  en  la  chambre  du  clergé, 
dit  que  son  ordre  n'avoit  trouvé  à  propos  de  toucher 
audit  concile.  Ainsi  ces  deux  ordres  du  clergé  et  de  la 
noblesse  mirent,  sans  le  tiers-état,  l'article  dudit  con- 
cile entre  leurs  articles  principaux. 

Cette  demande  de  la  publication  du  concile  fut  le  su- 
jet d'une  infinité  de  livrets  qui  s'imprimèrent  pour  el 
contre  ledit  concile.  Le  premier  fut  deux  extraits,  l'un 
des  registres  des  états  de  l'an  1576  ,  et  l'autre  l'assem- 
blée tenue  à  Paris  sous  le  nom  d'états  en  l'an  1593  ;  au- 
quel livret  on  fit  une  assez  ample  réponse  sans  répartie. 
Peu  après  cet  extrait  se  vit  augmenté  avec  ce  titre  :  Ex- 
traits de  plusieurs  articles  du  concile  de  Trente    con- 
traires aux  droits  des  Piois  de  France,  libertés  de  l'Église 
gallicane,  privilèges  et  exemptions  des  chapitres  ,    mo- 
nastères et  communautés  ;  et  en  même  temps  on  vil  la 
réponse  aux  objections  qui  se  faisoient  pour  empêcher 
la  réception   du  concile   de  Trente,  où  l'auteur  de  la- 
dite  réponse   disoit  en  son  épître    que  celui   qui  avoit 
fait  ces  objections  s'évertuoit  d'intéresser  un  chacun  au 
rebut  et  refus  de  ce  concile ,   faisant  accroire  aux  Rois 
très  chrétiens  qu'en  la  publication  d'iceluy   il  y  va  do 
leurs  droits,   de  la  préséance  de  leurs  ambassadeurs , 
ot  de  la  nomination   aux  évêchès,   abbayes,   prieurés, 
maladreries et  patronages;  aux  ecclésiastiques, s'ils  sont 
réguliers,  que   leurs   exemptions  sont  ôtées;  s'ils  sont 
séculiers,  que  les  chapitres  des  églises   cathédrales   et 
collégiales  sont  asservis  aux  évêques  ;   aux  mêmes  évo- 
ques, qu'ils  sont  astreints  avec  tous  autres  bénéficiers  à 
l'unité  et  singularité  d'un  bénéfice;   à  la  noblesse,  que 
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les  liol's  de  ceux  qui  couiballoieut  eu  duel  sont  acquis  à 
l'Eglise  ;  aux  pailemcnls,  (jue  leurs  iudulls  \  sont  cas- 
sés; aux  juges  subalternes,  que  leur  jurisdiclion  est  en- 
tièrement éclipsée  à  l'endroit  du  clergé;  aux  Universi- 
tés, qu'il  les  oblige  de  vouer  particulière  obéissance  au 
Pape,  au  préjudice  de  celle  qui  est  due  au  Roi  ;  au  sim- 
ple peuple,  qu'il  introduit  l'inquisition ,  non  d'Angle- 
terre, mais  d'Espagne. 

t^n  la  môme  épître  l'auteur  de  cette  réponse  disoit 
aussi  qu'il  y  avoit  des  personnes  qui  ne  pouvoient  ouïr 
parler  non  plus  du  concile  de  Trente  que  des  alliances 
d'Espagne,  tel  qu'étoit  le  Caton  Irançois  (livret  qui  cou- 
rut aussi  durant  les  états) ,  lequel  en  vouloit  à  tout  le 
monde  :  au  Roi,  le  faisant  dépendre  des  états;  à  la 
Reine,  la  reprenant  d'avoir  ôté  la  liberté  à  l'assemblée 
des  trois  ordres;  à  la  feue  Reine  Catherine,  déchirant 
sa  réputation  en  la  conduite  des  affaires;  aux  princes 
de  la  inaison  de  Guise,  détractant  de  leurs  pères;  aux 
autres  princes,  n'en  reconnoissant  aucun ,  hors  ceux 
qui  sont  du  sang  de  France  ;  aux  autres  cours  de  par- 
lement, les  assujettissant  à  celui  de  Paris;  à  celle  de 
Toulouse  en  particulier,  pour  ce  qu'elle  est  trop  ca- 
tholique à  leur  gré  ;  à  la  généreuse  noblesse,  voulant 
régler  à  sa  mode  leurs  gouvernements  et  lieutenanccs; 
aux  ministres  de  l'Etat,  disant  que  leur  ambition  pri\e 
tous  autres  de  l'intime  connoissar.ce  des  affaires;  aux 
contrôleurs,  directeurs  et  intendants  des  finances,  pu- 
bliant qu'ils  ont  tout  dissipé;  au  gouverneur,  sous-gou- 
verneur et  précepteur  du  Roi,  taxant  l'éducation  de  Sa 
Majesté  ;  aux  Jésuites  IVançois,  leur  attribuant  les  dé- 
plorables accidents  où  ils  ont  plus  perdu  qu'aucun  par- 
licurKM-  de  France  ;  aux  Jésuites  étrangers,  transférant  à 
la  [)ersonn(!  des  Rois  ce  qu'ils  ont  écrit  des   Ivrans  ;    à 
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touU;  la  cliiétienlé,  qu'ils  voudroient  troubloi-,  roinpaiil 
les  alliances  d'Espagne;  au  Roi  derechef,  à  la  Reine , 
aux  princes  qui  ont  signé  lesdites  alliances  cl  à  leur 
conseil  ,  invectivant  à  l'enconlre  d'eux  comme  s'ils 
avoient  monopole,  vendu  et  trahi  la  France  ,  figurant 
les  traités  de  confédération  non- seulement  ignomi- 
nieux, mais  nuisibles  ;  puis  ajoutant  et  retranchant  ce 
que  bon  leur  semble  des  conventions  passées  avec  si 
sérieuse,  longue  et  mûre  délibération,  les  font  paraître 
comme  si  c'étoient  autant  de  consjnrations  et  conjura- 
tions contre  le  Roi  et  le  royaume. 

Ainsi  cet  auteur  censuroit  le  libelle  du  Caton  Iran 
rois,  qu'il  nomme  Caton  anglois  plutôt  que  françois. 
D'autres  disoient  que  comme  au  commencement  des 
états  de  Blois,  en  1588,  l'avocat  Roland  avoit  fait  une 
remoidrance ,  sous  le  nom  de  fidèle  officier,  sur  les  dé- 
sordres et  misères  de  ce  royaume ,  causes  d'icelles  et 
moyens  d'y  pourvoir,  laquelle  ceux  de  la  Ligue  en- 
voyèrent lors  à  tous  leurs  partisans,  qui,  sous  ce  pré- 
texte de  quelques  malversations  en  l'État,  firent  émou- 
voir les  peuples  à  sédition  contre  le  Roi  Henri  IIP 
ainsi  que  ce  Caton  françois  (qui  se  disoitctre  septuagé- 
naire) ,  en  publiant  les  défauts  qu'il  s'imaginoit  être  au 
gouvernement  de  la  France,  sembloit  vouloir  préparer 
les  esjirits  des  François  à  un  trouble.  ^Vussi  il  s'impri- 
ma un  livret  intitulé  :  Réfutation  du  Caton  françois,  fait 
contre  ceux  qui  maintiennent  la  religion  ei  l'État. 

Le  dou/'ièmc  décembre  il  fut  délibéré  en  la  cham- 
bre du  clergé  et  (l(>puis,  en  celle  de  la  noblesse  ,  que 
Leurs  Majestés  seroient  suppliées  de  vouloir  continu<'r 
et  conduire  à  une  heureuse  consommation  ,  le  plus 
promjileuieni  (in'il  .s(r(;il  possible,  le  traité  des  allian- 
ces de  la  couronne  d<'  Fi'itnei-  avec.  (U'Ile  d'Fspagrie,  <'n 
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parachevant  les  mariages  du  Roi  et  de  Madame  avec  le 
prince  et  l'infante  d'Espagne ,  et  qu'il  en  seroit  dressé 
article  ,  lequel  seroit  mis  dans  le  cahier  des  articles 
principaux  ;  ce  qui  fut  fait.  Et  l'article  étoit  de  cette 
teneur  : 

«Le  sacré  mariage  des  Rois  est  le  gage  plus  assuré  de 
la  tranquillité  de  leurs  États,  tant  pour  les  bonnes  al- 
liances qu'à  cause  des  enfants  qui  en  naissent,  que  le 
royaume  veut  croire  et  nommer  siens  ;  aussi  sont-ils 
appelés  enfants  de  France.  Votre  Majesté  est  très  hum- 
blement suppliée  donner  ce  contentement  à  ses  sujets, 
qu'aussitôt  qu'il  lui  sera  possible  il  lui  plaise  accomplir 
le  sacré  mariage  d'elle  et  de  la  sérénissime  infante  d'Es- 
pagne, la  personne  et  maison  de  laquelle  vosdits  sujets 
louent  et  désirent  de  tout  leur  cœur  pour  Votre  Majesté, 
se  promettant  que  la  religion  catholique,  la  paix  entre 
ces  deux  puissantes  couronnes  et  l'union  de  toute  la 
chrétienté  en  recevront  un  grand  affermissement.  » 

Le  lU  décembre,  le  docteur  Fayet,  curé  de  Saint- 
Paul,  fit ,  en  la  chambre  ecclésiastique ,  un  long  dis- 
cours pour  l'Université  de  Paris,  témoignant  le  grand 
respect  qu'elle  porloit  au  clergé,  comme  elle  imj)loroit 
sa  faveur,  protection  et  bonne  grâce,  désiroit  lui  ren- 
dre tout  service  et  obéissance,  comme  elle  reconnoissoit 
lui  en  devoir  beaucoup  ;  et  après  l'avoir  excusée  de  ce 
qu'elle  avoit  présenté  requête  au  conseil  tendant  à  ce 
qu'entrée  lui  fût  donnée  es  états,  obtenu  ordonnance  , 
et  icelle  fait  signifier  auxdits  états  ,  avouant  que  la 
forme  en  élolt  irrespectueuse  et  non  accoutumée,  et 
qu'elle  devoit  être  imputée  à  inadvertance ,  même  à 
personnes  peu  versées  en  ces  formalités ,  conclut  à 
une  très  humble  supplication  qu'il  plût  à  la  compagnie 
de  la  favoriser  et  recevoir  en   celte   assemblée ,  en  la- 


DKS    KT.VTS-GÉÎSKRAUX    DE    161^.  55 

quelle  il  dit  que  par  longue  possession,  usage  et  ob- 
servance, elle  doit  avoir  entrée,  voix  et  séance. 

Le  cardinal  de  Sourdis,  après  avoir  aucunement  blâ- 
mé le  procédé  de  l'Lniversité,  de  ce  qu'elle  avoit  fait 
{"aire  exploit  et  donner  assignation  aux  états ,  dit  que  le 
clergé  désireroit  que  l'I  niversité  fût  en  aussi  grande 
splendeur  que  jamais,  et  que,  pour  le  fait  dontilétoil 
question,  il  y  aviseroit  et  en  délibéreroit ,  si  l'Université 
lui  en  ])résentoit  sa  requête. 

Le  21  décembre,  il  fut  rapporté  en  ladite  chambre 
ecclésiastique  que  le  recteur  de  l'Lniversité  ayant  pré- 
senté ,  en  une  congrégation  solennelle  tenue  aux  Ma- 
thurins  le  15  dudit  mois,  soixante  articles,  la  plupart 
sur  questions  curieuses ,  ils  avoient  été  réprouvés  et  re- 
jetés par  les  doyens  des  facultés  de  théologie  et  décret, 
que  celui  des  arts  seul  les  avoit  agréés,  et  que,  celui  d<! 
la  faculté  de  médecine  étant  absent,  le  recteur  préten- 
dant pouvoir  opiner  pour  lui ,  on  le  lui  avoit  contesté  el 
refusé,  de  sorte  que  cette  affaire  étoit  demeurée  comme 
irrésolue,  la  pluralité  insistant  à  la  rejection  d'iceux  ; 
joint  que  depuis  le  doyen  de  la  faculté  de  médecine 
s'éloit  joint  et  avoit  adhéré  à  ladite  rejection  et  refus, 
et  encore  étoit  certain  que  celle  des  arts  se  trouveroit 
divisée,  et  cro}oit-on  que  lesdits  doyen  et  recteur  de- 
meureroient  seuls. 

Le  21  janvier  1615  ,  maître  Charles  Pécheur,  recteur 
de  ladite  Université,  avec  huit  autres  delà  faculté  des 
arts,  s'étant  présenté  à  la  porte  de  ladite  chambre  ec- 
clésiastique, l'évêquo  de  Saint-Malo,  avec  trois  auti-es 
députés,  l'allèrent  recevoir,  et  le  conduisirent  à  une 
chaire  préparée  pour  lui  recteur,  et  es  bancs  préparés 
poiu^  les  autres  tout  vis-à-vis  île  Messieurs  les  cardi- 
naux. I]  lit  nno  l<uiguo  harangue   en  latin,  m  laquelle 
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il  représenta  que  les  députés  de  l'Luiversité  de  Paris 
avoient  eu  ci-devant  entrée  et  voix  délibérative  en  la 
chambre  ecclésiastique  des  états;  que,  s'étant  mise  en 
devoir  de  se  conserver  en  cet  honneur  en  la  tenue  des 
présents,  et  à  cet  effet  en  ayant  fait  supplication  tant  à 
Messieurs  du  clergé  qu'à  Sa  Majesté  ,  néanmoins  par 
arrêt  du  conseil  il  auroit  seulement  été  ordonné  que 
l'Université  pourroit  dresser  son  cahier  de  plaintes  et 
l'apporter  et  remettre  à  l'assemblée  du  clergé  ; 

Qu'à  cet  effet,  il  s'y  seroit  rendu  pour  la  supplier  de 
le  recevoir  et  d'en  prendre  le  soin ,  pour  implorer  son 
secours,  sa  faveur  et  assistance,  à  ce  qu'il  plût  à  Sa 
Majesté  leur  accorder  le  contenu  es  articles  d'icclui . 
afin  que  comme  ils  reconnoissoient  et  avouaient  que  l'or- 
dre ecclésiastique  et  tant  de  pieux  et  bons  cardinaux  et 
autres  prélats  avoient  été  fondateurs  de  l'Université  et 
de  la  plupart  des  collèges  d'icelle,  elle  pîil  aussi  don- 
ner ce  témoignage  à  la  postérité  que  la  chambre  ecclé- 
siastique des  présents  étals  s'en  étoit  rendue  protectrice 
et  restauratrice. 

Le  cardinal  de  La  Rochefoucault,  qui  présidoil ,  en- 
tre autres  graves  et  sérieuses  paroles  ,  lui  répondit  que 
la  libéralité  dont  les  prélats  de  l'Eglise  avoient  usé,  et 
le  soin  qu'ils  avoient  eu  pour  la  fondation  des  Universi- 
tés, raisoicnlrcconnoîtro  l'affection  qu'ils  avoient  eue  pour 
elles,  et  ce  avec  beaucoup  de  raison,  parce  que  la  con- 
noissance  des  lettres  servoit  de  beaucoup  pour  l'instruc- 
tion des  âmes  ;  et  que,  comme  leurs  prédécesseurs 
avoient  apporté  tout  ce  qui  leur  avoit  été  possible  pour 
ladite  fondation,  qu'aussi  la  présente  assemblée  ecclé- 
siastique n'avoit  pas  moins  de  volonté  de  l'assister  et  favo- 
riser à  co  que  tout  ce  qui  seroit  juste  et  raisonnable 
pour  remettre  l'Université  en  l'étal  qu'elle  doit  être  lui 
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fut  accordé,  et  qu'après  a\oir  vu  cl  délibéré  siu'  les  arti- 
cles de  leur  cahier,  elle  leur  feroit  savoir  sa  résolution. 

Ledit  recteur  sorti ,  le  clergé  entra  en  conférence 
comme  on  devoit  procéder  sur  l'examen  du  cahier  de  la- 
dite Université;  et  ayant  été  dit  par  aucun  de  l'assem- 
blée qu'icelui  cahier  n'étoit  pas  agréé  par  les  trois  fa- 
cultés de  théologie  ,  de  décret  et  de  médecine ,  et  qu'en- 
core de  celle  des  arts  les  Trois-Nations  ont  été  absentes 
ou  n'ont  pas  délibéré  sur  la  résolution,  et  que  la  seule 
quatrième  avec  le  recteur  l'a  dressé  et  arrêté  ,  et  après 
que  d'autres  difficultés  sur  le  même  sujet  ont  été  pro- 
posées, l'évêque  de  Paris  fut  prié  de  prendre  ledit 
cahier,  d'examiner  les  articles  d'icelui,  de  s'informe)- 
comme,  par  qui  et  en  quelle  sorte  il  avoit  été  fait  cl 
résolu,  et  des  autres  particularités,  afm  que  sur  son 
rapport  on  pût  faire  et  ordonner  ce  que  de  raison. 

Il  s'est  écrit  et  imprimé  plusieurs  choses  contraires 
les  unes  aux  autres  touchant  ledit  cahier  de  l'Université. 
Celui  qui  a  fait  imprimer  les  résolutions  et  arrêtés  de  la 
chambre  du  tiers-état,  touchant  le  premier  article  do 
leur  cahier  présenté  au  Roi ,  dit  : 

Que^  ledit  jour  du  21  janvier,  ledit  recteur,  assisté  do 
plusieurs  docteurs  en  théologie  et  de  trois  autres  facul- 
tés, entra  en  la  chambre  du  tiers-état,  où  il  fit  sa  ha- 
rangue, et  remontra,  parlant  toujours  le  françois,  le 
pauvre  état  auquel  l'Université  étoit  maintenant  réduite, 
laquelle  autrefois  avoit  tellement  fleuri  par-dessus  toutes 
les  autres  qu'elle  avoit  été  honorée  de  ce  nom  de  fille, 
ainée  du  Roi;  qu'en  tous  les  états  (tenus  en  France)  elle 
avoit  toujours  eu  entrée,  avoit  baillé  ses  cahiers  et  fait 
ses  plaintes  au  Roi  ;  qu'elle  supplioil  maintenant  la  com- 
pagnie de  l'y  «ecovolr,  etpréscnloit  à  cette  fin  son  cahier; 

Oue  1(^  président  Miron,  après  les  fM>uij>limcnls  rfîous- 
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nt  réponse  au  recteur  que  c'est  à  la  chambre  du  clergé 
où  l'Université  se  dcvoit  adresser,  comme  étant  du  corps 
(le  ladite  chambre  ; 

Que,  le  lendemain  ladite  Université  avoit  présenté  un 
cahier  imprimé,  auquel  étoient  ces  deux  articles  : 

«  Que  pour  empêcher  le  cours  et  les  mauvais  effets  de 
cette  pernicieuse  doctrine  qui,  depuis  quelques  années, 
s'étant  glissée  es  esprits  foibles ,  a  très  imprudemment 
été  publiée  par  divers  écrits  et  livrets  séditieux ,  tendant 
à  troubler  les  États  et  subvertir  les  puissances  souve- 
raines établies  de  Dieu  et  reconnues  telles  avec  grande 
sincérité  de  toute  l'antiquité,  Sa  Majesté  est  suppliée 
d'ordonner,  que  tous  bénéficiers,  officiers  et  suppôts 
des  Universités,  généraux  et  provinciaux  ,  gardiens,  rec- 
teurs, préfets,  prieurs  des  ordres  mendiants  et  non  men- 
diants ,  et  en  général  tous  supérieurs  des  couvents ,  col- 
lèges et  congrégations,  séculiers  ou  réguliers,  seront  te- 
nus ,  dans  le  premier  mois  de  leur  institution  en  charge, 
faire  chacun  d'eux  le  serment  de  fidélité  par- devant 
telles  personnes  que  Sa  Majesté  jugera  plus  à  propos,  et 
sous  les  termes  qu'il  sera  avisé  pour  le  mieux  ;  déclarant 
qu'ils  protestent  que  pour  le  temporel  le  Roi  est  souve- 
rain en  son  État  et  ne  peut  être  dépossédé,  ni  ses  su- 
jets absous  ou  dispensés  de  l'obéissance  qu'ils  lui  doi- 
vent, ainsi  que  le  publient  et  veulent  faire  croire  les  au- 
tcursdcs susdits  pernicieux  écrits;  qu'ils  détestent  toutes 
opuiious  contraires  ,  promettant  au  Roi  obéissance  telle 
qu'un  sujet  doit  à  son  prince  naturel ,  et  de  tenir,  obser- 
ver, })rêcher  et  enseigner,  tant  en  public  qu'en  particu- 
lier, et  faire  tenir,  observer,  prêcher  et  enseigner  par 
ceux  auquels  il  est  proposé,  l'obéissance  et  sujétion  (]ui 
lui  est  par  eux  due  ; 

"  Qu'il  st'ia  lait  cl  (litssc  j);ir  iuicutis  tloclours  eu  tlié(>- 
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logie ,  députés  à  telle  fin  par  Sa  Majesté ,  un  catalogue 
des  livres  hérétiques  et  autres  qui  contiennent  quelques 
propositions  erronées,  ainsi  qu'il  fut  fait  sous  les  rois 
François  l^"  et  Henri  II ,  et  en  icelui  seront  désignés  et 
spécifiés  les  livres  pernicieux  du  depuis  mis  en  lumière, 
comme  aussi  les  livres  qui  enseignent  une  doctrine  con- 
traire à  celle  de  ladite  faculté ,  soit  pour  ce  qui  concerne 
la  sûreté  de  la  vie  et  de  l'État  des  Rois  et  fidélité  de  leurs 
sujets,  que  pour  ce  qui  tend  à  l'aversion  des  libertés 
des  églises  de  ce  royaume  fondées  es  saints  canons  et 
décrets.  » 

Voilà  ce  que  rapporte  celui  qui  a  compilé  lesdites  ré- 
solutions et  arrêtés  du  tiers-état.  Mais  on  a  remarqué  que 
les  susdits  deux  articles  ne  pouvoient  être  dans  le  cahier 
présenté  par  le  recteur  pour  et  au  nom  de  l'Université; 
car,  dans  le  cahier  général  ou  remontrance  de  l'Univer- 
sité de  Paris  au  Roi ,  qui  fut  imprimé ,  à  la  fin  est  un 
acte  passé  par-devant  notaires  ledit  21  janvier,  jour  que 
ledit  recteur  fut  aux  états ,  par  lequel  il  se  reconnoissoit 
assez  que  les  susdits  deux  articles  n'y  étoient  point  in- 
sérés dedans.  Voici  la  teneur  dudit  acte  : 

«Aujourd'hui,  date  des  présentes,  noble  et  discrète 
personne  maître  George  Turgot ,  proviseur  du  collège 
d'Harcourt,  fondé  en  l'Université  de  Paris,  et  l'un  des 
doyens  de  la  nation  de  Normandie  ,  résidant  audit  col- 
lège ,  s'est ,  avec  les  notaires ,  gardes  de  notice  Pioi ,  notre 
Sire  ,  en  son  Châtelet  de  Paris ,  soussignés  ,  transporté 
par  devers  les  personnes  de  M.  maître  Charles  le  Pê- 
cheur, du  présent  recteur  de  ladite  Université,  tant 
pour  lui  que  pour  les  procureurs  des  Quatre-Nations , 
trouvé  en  sa  chambre  au  collège  de  Calvy,  fondé  en  la- 
dite Université  ,  et  de  maître  Jean  Granger,  procureur  de 
hi  nation  de  France,  tant  pour  lui  que  pour  ses  collègues. 
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Uouvé  comme  survenant  en  la  susdite  chambre.  Aux- 
quels ledit  Turgot  a  dit  et  déclaré  qu'il  empêche,  s'op- 
pose et  proteste  de  nullité  ,  en  cas  que  losdits  sieurs  rec- 
leur  et  procureur  s'ingèrent  de  bailler,  délivrer  et  pré- 
senter à  messeigneurs  les  députés  généraux,  des  trois 
ordres  de  ce  royaume,  assemblés  en  cette  ville  de  Paris, 
au  nom  de  ladite  Université  ni  d'aucune  partie  d'icelle  , 
un  cahier  que  lesdits  sieurs  recteur  et  procureur  de- 
puis six  jours  seulement,  séparés  et  retirés  en  la  maison 
dudit  sieur  recteur,  ont  compilé  et  dressé,  d'autant 
(ju'il  est  tout  autre  et  dillércnt,  tant  en  la  matière  qu'en 
la  forme,  de  celui  cahier  des  remontrances,  lequel  ledit 
Turgot,  dès  il  y  a  deux  mois  et  plus,  a  dressé,  lait  et 
composé  à  l'instance,  commandement  et  prière  de  la- 
dite Université,  et  lequel  cahier  a  été  plusieurs  fois  vu  , 
lu ,  examiné  et  approuvé  en  pleines  congrégations  do  la- 
dite Université ,  tant  au  logis  dudit  sieiu*  recteur  que  de- 
dans le  chapitre  des  Mathurins ,  lieu  ordinaire  d  icelles 
congrégations ,  et  d'icelui  baillé  et  délivré  plusieurs  copies 
à  messieurs  les  doyens  des  facultés  supérieures.  El  néan- 
moins dedaiis  le  prétendu  cahier  nouveau  ne  se  trouve 
l'article  du  serment  de  fidélité  au  Roi,  qui  auroit  été 
|)assé  sans  contredit  aucun  et  du  consentement  général 
d(;  loiiles  les  nations ,  et  ont  été  retranchées  des  autres 
articles  dudit  premier  et  vrai  cahier  plusieurs  clauses  né- 
cessaires qui  y  étoient  insérées ,  et  qui  avoient  sembla- 
blemenl  été  arrêtées  èsdites  congrégations;  au  moyen 
de  (juoi  ledit  Turgot  a  protesté  et  proteste  d'en  former 
ses  complaintes  quand  et  où  il  appartiendra  ,  au  cas  (pie 
lesdits  sieurs  veuilliMtt  passer  outre,  licscpiels  sieurs  rec- 
teur et  (Irangei  ont  lait  répoiise  ,  savoir,  ledit  sieur  rec- 
leiH  :  (Uio  \('Tilal)lement  ledit  cahier  a  ét(''  retranché  et 
'Imiinué  de  (|iiel(|ues  articles  en  sa  chand)r(' .  <mi  la  CdUi- 
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[)agnio  tles  quatre  procureurs  des  nalions  seulemonl , 
avec  lesquels  icelui  sieur  recleur  a  élé  d'avis  d'ôler  et 
retrancher  lesdils  articles ,  croyant  que  lesdits  procu- 
reurs avoient  charge  de  leurs  nations  et  puissance  de  ce 
l'aire  ;  et  par  ledit  sieur  Granger  :  Qu'il  a  assisté  au  re- 
tranchement dudit  cahier,  selon  l'intention  de  ceux  d»^ 
sa  nation  qui  se  trouvèrent  en  la  dernière  assemhlée 
faite  auxdits  Mathurins.  Dont  ce  que  dessus  lesdites  par- 
ties ont  requis  acte  auxdils  notaires ,  à  eux  octroyé  ces 
présentes  pour  leur  servir  et  valoir  respectivement  en 
temps  et  lieu  ce  que  de  raison.  Ce  liit  fait,  dit,  déclaré  , 
sommé,  répondu,  requis  etoctroyén  e  la  chambre  du- 
dit sieur  recteur,  le  vingt-unième  janvier  avant  midi , 
l'an  1615,  et  ont  lesdites  parties  signé  la  minute  des 
présentes,  demeurée  vers  ledit  de  Saint-Vaast,  l'un  des- 
dits notaires  soussignés,  et  baillé  copie  du  présent  acte 
audit  sieur  recteur.  Signé  :  de  Monroussel  et  de  Saint- 
Vaast.» 

Ainsi  le  recteur  fut  contredit  par  Turgot,  comme  il 
se  voit  parle  susdit  cahier  de  l'université,  imprimé,  du- 
quel il  y  eut  de  grandes  plaintes  en  la  chambre  ecclé- 
siastique, comme  contenant  plusieurs  choses  mauvaises, 
injurieuses  et  fausses  ;  tellement  que  le  docteur  Colin  , 
syndic  de  la  faculté  de  théologie ,  en  alla  faire  un  désa- 
veu en  ladite  chambre  ecclésiastique  le  mercredi  18  fé- 
vrier 1615,  où,  étant  introduit  et  assis  en  un  siège 
près  des  évêques ,  dit  : 

Qu'il  avoit  été  averti  que  l'on  avoit  fait  imprimer  un 
libelle,  sous  le  nom  de  Cahier  général  des  remontrances, 
que  l'Université  de  Paris  a  dressé  pour  présenter  au  Roi, 
notre  souverain  seigneur,  en  l'assemblée  générale  des 
trois  ordres  de  son  royaume  qui  de  présent  se  lient  à 
Paris,   icelni   cahier  délibéré    et  reçu    tant  du  recteur 
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({lie  des  doyens  et  docteurs  des  facultés,  et  des  procu- 
reurs des  nations ,  en  la  congrégation  solemnelle  de  la- 
dite Iniversité,  tenue  aux  Mathurins  le  treizième  dé- 
cembre i6i/i;  et  d'autant  qu'icelui  caliier  n'avoit  jamais 
été  approuvé  de  la  faculté  de  théologie,  ains  au  con- 
traire été  rejeté,  afin  que  ladite  faculté  ne  soit  blâmée 
ni  soupçonnée  pour  les  choses  y  comprises,  il  s'est 
rendu  en  celte  assemblée  pour  en  faire  le  désavœu  ,  et 
par  même  moyen  pour  lui  apporter  le  décret  de  ladite 
faculté  sur  le  sujet  dudit  cahier,  afin  qu'elle  voie  comme 
elle  étoit  bien  éloignée  des  opinions  et  fantaisies  conte- 
nues audit  cahier.  Ce  décret  étoit  en  latin,  duquel  voici 
la  traduction  : 

«L'an  161/i,le  17  décembre, après  la  messe  du  Saint- 
Esprit,  en  l'assemblée  extraordinaire  de  la  faculté  de 
théologie ,  tenue  dans  la  salle  du  collège  de  Sorbonne 
pour  délibérer  sur  un  cahier  des  remontrances  de  l'Uni- 
versité que  monsieur  le  recteur  désire  présenter  à  l'as- 
semblée des  états,  et  après  que  monsieur  le  doyen  a  dit 
que  monsieur  le  recteur  lui  avoit  donné  un  exemplaire 
dudit  cahier  des  remontrances  de  l'Université ,  lequel 
cahier  avoit  été  dressé  par  les  députés  de  la  faculté  des 
arts,  et  qu'il  l'avoit  baillé  à  notre  maître  Colin,  syndic 
de  ladite  faculté  de  théologie ,  lequel  syndic  fut  député 
par  les  docteurs  en  théologie  en  l'assemblée  générale  te- 
tenue  aux  Mathurins,  afin  de  dresser  avec  notre  maître 
Gaultier  un  cahier  de  remontrances  de  ladite  faculté ,  si 
aucunes  avoit  à  faire;  or,  considérant  que  ladite  faculté 
n'avoit  beaucoup  de  sujet  de  faire  un  cahier  de  remon- 
trances, toutefois  ledit  sieur  syndic  en  aurait  dressé  un, 
lequel  il  a  communiqué  aux  docteurs  de  la  faculté  qui 
se  trouvèrent  à  la  célébration  de  la  messe  ,  le  quinzième 
de  décembre;  mais  le  tout  mûrement  considéré  d'une 
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part  ot  d'autre,  lui  sombloit  que  la  faculté  de  théologie 
n'avoit  besoin  de  dresser  aucun  cahier  de  remontrances, 
vu  qu'elle  avoit  plusieurs  amples  privilèges  des  Papes  et 
des  Rois  très  chrétiens,  de  très  saints  arrêts  du  parle- 
ment de  Paris ,  et  leurs  statuts  qui  avoient  été  si  sage- 
ment et  saintement  faits  ;  que  s  il  défailloit  quelque 
chose  touchant  la  conservation  des  privilèges  octroyés 
aux  théologiens ,  ou  qui  pût  apporter  de  la  splendeur  et 
de  l'excellence  à  la  faculté  de  théologie ,  elle  devroit  se 
retirer  vers  Sa  Majesté,  qu'elle  trouveroit  toujours  favo- 
rable à  son  humble  remontrance.  Et  pour  ce  que,  dans 
le  cahier  particulier  dressé  sur  les  remontrances  de  la 
faculté  des  arts ,  il  y  avoit  plusieurs  bons  avis  et  requê- 
tes qui  importoient  à  l'utilité  et  commodité  du  public  , 
ladite  faculté  des  arts  les  pouvoit  (si  bon  lui  sembloit) 
porter  et  présenter  sous  son  nom  seul,  et  non  sous  ce- 
lui de  la  faculté  de  théologie ,  vu  qu'en  icelui  il  y  avoit 
plusieurs  articles  qui  n'attouchoient  en  rien  l'Université 
et  que  la  sacrée  faculté  de  théologie  ne  devoit  et  ne 
pouvoit  approuver.  Lesquels  articles  ayant  été  lus  à 
haute  voix  par  ledit  sieur  syndic  et  attentivement  écou- 
tés, avec  les  propositions  desdits  sieurs  doyen  et  syndic, 
la  faculté  de  théologie  a  résolu  qu'il  ne  seroit  fait,  pour  ni 
au  nom  d'icelle,  aucun  cahier  de  remontrances,  et  ne 
souscriroit  celui  de  la  faculté  des  arts.  Toutefois,  ladite 
faculté  délaissoit  la  liberté  à  celle  des  arts  de  présenter 
ledit  cahier  sous  le  nom  seul  de  la  faculté  des  arts ,  et 
non  sous  celui  de  l'Lniversité.  Extrait  du  livre  des  con- 
clusions de  la  faculté  de  théologie  de  Paris  par  moi 
soussigné,  grand-bedeau  et  scribe  de  ladite  faculté  : 
Philippe  Bonnot.» 

Après  la  lecture  de  ce  décret,  le  cardinal  de  Sourdis, 
qui  présidoit,  dit  au  syndic  que  la  compagnie  louoit  la 


la  facullé  de  tlioologie  de  la  prudenco  et  du  jugement 
dont  elle  avoit  usé  ,  et  l'exhorta  à  continuer  de  mainte- 
nir l'union  de  l'hglise  catholique  et  autorité  d'icelle. 

Depuis,  le  cardinal  du  Perron,  l'évêque  de  Beau- 
vais  et  autres  députés  de  l'assemblée  ecclésiastique, 
dressèrent  treize  articles  pour  la  réi'ormation  des  IJni- 
versités,  qui  furent  insérés  dans  le  cahier  général,  et 
mirent  les  deux  suivants  dans  les  articles  principaux 
présentés  par  le  clergé  et  la  noblesse. 

«  Les  Empereurs  et  Rois  de  France  vos  prédécesseurs, 
fondant  les  Universités,  ont  sagement  observé  deux  cho- 
ses: l'une,  qu'il  n'y  a  plus  grand  ornement  en  un  Etat 
que  celui  des  bonnes  lettres;  l'autre,  que  ce  riche  orne- 
ment, s'il  passe  indifféremment  par  toutes  mains,  non- 
seulement  s'abâtardit ,  mais  aussi  surcharge  en  peu  de 
temps  l'État  de  trop  de  gens  de  lettres  ,  affolblit  la  mi- 
lice,  détruit  le  commerce  et  les  arts,  dépeuple  l'agri- 
culture, remplit  les  palais  d'ignorance  ,  charge  les  prin- 
ces et  leurs  États  d'inventions  pernicieuses,  diminue  les 
tailles,  oppresse  l'Église  de  simonie,  l'Etat  d'ofîiciers 
supernuméraires,   les  finances  des  gages,    pensions  et 
dons,  bref,  pervertit  tout  l)on  ordre.  C'est  pourquoi , 
voulant   conserver  un  trésor  si  précieux  qu'est  le  sa- 
voir éminent  et  empêcher  l'abus,  ils  ont   l'enfermé  les 
deux  l  niversités  en  l'une  des  deux  de  leurs  meilleures 
villes,  y  ont  établi  de  fortes  lois  et  de  bons  surveillan'.s, 
j)our,  par  un  contre-poids  de  labeur,  de  sujétion  et  d'an- 
nées, détourn(>r  de  l'étude  partie  dos  esprits  moins  ca- 
pa])les  de  cet  exercice,  consommer  en  savoir  et  suffi- 
sance les  plus  beaux  esprits,  et,  en  bannissant  l'igno- 
rance, bannir  aussi  les  abus  que  les  lettres  mal  dispen- 
sées causent  souvenlesfois  aux  Imitais. 

»  N'olre  Majesté  est  donc  très  humbh'uient  sn|)pliée  de 
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rétablir  vos  Universités,  spécialement  celle  de  Paris, 
les  bien  réfonner,  et  y  faille  observer  de  bons  règle- 
ments, y  remettre  les  pères  jésuites,  les  soumettant  aux 
lois  de  votredite  Université,  pour  le  rétablissement  de 
laquelle  en  sa  première  dignité  et  splendeur,  plaira  à 
Votre  Majesté  commettre ,  tant  de  votre  conseil  que  de 
vos  cours  souveraines,  personnages  de  savoir  et  singu- 
lière expérience. 

Ainsi ,  le  clergé  et  la  noblesse  supplièrent  le  Roi  du 
rétablissement  de  l'Université  de  Paris,  et  en  icelle  celui 
des  jésuites,  contre  lesquels  et  pour  lesquels  il  se  fit 
pendant  les  états  beaucoup  de  petits  livres.  Ceux  que 
l'on  fit  contre  furent  : 

Douze  Mémoires  et  avis  pour  rendre  les  jésuites  uti- 
les en  France  :  1°  Qu'ils  eussent  à  prendre  le  nom  de 
leur  instituteur  et  fondateur  et  quitter  le  nom  de  la  so- 
ciété de  Jésus ,  à  cause  que  plusieurs  s'en  scandalisoient; 
2°  qu'ils  n'eussent  plus  de  supérieur  hors  de  France , 
ains  seulement  un  provincial  François  à  l'instar  des  Cé- 
lestins;  3"  qu'ils  fussent  tous  François  ;  U°  qu'ils  renon- 
çassent à  toutes  les  exemptions  qu'ils  avoient  obtenues, 
et  fussent  réduits  comme  les  autres  clercs  du  rojaume 
de  France  ;  5°  qu'ils  ne  fissent  plus  de  quatrième  vœu 
au  Pape,  étant  assez  que  la  religion  oblige  à  le  recon- 
naître; 6°  de  leur  faire  jurer  le  serment  proposé  par  le 
liers-état,  en  cette  forme  :  qu'il  n'y  avoil  aucune  puis- 
sance en  terre  de  quelque  qualité  qu'elle  pût  être,  soit 
spirituelle  ou  temporelle,  qui  pût  légitimement  et  de 
droit,  pour  quelque  cause  et  en  quelque  manière  que 
ce  soit  ,  directement  ou  indirectement,  absoudre  les 
François  du  devoir  de  sujétion  civile  et  politique  au  Roi  ; 
7°  qu'on  leur  lit  abjurer  les  dogmes  ioucbant  les  meur- 
tres des  Rois;  8°  qu'ils  se  soumisseiil  au\  couslituiions 
II*  si'auK,  T.  I.  5 
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et  coutumes  de  ITriiversUé  de  Paris,  et  suivant  la  cin- 
quième session  du  concile  de  Constance ,  eussent  à  sui- 
vre et  tenir  :  que  le  Pape  même  étoit  tenu  d'obéir  aux 
commandements,  statuts  et  ordonnances,  de  quelcon- 
que concile  légitimement  coiigrégé,  ès-clioses  qui  appar- 
tenoient  à  la  foi,  à  l'extirpation  du  schisme  et  à  la  réfor- 
mation de  l'Église,  tant  aux  chefs  qu'aux  membres; 
9°  qu'ils  ne  tinssent  plus  caché  leur  institut  afin  de  le 
mettre  en  cabale  ;  10"  qu'ils  eussent  à  quitter  toutes 
sortes  de  trafic  et  négociation,-  il"  qu'ils  n'eussent  plus 
à  se  mêler  de  donner  des  avis  et  conseils  sur  les  cas  de 
conscience,  et  12°  qu'ils  fussent  réglés  en  ce  qui  est  du 
subornement  qu'ils  faisoient  des  enfants  de  bon  esprit 
ou  de  bonne  maison. 

On  en  vit  d'autres  intitulés  :  Théophile  aux  pieds  du 
Pape ,  pour  la  réduction  des  jésuites  selon  l'institution 
de  leurs  dix  premiers  Pères  ;  puis ,  Théophile  aux  pieds 
du  Roi,  pour  la  réformation  des  Jésuites  en  France,  et 
l'avis  du  père  Hernando  deMendoce,  du  même  ordre. 
Mais  contre  tous  ces  livrets  il  s'en  vit  d'autres  pour 
eux,  où  tous  ces  douze  avis  étoient  réfutés;  sur  le  pre- 
mier, on  répondit  :  que  le  feuRoi  Henri-le-Grand  avolt 
sur  pareille  objection,  dit  en  faveur  des  jésuites  :  si  ce 
mot  de  jésuites  vous  déplaît,  pourquoi  ne  reprenez- 
vous  ceux  qui  se  disent  Religieux  de  la  Trinité  ,  les  Filles 
de  Dieu ,  les  Enfants  du  Saint-Esprit ,  et  les  Enfants  de 
la  Trinité?  2.  Le  troisième  article  de  l'édit  du  rétablis- 
sement des  jésuites  ès-ville  de  Toulouse ,  donné  en  sep- 
tembre 1603,  porte  :  l'institution  d'un  jésuite  pour  ré- 
sider près  du  Roi,  être  son  prédicateur  et  répondre  des 
actions  de  ceux  de  son  ordre.  3.  Le  second  article  dudit 
rétablissement  porte  que  tous  recteurs  et  proviseurs 
des  jésuites  seront  François,  et  que  nul  jésuite  étranger 
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ne  sera  reçu  ou  admis  en  leurs  collèges,  sans  permission 
du  Roi.  U.  Parle  huitième  article  dudit  rétablissement, 
il  est  porté  que  les  jésuites  se  conformeront  au  droit 
commun  et  n'entreprendront  aucune  chose ,  tant  au 
spirituel  qu'au  temporel,  au  préjudice  desévêques.  6.  Par 
l'article  quatrième  dudit  rétablissement,  les  jésuites 
font  serment,  par-devant  les  ofïiciers'duRoi,  de  ne  rien 
entreprendre  contre  son  service ,  la  paix  publique  et  le 
repos  de  son  royaume,  sans  aucune  exemption  et  réser- 
vation. Aussi  le  Roi  Henri-le-Grand  répondit  à  ceux  qui 
lui  faisoient  une  pareille  objection  :  le  vœu  d'obéissance 
que  les  jésuites  François  ont  au  Pape,  ne  les  oblige  pas 
davantage  à  suivre  l'étranger  que  le  serment  qu'ils  ine 
font  de  n'entreprendre  rien  contre  moi.  Je  sais  qu'ils  res- 
pectent fort  le  Pape,  ainsi  fais-je  ,  moi.  G.  Puisque  par  le 
septième  article  dudit  rétablissement  ils  sont  sujets  aux 
lois  du  royaume ,  ainsi  que  les  autres  ecclésiastiques ,  à 
quoi  bon  de  vouloir  commencer  par  eux  une  nouvelle 
formalité  de  serment  que  tout  le  clergé  assemblé  en 
corps  d'états  juge  être  contre  l'Lglise?  7.  En  lisant  le 
décret  du  général  Aquaviva,  fait  en  l'an  1610  ,  lequel  a 
été  imprimé  et  à  Rome  et  à  Paris,  on  voit  combien  les 
jésuites  ont  en  horreur  la  pernicieuse  doctrine  d'atten- 
ter aux  sacrées  personnes  du  Roi.  8.  Si  l'auteur  des 
douze  Mémoires  eut  lu  le  plaidoyer  fait  en  1611 ,  par 
Montholon  ,  avocat  des  jésuites,  il  eut  vu  qu'ils  ont 
toujours  requis  d'être  incorporés  en  l'Université.  9.  Le 
Roi  Henri-le-Grand  dit  en  la  réponse  sur  la  remon- 
trance du  Parlement,  faite  en  1603  :  Je  ne  les  estime 
pas  moins  en  ce  que  vous  dites  qu'ils  sont  grands  obser- 
vateurs de  leur  institut,  c'est  ce  qui  les  maintiendra; 
aussi  n'ai-je  voulu  rien  changer  à  leurs  règles,  ains  les  y 
veux  maintenir  ;  que  si  je  leur  ai  limité  quelqups  rondi- 
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lions  qui  ne  plairont  aux  étrangers  jésuites ,  il  vaut  mieux 
qu'ils  prennent  la  loi  de  nous  que  si  nous  la  prenions 
d'eux.  10.  Cette  demande  est  touchant  les  embarque- 
mens  pour  Canada,  et  chacun  sait  assez  le  procès  entre 
les  pères  jésuites  et  le  sieur  de  Poitrincourt  pour  ce  su- 
jet. Mais  par  la  seule  lecture  du  factum  qui  a  été  fait  par 
personnes  de  la  religion  prétendue  réformée ,  ennemis 
des  jésuites  et  contraires  à  la  religion  catholique ,  on 
reconnoîtra  assez  d'où  peut  procéder  une  telle  et  si  ri- 
dicule demande.  11.  L'auteur  des  douze  Mémoires ,  qui 
fait  le  catholique ,  demande  que  les  jésuites  ne  se  mê- 
lent plus  de  donner  des  avis  sur  les  cas  de  conscience  ; 
il  demandera  puis  après  qu'ils  s'abstiennent  de  con- 
fesser, car  ceux  de  la  moderne  opinion  les  blâment 
du  silence  exact  et  absolu  qu'ils  observent  au  sacre- 
ment de  la  confession.  Et  12.  Le  Roi  Henri-le-Grand,  par 
l'édit  du  rétablissement  des  jésuites  en  1603,  a  ré- 
glé que  tout  ce  que  contient  cette  demande ,  tant  sur 
les  successions  qui  pourroient  écheoir  aux  jésuites, 
et  des  immeubles  de  ceux  qui  entreroient  en  leur 
société,  que  pour  leurs  collèges  qu'ils  ne  peuvent  dres- 
ser sans  permission  du  Roi.  Voilà  la  substance  de  la 
réponse  que  l'on  fit  à  ces  douze  Mémoires  contre  les 
jésuites. 

Le  sieur  du  Perron  aussi  mit  au  jour  son  apologie 
pour  les  jésuites,  où  il  dit  que  le  principal  sujet  de  tou- 
tes ces  dernières  rumeurs  était  l'intérêt  qu'on  préten- 
doit  que  l'I  niversité  de  Paris  auroit  en  leur  retour.  Mais, 
dit-il,  qui  ost  cel^i  si  destitué  de  jugement,  qui,  regar- 
dant le  piteux  état  auquel  elle  est  réduite,  ne  juge  que 
son  salut  désormais  no  dépend  que  de  ce  soûl  remède  ? 
La  causf  de  ce  piteux  état  vient-elle  du  défaut  de  gens 
(Iodes  pour  enseigner?  Mou  ;  <;ai-  il  \  a  encore  en  icelle 
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plusieurs  excellents  esprits.  Certes ,  la  vraie  cause  est 
ce  qu'on  en  veut  prétendre  être  le  remède,  à  savoir,  l'é- 
loignement  des  jésuites  qui ,  ayant  donné  une  telle  im- 
pression de  leurs  mœurs  et  de  leur  vie  aux  lieux  où  ils 
se  sont  établis,  et  y  occupant,  par  ce  moyen,  la  plu- 
part de  la  jeunesse  et  des  enfants  du  royaume,  les  pa- 
rents ne  se  peuvent  résoudre  de  les  envoyer  à  Paris 
tant  qu'ils  verront  les  jésuites  être  éloignés,  estimant 
chose  superflue  de  leur  envoyer  chercher  au  loin  ce 
qu'ils  pensent  avoir  près  d'eux. 

Ainsi,  sur  de  pareilles  considérations,  le  clergé  et  la 
noblesse  demandèrent  au  Roi  le  rétablissement  des  jé- 
suites en  l'Université  de  Paris,  comme  il  a  été  dit  ci- 
dessus  (1). 

Ln  ancien  historien  dit  que  c'est  un  grand  présage 
que  l'Etat  s'en  va  tomber  en  trouble ,  quand  chacun  se 
plaît  plus  à  parler  et  à  écrire  qu'à  bien  faire.  Il  est 
impossible  de  nombrer  les  livrets  et  avis  imprimés  au 
commencement  de  cette  année ,  qui  furent  reçus  des 
curieux  et  amateurs  de  nouveauté  comme  viande  propre 
à  leur  goût.  On  ne  voyoit  que  Dialogues  du  Serviteur 
fidèle  et  de  Clionime  d'Etat  ;  que  Utiles  et  salutaires  Con- 
seils au  Roi  pour  bien  régner  ;  que  Financiers ,  Courier  s  , 
Requêtes,  Avis,  Remontrances ,  Lettres ,  Anatomies,  Dis- 
cours francs  et  libres,  Reformations,  Avertisscmens  et  Mé- 


(1)  Ce  ne  fut  que  Irois  aus  après  que,  par  arrêt  du  conseil 
(15  février  1618),  les  jésuites  obtinrent  la  liberté  d'enseigner  pu- 
bliquement. Cet  arrêt  mit  fin  au  débat  que  le  parlement  ne  termi- 
nait point  et  qui  existait  entre  l'Université.  Ce  furent  les  conseil- 
lers Amelot  et  Fouquet  qui  furent  cbargés  d'assurer  l'exécution 
de  cet  arrêt  ;  ils  se  transportèrent  au  collège  de  Clermout  le  20  fé- 
vrier et  en  firent  ouvrir  soleunellement  les  portes. 
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moires  des  abus  et  malversations  commises  par  les  officiers 
des  finances  et  par  les  partisans. 

Aucuns  ont  écrit  qu'il  y  avolt  une  cause  particulière 
qui  poussoll  à  faire  publier  tant  de  plaintes  par  écrit 
contre  les  financiers;  et  la  chambre  de  la  noblesse  en- 
voya des  députés  en  celles  du  clergé  et  du  tiers-état,  le 
premier  de  décembre  de  l'an  passé,  qui  leur  dirent 
que,  sur  divers  avis  donnés  à  leur  chambre,  il  y  avoit 
été  proposé  qu'il  seroit  expédient  de  supplier  le  Roi  qu'il 
eût  agréable  l'établissement  d'une  chambre  composée 
d'aucuns  qui  seroient  députés  des  trois  ordres,  pour 
la  recherche  de  la  malversation  aux  finances,  d'où  on 
estimoii  de  retirer  de  l'utilité  pour  le  Roi  et  le  public. 

Le  cardinal  de  Sourdis ,  qui  présidoit  en  la  chambre 
ecclésiastique  ,  leur  dit  qu'il  y  avoit  peu  d'apparence 
que  l'établissement  de  cette  chambre  pût  être  utile  et 
rapporter  du  fruit,  attendu  que  d'autres  fois  on  l'avoit 
voulu  faire,  et  n'avoit  de  rien  servi. 

Le  cinquième  dudit  mois,  le  vidame  de  Chartres  et 
cinq  autres  députés  de  la  noblesse  furent  encore  en  la 
chambre  du  clergé  continuer  la  même  proposition  ; 
mais  le  cardinal  du  Perron,  qui  présidoit,  leur  dit  qu'ils 
ne  pouvoient  entrer  en  aucune  délibération  sans  avoir 
appris  les  motifs  de  cette  demande,  et  les  raisons  et 
moyens  des  donneurs  d'avis. 

Le  10  dudit  mois,  six  députés  du  tiers-état  entrèrent 
en  la  chambre  du  clergé ,  et  dirent  que  leur  chambre 
avoit  résolu  de  se  joindre  à  la  noblesse,  en  la  supplica- 
tion de  l'établissement  de  ladite  chambre  de  la  recher- 
che des  financiers  :  à  la  charge  qu'icelle  ne  pourroit  être 
révoquée,  et  que  sa  jurisdiclion  dureroit  jusques  à  ce 
que  les  procédures  seroient  faites  et  parfaites,  qu'on 
n'enlreroil   on   aucune   comjiosition   a\oc  lesdils  finan- 


ciers ,  moins  leur  seroit  accordée  aucune  abolition, 
grâce,  ni  pardon,  ni  donné  autre  moyen,  ni  secours 
pour  divertir  la  cour  de  la  justice  en  ladite  chambre;  et 
que  les  deniers  qui  en  proviendroient  seroient  employés 
au  remboursement  des  offices  supernuméraires,  ou  du 
rachat  du  domaine  ,  suppliant  le  clergé  d'y  joindre  son 
support  et  faveur.  Le  cardinal  de  Sourdis  leur  répondit 
que  la  compagnie ,  api^ès  avoir  délibéré  sur  leur  propo- 
sition ,  leur  fcroit  réponse. 

Ledit  jour,  en  l'assemblée  qui  se  tint  de  relevée,  le 
clergé  arrêta  de  se  joindre  à  ladite  supplication  avec  la 
noblesse  et  le  tiers-état,  et  députa  l'archevêque  d'Aix 
pour  en  porter  la  parole  au  Roi,  assisté  de  trois  évê- 
ques,  de  deux  autres  ecclésiastiques,  et  des  députés  des 
deux  autres  ordres. 

Le  lendemain  matin,  les  députés  des  trois  oi'dres  pour 
continuer  la  conférence  sur  le  fait  des  commissions  ex- 
traordinaires (dont  nous  ferons  mention  ci-après)  s'é- 
tant  rendus  au  Louvre ,  et  assemblés  avec  messieurs  du 
conseil ,  après  que  lesdites  commissions  et  plaintes  sur 
ce  faites  et  proposées  furent  examinées ,  et  que  mon- 
sieur le  chancelier  eut  dit  que  le  Roi  désirolt  que  le  ca- 
hier général  de  chacun  des  ordres  lui  fût  au  plus  tôt 
présenté  pour  y  pouvoir  répondre  et  donner  satisfaction 
le  plus  qu'il  seroit  possible ,  le  président  Janin  prit  la 
parole  ;  et  représenta  par  un  état  et  écrit  abrégé  ,  l'état 
des  affaires  plus  importantes  sur  le  fait  des  finances ,  et 
sur  les  recettes  et  dépenses  faites  pendant  la  minorité 
du  Roi ,  régence  de  la  Reine ,  et  depuis  que  le  duc  de 
Sully  eut  rendu  compte  de  l'administration  et  surinten- 
dance desdites  finances,  et  que  le  soin  d'icelles  fut 
baillé  au  conseil  de  la  direction;  puis  il  ajouta  que  si 
lesdits  sieurs  députés  des  Etats,  ou  quelqu'un  d'entre 
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eux  avoit  quelque  ditliculté ,  et  désiroit  plus  grands 
éclaircissemens  sur  les  affaires  des  linances ,  particuliè- 
rement sur  le  maniement  et  administration  d'icelles  , 
qu'il  seroit  bien  aise  que  la  proposition  en  fût  faite, 
qu'il  offroit  en  donner  l'intelligence ,  et  en  rendre  raison 
par  même  moyen  à  toute  la  compagnie. 

L'archevêque  d'Aix,  avec  les  autres  députés  des  trois 
ordres  jiour  la  demande  de  l'établissement  de  la  cham- 
bre de  la  recherche  des  malversations  des  financiers  , 
allèrent,  le  il  du  mois  de  janvier,  faire  la  supplication  au 
Roi,  la  Reine,  sa  mère,  présente.  Après  que  le  Roi  leur  eut 
favorablement  répondu,  la  Reine,  relevant  la  parole  , 
leur  dit  que  le  Roi  étoit  disposé  de  donner  tout  conten- 
tement aux  étals  sur  ce  sujet  et  sur  tous  autres  dont 
plainte  et  supplication  seroit  faite  au  cahier  général  , 
lequel  il  désiroit  lui  être  présenté  au  plutôt  ,  sans  al- 
térer les  formes  ordinaires,  ni  en  rechercher  de  nou- 
velles, afin  qu'avant  la  séparation  des  états,  comme  il 
avoit  donné  parole,  il  pût  aussi  donner  sur  icelui  ré- 
ponse favorable. 

Le  quinzième  dudit  mois,  en  la  conférence  qui  se 
tint  chez  M.  le  chancelier  pour  traiter  desdites  commis- 
sions extraordinaires,  les  deux  états  des  recette  et  dé- 
pense des  finances  du  Roi ,  dressés  par  les  sieurs  du 
conseil  de  la  direction  des  finances,  furent  donnés  aux 
députés  des  trois  ordres  et  par  eux  en  chacune  chambre, 
et  leur  fut  dit  que  le  président  Janin  même,  comme 
instruit  en  ces  affaires,  pour  en  avoir  eu  l'intendance 
principale  depuis  la  régence  de  la  Reine,  se  rendroit 
en  chacune  des  trois  chambres  pour  les  informer  et 
éclaircir  des  particularités. 

Le  samedi,  vingt-unième  dudit  mois  de  décembre, 
le  président  Janin,  contrôleur  général,  Maupcou  ,  Ar- 
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nauld  et  Dolé,  intendants  des  finances,  ayant  fait  don- 
ner avis  à  la  chambre  ecclésiastique  des  états,  qu'ils 
venoient  vers  elle  de  la  part  du  Roi ,  l'archevêque  de 
Bourges,  les  évèques  de  Pùeux,  de  Grenoble  et  de  Char- 
tres, avec  quatre  des  capitulants,  les  allèrent  recevoir  à 
l'entrée  de  la  chambre  et  les  conduisirent  es  quatre 
chaires  posées  vis-à-vis  des  cardinaux  présidents ,  et 
après  les  salutations,  compliments  et  courtoisies  ren- 
dues do  part  et  d'autre,  ledit  sieur  président,  prenant 
la  parole  ,  dit  que  le  Roi,  par  l'avis  de  la  Reine,  sa 
mère,  les  avoit  envoyés  vers  les  trois  chambres  des 
états,  et  qu'ils  s'étoient  premièrement  rendus  en  celle 
du  clergé,  comme  à  la  première,  pour  lui  faire  en- 
tendre : 

Qu'à  la  vérité,  l'une  des  principales  choses,  et  des- 
quelles il  falloit  avoir  plus  de  soin,  étoit  le  fait  et  ad- 
ministration des  finances.  Aussi,  Sa  Majesté  avoit  fait 
donner  aux  états  la  communication  des  cahiers  de  la 
recette  et  dépense  d'icelles ,  et  cevix  qui  en  avoient  eu 
le  soin  depuis  la  mort  du  feu  Roi ,  avoient,  par  son 
commandement,  offert  d'en  donner  une  plus  grande 
instruction  et  éclaircissement  ; 

Que  par  le  passé  ,  es  assemblées  des  états  bien  ré- 
glées et  non  tumultueuses,  on  n'avoit  donné  autre  ni 
plus  particulière  connoissance  des  finances,  que  par  le 
moyen  et  discours  des  intendants  d'icelles.  Néanmoins, 
que  Sa  Majesté  vouloit,  et  ceux  qui  en  avoient  le  ma- 
niement désiroient,  d'en  donner  connoissance  par  le 
menu ,  non-seulement  de  ce  qui  venoit  à  l'épargne  , 
mais  aussi  de  ce  qui  s'employoit  par  les  provinces  et 
en  chacune  des  recettes  générales  ;  offrant  d'en  entrer 
en  conférence ,  lorsque  ceux  qui  à  ce  seroient  députés 
])ar  les  états  le  trouveroient  bon  :  cependant  il    sup- 
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plia  d'avoir  bonne  odeur  et  louable  opinion  des  ac- 
tions et  déportements  de  ceux  qui  en  avoient  le  manie- 
ment; 

Qu'à  la  vérité,  la  dépense  depuis  la  minorité  ,  durant 
la  régence  ,  et  en  leur  administration  ,  se  trouveroit 
avoir  été  très  grande,  mais  aussi  très  nécessaire  pour  la 
continuation  de  la  paix,  pour  appaiser  les  mouvements 
et  tumultes,  et  le  coup  des  foudres  dont  on  avolt  vu  les 
éclairs  ,  afin  d'empêcher  les  grands  désordres  qu'ils 
eussent  causés.  Le  conseil  des  plus  sages  et  affectionnés 
au  bien  de  l'étal  ayant  été  qu'il  falloit,  pour  épargner 
le  sang  humain  et  empêcher  les  altérations  et  émotions 
dont  on  a  été  si  souvent  menacé,  épandre  et  faire  pro- 
fusion des  finances,  la  prodigalité  en  cet  endroit  et 
occasion  ayant  servi  d'extrême  ménage.  Aussi  étoit-il 
notoire  que  le  moindre  soulèvement  et  levée  de  gens  de 
guerre  eût  apporté  plus  d'incommodité  et  d'oppression 
au  pauvre  peuple  que  le  quadruple  de  ce  qu'on  auroit 
dépensé  et  levé  sur  icelui; 

Que  l'on  ne  de  voit  préjuger  rien  de  mal,  jusques  à  ce 
qu'on  eût  vu  l'état  de  ladite  dépense,  entendu  et  conçu 
la  nécessité  très  importante  et  raisons  d'icelle  ; 

Quant  à  ce  que  l'on  mettoit  en  avant  l'établissement 
d'une  chambre  pour  la  recherche  des  financiers  ,  il  dit 
que  le  feu  Pioi,  ayant  traité  et  accordé  de  l'abolition  pour 
le  passé,  et  donné  assui'ance  qu'à  l'avenir  ils  ne  pour- 
roient  être  recherchés  que  par  devant  elle  et  par  compa- 
gnies réglées  et  souveraines,  et  non  par  commissaires. 
Sa  Majesté  ne  pouvoit  rien  faire  au  préjudice  d'icelle 
sans  offenser  et  faire  tort  à  la  mémoire  et  parole  du  feu 
Hol,  son  père  ; 

Mais  que,  sans  préjudice  d'icelle,  et  pour  la  recher- 
che de  ce  qui  n'auroit  pas   été  aboli,  ou    des  malversa-^ 
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lions  commises  depuis,  Sa  Majesté,  avec  l'avis  des  étals  , 
et  après  que  leur  cahier  lui  auroit  été  présenté  et  remis, 
choisiroit  et  nommeroit  des  personnes  de  l'intégrité 
desquelles  elle  seroit  assurée  d'entre  les  compagnies 
souveraines  de  son  royaume  ,  à  l'effet  dudit  établisse- 
ment et  recherche  ; 

Et  pour  la  suppression  du  parti  du  droit  annuel  et 
révocation  d'icelui,  on  y  pourvolroit  de  telle  sorte  sur 
lesdits  cahiers,  que  les  états  auroient  sujet  d'en  être  sa- 
tisfaits ,  étant  au  surplus,  Sa  Majesté ,  résolue  de  ré- 
pondre auxdils  cahiers  avant  la  fin  et  séparation  de 
l'assemblée. 

Ledit  sieur  président  Janin  s'étant,  avec  ceux  qui 
l'accompagnoient ,  retiré  de  ladite  chambre  pour  aller 
vers  les  deux  autres  ordres  leur  faire  entendre  ce  que 
dessus,  le  Clergé  délibéra  de  se  contenter  à  la  volonté 
du  Roi,  et  à  la  communication  et  conférence  sur  lesdits 
états  de  recette  et  dépense  que  ledit  sieur  président 
avoit  offerts,  et  qu'on  députeroit  vers  les  deux  autres 
chambres  pour  les  disposer  à  faire  de  même. 

Mais  la  noblesse  envoya,  le  22  dudit  mois,  vers  le  cler- 
gé, cinq  de  leurs  députés:  le  sieur  de  Maintenon,  por- 
tant la  parole,  dit  que  la  conférence  et  communication 
dont  ledit  sieur  président  Janin  avoit  fait  offre,  ne  les 
pouvoit  assez  instruire  pour  former  et  donner  un  con- 
seil à  Sa  Majesté  sur  le  retranchement  des  dépenses 
superflues ,  et  que  les  dilhcultés  par  lui  proposées,  fon- 
dées sur  ce  qu'il  étoit  hasardeux  et  dangereux  de  don- 
ner connoissance  et  de  découvrir  l'état  et  forme  des 
finances,  n'étoit  pas  considérable  pour  le  regard  des 
états,  lesquels  étoient  composés  de  personnes  fort  af- 
fidées  et  obligées  au  bien  et  service  du  Roi  et  de  l'état, 
comme  telles  députées  parliculièremcnt  et  envoyées  de 
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leurs  provinces  pour  savoir  l'administration  des  iinan- 
ces  et  sur  icellc  donner  les  conseils  salutaires  à  Sa 
Majesté ,  ce  qu'ils  ne  pourroient  faire  s'ils  n'en  avoient 
ladite  particulière  instruction  et  connoissance. 

Le  cardinal  de  Sourdis ,  qui  présidoit,  leur  dit  que  , 
pour  le  regard  de  la  communication  et  conférence  of- 
ferte par  ledit  sieur  président,  le  clergé  s'en  étoit  con- 
tenté, estimant  que,  par  cette  voie,  il  en  pourroit  avoir 
plus  particulière  instruction  que  par  lesdits  extraits  qui 
n'avoient  repart  ni  réplique,  bien  que,  néanmoins,  ils 
eussent  été  nécessaires  pour  ladite  instruction  ;  qu'on 
les  prioit  et  exhortoit  d'en  faire  de  même,  et  que  leur 
chambre  avoit  déjà  nommé  un  de  chaque  gouvernement 
pour  assister  à  ladite  communication  et  conférence. 

Depuis  ,  il  y  eut  encore  quelques  difficultés  sur  la 
forme  de  la  communication  ;  le  Roi  et  son  conseil  ne 
trouvèrent  pas  raisonnable  qu'elle  se  fît  dans  les  cham- 
bres des  états.  Pour  le  nombre  de  députés  qui  y  assis- 
teroient,  le  Roi  accorda  qu'ils  fussent  trente-six,  savoir, 
douze  de  chaque  chambre. 

Le  2U  janvier  ,  M.  le  chancelier  envoya  avertir  les 
trois  chambres,  comme  le  Roi  avoit  ordonné  ,  que  le 
lundi  26  la  communication  desdits  états  des  finances 
seroit  donnée  aux  états  ,  et  qu'ils  eussent  à  envoyer 
leurs  députés  particuliers  des  trois  chambres  pour  s'y 
trouver  et  assister,  ce  qu'ils  firent  ;  et  fut  montré  en 
ladite  communication  que  les  états  de  dépense  se  mon- 
toient  à  vingt  et  un  millions  cinq  cent  mille  livres,  et  la 
recette  en  l'épargne  ne  montoit  qu'à  dix-sept  millions 
huit  cent  mille  livres.  Par  ainsi,  il  manquoit  de  fonds 
trois  millions  sept  cent  mille  livres  ;  icelle  recette  et 
dépense  ])our  l'année  dernière  i(51/i. 

Les  d(''pul(''s  ayant    demandr   à    avoir  le  niriiii   d*'    la 
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dépense  desdits  états,  même  de  celui  des  pensions,  on 
leur  dit  qu'il  n'étoit  raisonnable  qu'il  fût  communiqué 
ni  divulgué,  et  ce  pour  plusieurs  considérations  impor- 
tantes au  Roi  et  à  l'Étal. 

Qu'outre  la  susdite  recette  et  dépense,  il  y  avoit  dix- 
huit  millions  et  cent  mille  tant  de  livres  qui  se  levoient 
et  employoient  par  les  provinces,  tant  au  paiement  des 
gages  des  officiers  qu'autres  diverses  dépenses,  le  me- 
nu desquelles  les  intendants  des  finances  promirent  de 
communiquer  en  leurs  maisons  aux  députés  de  chaque 
province,  pour  la  dépense  de  sa  province,  ladite  com- 
munication ne  se  pouvant  faire  es  assemblée,  à  cause  de 
la  longueur  et  confusion,  et  des  divers  papiers  qu'il  fal- 
loit  voir. 

Les  députés  ayant  chacun  en  leur  chambre  fait  rap- 
port de  ce  qui  s'étoit  passé  en  ladite  communication, 
on  les  pria  de  continuer  aussi  à  s'y  trouver  et  de  de- 
mander la  communication  de  tout  ce  qu'ils  jugeroient 
être  besoin  pour  leur  instruction  et  autre  éclaircisse- 
ment sur  ledit  sujet,  afin  que  l'on  pût  avoir  une  con- 
noissancc  parfaite  pour  former  l'avis ,  conseil ,  et  très 
humble  supplication  que  l'on  devroit  donner  à  Sa  Ma- 
jesté sur  le  fait  des  finances. 

Ainsi,  après  plusieurs  communications,  les  articles 
suivants ,  touchant  le  règlement  des  finances ,  furent 
dressés  et  mis  dans  les  articles  principaux  présentés  par 
le  clergé  et  la  noblesse. 

S'il  eût  plu  à  Votre  Majesté  faire  donner  aux  Députés 
des  provinces  communication  par  le  menu  de  l'état  de 
vos  finances  pour  le  voir  et  considérer,  ils  vous  auroient 
représenté  en  particulier  les  causes  du  désordre  dont 
ils  sont  contraints  venir  faire  très-humbles  remons- 
trances  en  général  :  si  ne  peuvent-ils  celer  à   \  ohe  Ma- 
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jcsté  qu'il  s'y  commet  un  grand  abus,  tant  en  la  recolle 
qu'en  la  dépense,  pour  la  réformation  duquel,  et  pour 
prendre  tels  et  si  bons  règlements  à  l'avenir,  que  votre 
pauvre  peuple  soit  soulagé ,  vos  finances  en  soient  de 
beaucoup  augmentées ,  Votre  Majesté  est  très  humble- 
ment suppliée  que  l'état  de  l'année  présente  sera  dès  à 
présent  arrêté  par  l'avis  des  intendants  et  de  trois  dé- 
putés de  chacune  des  chambres,  puisqu'il  plaît  à  Votre 
Majesté  leur  permettre  de  demeurer  près  de  votre  per- 
sonne en  cette  qualité,  pendant  la  réponse  des  articles 
du  cahier,  auxquels  seront  à  cette  fin  communiqués  les 
états  des  précédentes  années;  et  que  dorénavant,  pour 
éviter  tout  abus  et  divertissement  de  vos  deniers  , 
ledit  état  pour  la  présente  année ,  qu'autres  subsé- 
quentes, soit  distingué  en  deux  :  le  premier  contenant 
l'entretien  de  votre  royale  maison ,  gendarmerie  ,  garni- 
sons ordinaires  et  extraordinaires  des  guerres  ,  ambas- 
sades, voyages,  pensions  étrangères  et  autres  dépenses 
publiques;  le  second,  des  gages  d'officiers,  rentes  con- 
stituées, ponts,  péages  et  réparations,  et  toutes  autres 
dépenses  que  à  comparaison  des  précédentes  l'on  peut 
estimer  particulières.  Pour  la  réduction  de  chacun  des- 
quels états  y  aura  trois  intendants  tels  qu'il  plaira  à 
Votre  Majesté  choisir,  qui  tiendront  le  contrôle  desdils 
états  chacun  par  quatre  mois ,  affectant  maintenant  le 
second  état  à  trois  de  chacun  des  ordres  du  royaume , 
qui  changeront  d'an  en  an ,  et  seront  du  nombre  de 
ceux  qui  serviront  par  quartier  en  votre  conseil;  tous 
lesquels  intendants  arrêteront  ensemble  tous  les  états  , 
et  ne  pourront  outrepasser  le  contenu  en  iccux  ,  ni  les 
règlements  que  Votre  Majesté  commandera ,  sur  peine 
d'en  répondre  en  leur  nom  ,  et  sans  confusion  ni  mé- 
lange do  leurs  chargeas.  En  cas  d'augmentation  toutefois 
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des  dépenses  nécessaires  pour  l'Etat,  ce  qui  défaudra 
du  premier  sera  pris  du  total  du  second  au  sol  la  livre  , 
non  au  contraire ,  et  ce  par  l'ordonnance  de  votre  con- 
seil, auquel  en  ce  cas  sera  fait  rapport  des  causes  de  la- 
dite augmentation,  non  autrement;  et  par  ce  moyen 
votre  royaume  recevra  deux  biens  tant  et  si  long-temps 
désirés  :  le  premier,  qu'il  ne  se  fera  aucune  levée  sur 
vos  sujets  qui  ne  soit  utilement  employée;  l'autre,  qu'a- 
près lesdits  états  arrêtés  ,  il  ne  s'imposera  rien  plus  d'ex- 
traordinaire, mais  ce  qui  défaudra  auxnécessités  de  votre 
État  se  prendra  sur  les  rentiers  ,  officiers ,  et  autres  vos 
sujets  plus  commodes  ,  au  sol  la  livre  et  par  ordre;  ré- 
voquant par  Votre  Majesté ,  tant  pour  le  présent  que 
pour  l'avenir,  toutes  impositions  de  deniers  qui  ne  se- 
ront comprises  auxdits  états,  fors  et  excepté  les  octrois 
accordés  aux  villes  ou  provinces  qui  se  reçoivent  et  con- 
somment sans  que  Votre  Majesté  en  fasse  état. 

Les  états  ne  peuvent  celer  à  Votre  Majesté  que  l'intro- 
duction des  pensions  ne  ressent  en  façon  quelconque 
cette  ancienne  obéissance  que  les  François  avoient  ac- 
coutumé de  rendre  à  leurs  Rois  ;  elle  a  quelque  injustice 
en  soi ,  dérivant  l'obligation  naturelle  des  sujets  en  ra- 
chat et  récompense  de  fidélité  et  service  :  et  si  est  de  si 
périlleuse  conséquence  pour  les  sensibles  augmentations 
des  salaires  et  appointements  de  vos  principaux  officiers, 
et  pour  les  jalousies  qu'elle  excite  entre  pareils,  et  pour 
la  distraction  des  affections  des  sujets  du  service  de  leurs 
Rois  au  service  des  grands,  par  l'intercession  desquels 
ils  reçoivent  tels  bénéfices  :  et  davantage  c'est  exciter  un 
désir  de  nouveauté  en  ceux  qui  n'ont  été  gratifiés  de  telles 
pensions,  afin  de  le  faire  rechercher  :  et  pardessus  toutes 
autres  considérations ,  il  y  a  la  charge  intolérable  de  vof 
(inances ,  qui  est  de  près  de  six  millions  de  livres  par  an. 
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Vos  très  humbles  sujets,  Sire,  prenant  sur  eux  toute  l'envie 
de  ce  retranchement,  supplient  très  humblement  Votre 
Majesté  vouloir  entièrement  abolir  cette  introduction  , 
et  en  décharger  d'autant  votre  pauvre  peuple,  puisqu'elle 
a  de  quoi  récompenser  de  dons,  charges  et  offices  tous 
ceux  qui  ont  bien  servi,  tant  grands  que  petits. 

Il  a  plu  à  Votre  Majesté  accorder  la  chambre  de  jus- 
tice pour  la  recherche  de  vos  finances.  Les  états,  qui 
n'ont  d'autre  but  que  votre  seul  service,  supplient  Votre 
Majesté  ,  si  le  soulagement  de  son  peuple  et  de  son  pro- 
pre bien  lui  sont  à  cœur,  faire  choix  de  juges  dont  la 
suffisance  et  vertu  répondent  à  cette  charge  ;  y  conjoin- 
dre  aussi  trois  personnages  pris  du  corps  desdits  états 
tels  qu'il  vous  plaira  choisir  ;  airecter  les  deniers  qui  en 
proviendront  au  rachat  de  votre  domaine  et  rentes,  sans 
pouvoir  être  divertis  ailleurs,  ni  la  chambre  révoquée 
pour  quelque  cause  ou  occasion  que  ce  soit,  et  en  com- 
mander dès  à  ])résent  toutes  expéditions  nécessaires. 

Après  avoir  dit  ce  qui  s'est  passé  aux  états  touchant 
les  financiers  et  les  finances,  nous  mettrons  les  duels  et 
les  querelles,  et  autres  semblables  actions  siu'venues 
durant  lesdits  états. 

Les  gens  de  guerre  en  France  croyent  que  leur  pro- 
fession ne  permet  pas  que  les  offensés  puissent  prendre 
satisfaction  d'une  injure  prétendue  ,  par  autre  voie  que 
celle  dos  armes.  Le  U)  novembre  de  l'an  passé,  deux 
soldats  du  régiment  des  gardes,  nonobstant  les  défenses, 
allèrent  se  battre  en  duel  :  l'un  demeura  mort  sur  la 
place,  et  l'autre  pensant  se  sauver  fut  pris  et  mené  pri- 
sonnier on  la  geolo  de  1  Abbaye  Saint-Germain.  Le  ])ro- 
cureur  (iscal  y  fit  porter  celui  qui  avoit  été  tue. 

C'est  une  des  ])rétentions  du  colonol  de  l'infaulorio 
françoise.   rpio   los  soldais  du  rôginioul  dos   gardon  no 
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sont  justiciables  que  du  prévôt  du  régiment,  quelque 
offense  qu'ils  ayent  commise,  et  que  tous  juges  royaux 
et  autres  n'en  doivent  prendre  connoissance.  Or,  le 
juge  de  l'Abbaye  vouloit  faire  le  procès  à  ces  dei^x  sol- 
dats ,  pour  ce  que  le  combat  avoit  été  fait  sur  les  terres 
de  sa  justice;  mais  dès  le  lendemain  deux  compagnies 
dudil  régiment,  en  sortant  de  la  garde  du  Louvre,  furent, 
en  retournant  en  leur  quartier,  menées  par  l'Abbaye 
Saint-Germain ,  où  la  prison  fut  forcée  ,  et  les  deux  sol- 
dats, tant  le  prisonnier  que  le  mort,  enlevés  d'icelle.  On 
disoit  que  le  duc  d'Epernon  l'avoit  fait  faire. 

La  plainte  de  cette  action  fut  aussitôt  faite  au  parle- 
ment, qui  s'en  retint  la  connoissance.  Le  lendemain,  le- 
dit duc ,  accompagné  des  siens  et  d'une  assez  grande 
suite  de  noblesse  et  capitaines,  étant  tous  bottés  et  épe- 
ronnés,  se  rendit  à  la  sortie  de  la  cour  au  palais  ;  la  plu- 
part des  siens  s'arrêta  à  la  porte  de  la  grande  salle  par 
où  l'on  reconduit  messieurs  les  présidents,  où  se  fit  des 
indiscrétions  à  plusieurs  personnes  de  justice;  de  quoi 
dès  le  jour  même  y  eut  de  grandes  plaintes  faites  ,  et 
sur  icelles  arrêt  portant  que  l'on  informeroit  de  cette 
action ,  et  cependant  on  surseoiroit  de  rendre  justice 
aux  particuliers  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  été  faite  de  ceux 
qui  avoicnt  méprisé  l'autorité  du  Roi. 

Sa  Majesté,  désiiant  conserver  l'autorité  de  sa  souve- 
raine justice  et  donner  comme  une  correction  à  cesdites 
deux  actions,  voulut  que  les  informations  qui  s'en  fai- 
soient  fussent  sursises,  que  ledit  duc  allât  faire  ses  ex- 
cuses à  la  cour,  l'informât  de  l'intention  qu'il  avoit  eue, 
et  que  le  soldat  fût  remis  en  la  prison  d'où  il  avoit  été 
enlevé;  et  pour  cç  faire  il  envoya,  le  1U  dudit  mois, 
le  sieur  de  Praslin  avertir  la  cour  de  son  vouloir. 

Leprisonnierétantremisou  l;i  prlsondeladile  Abbaye, 
II*  stRii;,   T.    I.  (3 
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il  ne  restoil  plus  sinon  que  ledit  duc  allât  à  la  cour  faire 
ses  excuses.  Sur  quelque  dilîicullé  qui  se  forma  ,  le  Roi 
trouva  bon  que  le  duc,  allant  au  parlement,  tiendroit  sa 
place  de  duc  et  pair. 

C'est  un  déshonneur  de  fuir  le  combat  (  disent  les  no- 
bles )  ;  nous  avons  appris  de  nos  pères  à  mépriser  la 
mort,  et  le  cœur  du  gentilhomme  est  à  l'épreuve.  Ce 
sont  des  maximes  de  sang  que  les  édits  et  remontran- 
ces ne  peuvent  ôter  de  leurs  tètes.  Aussi,  le  17  janvier 
de  cette  année,  quatre  genlilshomme  françois,  savoir: 
la  Ferté  et  Latrie  (duquel  il  a  été  parlé  ci-dessus  au  tu- 
multe de  Poitiers),  avec  le  baron  de  Livarot  et  Dovillars. 
s'étant  rendus  les  uns  après  les  autres  dans  Genlilly  et 
ayant  cherché  ensemblement  une  place  pour  se  battre 
deux  contre  deux,  s'avisèrent  d'aller  au  château  de  Bi- 
cêtre,  où,  ayant  mis  pied  à  terre  dans  le  clos  (sans 
prendre  garde  aux  petits  buissons  et  chicots  ni  aux  ca- 
ves et  grands  creux  qui  y  sont),  s'étant entre-visités,  se 
joignirent  de  si  près  que  Latrie,  qui  s'étoit  empêtré  les 
jambes  dans  un  buisson,  tombant,  fut  tué  sur  la  place. 
La  Ferté  chut  à  la  renverse  dans  un  creux  assez  profond, 
d'où  il  ne  se  sut  retirer  sans  aide ,  et  Livarot  fui  blessé 
à  mort.  Quant  à  Dovillars  ,  voyant  l'état  de  ces  trois  , 
échappé  de  ce  combat  sans  être  blessé,  il  songea  à  sa  re- 
traite ;  la  Ferté ,  retiré  du  creux  où  il  étoit  chu,  aviSa  à 
la  sienne.  Pour  Livarot,  ses  amis  à  Paris,  ayant  su  l'état 
où  il  étoit,  l'allèi'ent  quérir,  el  fut  mis  en  la  maison 
d'un  grand  ,  et  peu  de  jours  après  il  mourut  de  ses  bles- 
sures. Latrie  fut  levé  mort  par  ses  amis  et  depuis  en- 
terré à  Saint-Maur-des-Fossés.  Aller  à  la  messe  avec  dé- 
votion et  à  la  sortie  s'entrecouper  la  eorge  pour  la  que- 
relle d'un  autre,  c'est  chose  que  les  siècles  passés  n'ont 
point  vue. 
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En  ce  temps  les  duels  furent  si  communs  que  deux 
seigneurs  de  Gascogne ,  savoir,  le  comte  de  Grammont, 
l'un  des  députés  aux  états,  et  le  marquis  de  la  Force, 
capitaine  des  gardes-du-corps ,  avec  leurs  seconds,  se 
trouvèrent  et  se  battirent  à  cheval  au  Pré-aux-Clercs.  En 
un  duel  le  baron  de  Rabat,  jeune  seigneur  de  la  mai- 
son de  Foix,  tua  le  baron  de  Lognac.  Mais  comment  la 
postérité  pourra-t-elle  croire  que  deux  ducs  et  pairs  de 
France,  chefs  de  leui^s  maisons,  se  soient  vus,  hors  de  la 
porte  Saint- Antoine ,  avec  un  marquis  et  un  capitaine 
des  gardes-du-corps  qui  leur  servoient  de  seconds ,  se 
battre  à  pied,  le  pourpoint  bas.  Bref,  ils  ont  pour  loi 
que,  venants  de  maisons  nobles,  depuis  qu'ils  sont  hors 
d'enfance  et  peuvent  porter  les  armes  ,  ils  ne  doivent 
épargner  leur  sang  en  un  duel  où  il  y  va  du  point  d'hon- 
neur, et  que  cela  les  maintient  en  réputation. 

La  chambre  ecclésiastique  des  états ,  sur  le  rapport 
qui  y  fut  fait  de  tant  de  duels  faits  à  la  face  du  Louvre 
et  des  états ,  délibéra  d'en  faire  plainte  et  remontrance 
au  Roi  par  députés  particuliers,  afm  qu'il  y  pourvût  et 
ordonnât  une  exacte  observation  des  édits  faits  contre 
les  duels.  L'évêque  de  Montpellier  fut  prié  de  porter  la 
parole,  et  en  l'audience  qu'il  eut  de  Leurs  Majestés,  il 
est  porté  par  le  procès-verbal  de  la  chambre  ecclésias- 
tique qu'il  leur  dit  : 

«  Les  prélats  et  autres  ecclésiastiques  vos  très  hum- 
bles et  fidèles  orateurs  et  sujets,  assemblés  en  cette 
ville  par  l'autorité  de  Votre  Majesté,  se  viennent  plain- 
dre du  scandale  public  des  duels  qui  continuent  de 
souiller  misérablement  l'honneur  de  votre  royaume, 
ne  doutant  pas  que  ce  mal  ne  frappe  amèrement  le 
cœur  des  autres  ordres,  ou  plutôt  que  la  France,  ha- 
billée de  deuil ,  ne  soupire  par  la  bouche  de  tous  la  perte 
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de  ses  plus  dignes  enfants  ;  mais  les  plaintes  de  ce  mal- 
heur sont  principalement  justes  et  raisonnables  es  lèvres- 
des  ecclésiastlcpies ,  puisqu'ils  voyenl  que,  pendant  que 
les  François  versent  le  sang  plus  pur  et  plus  généreux  en 
leurs  querelles,  les  âmes  commises  à  leurs  charges  des- 
cendent aux  enfers,  et  que  toutefois  elles  n'ont  pas  été 
si  chèrement  rachetées  par  le  sang  de  l'innocent  pour 
après  les  perdre  si  funestement  avec  celui  des  coupables, 
répandu  par  les  duels. 

)'  Il  semble  que  deux  choses  principalement  auto- 
risent ce  mal  :  l'impunité  et  l'aven.  J'oserai  dire  que  les 
louanges,  pour  médiocres  qu'elles  soient,  qui  viennent 
du  prince  ou  de  sa  cour,  leur  donnent  l'âme;  c'est  cette 
chaleur  qui  les  fomente ,  qui  les  multiplie ,  qui  les  ac- 
croît, et  tant  qu'ils  seront  flattés  de  quelque  estime,  ils 
continueront  leur  ravage. 

«  On  doit  bien  croire  qu'ils  vous  déplaisent,  et  à  ceux 
qui  vous  approchent  et  conseillent;  mais  il  faut  faire 
que  toute  la  France  sache  que  non-seulement  ce  Crime 
est  condamné  dans  le  Louvre,  mais  aussi  méprisé,  dé- 
tachant puissamment  et  délivrant  l'honneur  qui  de- 
meure cajitif  au  centre  de  cette  brutale  passion;  hon- 
neur qui  est  la  récompense  de  la  vertu ,  et  qui  devient 
par  ce  moyen  le  partage  de  la  barbarie. 

»  Je  supplierai  Votre  Majesté  d'armer  son  bras,  qui  est 
la  justice,  de  la  rigueur  des  ordonnances  divines  et  hu- 
maines ,  afin  que  ce  monstre  soit  combattu  du  ciel  et 
do  la  terre.  Si  vos  sujets  violent  en  ceci  vos  édits,  ne  les 
violez  pas;  s'ils  oublient  les  défenses,  souvenez-vous  des 
peines;  car  en  ces  maladies  extrêmes,  c'est  une  extrême 
cruauté  que  d'être  pitoyable.  » 

Le  Roi  et  la  Reine  sa  mère  ayant  écoulé  foii  attenti- 
vement ce  prélal  ,  M.   Ir  clianceliei-  prit  la  parole  et  dit 
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<iue  Leurs  Majestés  éloient  très  désireuses  d'employer 
toutes  sortes  de  remèdes  pour  détourner  le  cours  du  dé- 
sordre qu'on  voyoit  aux  duels ,  qu'elles  y  porterolenl 
tout  soin  et  bonne  volonté  et  rccevroient  en  bonne 
part  tous  les  avis  qui  leur  seroient  donnés  sur  ce  sujet; 
que,  durant  la  minorité  du  Roi ,  on  avoit  été  fort  exact  à 
n'accorder  des  grâces ,  et  que ,  nonobstant  les  formes  an- 
ciennes ,  lesquelles  il  avoit  fait  pour  ce  regard  cbanger, 
«lies  étoient  maintenant  sujettes  à  la  vérification  du  fait 
posé  et  contenu  en  icelles;  qu'aujourd'hui  encore  Leurs 
Majestés  avoient  été  fort  importunées  de  bailler  une  dé- 
claration et  abolition  pour  les  excès  passés,  à  laquelle 
abolition  il  avoit  résisté  ;  néanmoins  qu'outre  l'édit  du 
feu  Roi ,  qui  étoil  très  exact  et  solemnel  sur  lesdits  duels , 
qu'après  son  décès,  et  sur  les  contraventions  qui  y  furent 
fréquentes,  il  fut  fait,  en  l'année  mil  six  cent  treize,  un 
autre  édit  auquel  on  avoit  ajouté  tous  les  remèdes  dont 
on  s'étoit  pu  aviser.  Ce  disant,  il  mit  es  mains  de  l'é- 
vêque  de  Montpellier  ledit  édit,  et  continuant  sa  réponse 
lui  dit  :  «Faites-le  voir  à  votre  compagnie,  afin  qu'elle 
voye  s'il  y  a  rien  qui  puisse  y  être  mis  et  ajouté,  et  qu'elle 
y  donne  son  avis ,  lequel  Leurs  Majestés  prendront  tou- 
jours en  bonne  part.  » 

Depuis,  cet  édit  étant  vu  et  lu  en  la  chambre  ecclé- 
siastique, l'article  suivant  fut  dressé  et  mis  dans  le  ca- 
hier général. 

«'\  otre  Majesté  a  été,  en  la  présente  assemblée,  sup- 
pliée d'interposer  son  autorité  souveraine  pour  étouf- 
fer et  condamner  avec  effet  les  erreurs  et  violences  de 
ceux  qui,  contre  les  loix  divines  et  humaines,  se  li- 
vrant aux  duels,  font  vertu  d'un  vice  abominable  qui 
conduit  les  corps  à  la  terre  et  les  âmes  aux  enfers;  et 
d'autant  que  ^  otre  Majesté  ne  se  sentira  jamais  impor- 
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lunée  des  demandes  qui  se  font  sur  un  sujet  tant  im- 
portant à  la  religion,  à  l'Etat  et  à  la  conservation  de 
votre  noblesse,  elle  est  suppliée  de  répondre  favorable- 
ment les  très  humbles  remontrances  et  supplications 
que  les  prélats  et  autres  ecclésiastiques,  assistés  des 
deux  autres  ordres  de  votre  royaume,  lui  ont  faites, 
tant  de  vive  voix  que  par  écrit,  et,  icelles  autorisant  , 
ordonner,  par  une  loi  perpétuelle  et  irrévocable  ,  que 
les  peines  portées  par  les  précédents  édits  seront  exé- 
cutées contre  les  coupables,  et  que,  tant  ceux  qui  appel- 
lent ou  feront  appeler  au  combat,  que  ceux  qui,  appe- 
lés, iront,  s'offriront,  serviront  de  seconds  ou  assiste- 
ront les  uns  ou  les  autres  en  telle  occasion,  seront  pour 
jamais  privés  de  tous  honneurs,  charges,  offices,  gages, 
pensions,  et  déclarés  incapables  d'en  posséder  à  l'ave- 
nir ;  que  tous  leurs  biens-meubles  seront  confisqués 
au  profit  de  Votre  Majesté,  et,  pour  le  regard  des  im- 
meubles, demeureront  acquis  au  pays  où  la  confisca- 
tion des  immeubles  a  lieu,  savoir  :  un  tiers  à  Votre  Ma- 
jesté, l'autre  à  l'IIôtel-Dieu  de  Paris,  et  l'autre  tiers 
aux  hôpitaux  les  plus  proches  des  lieux  où  les  héritages 
se  trouveront  situés,  sans  que  desdits  biens,  meubles 
ou  immeubles ,  aucuns  puissent  obtenir  don  de  Votre 
Majesté.  Sera  très  expressément  défendu  à  M.  le  chan- 
celier et  à  vos  secrétaires  d'état  de  sceller  ni  signer  au- 
cunes lettres  d'abolition  et  de  grâce,  ou  de  brevets  de 
don  desdits  biens  confisqués,  et  où,  par  importunité  ou 
surprise,  il  s'en  trouveroit  d'obtenus,  sera  mandé  à 
tous  vos  juges,  tant  souverains  qu'autres,  n'y  avoir  au- 
cun égard  ,  ains  enjoint  à  vos  procureurs  généraux  , 
nonobstant  lesdites  lettres  ,  faire  faire  les  poursuites 
contre  les  prévenus  de  ce  crime  jusqu'il  jugement  défi- 
nitif, lequel  sera  evécuté  actuellement  contre  U^s  coii- 
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damnés  s'ils  sont  appréliendés ,  sinon  par  effigie.  Et  la 
condamnation  ainsi  faite,  seront  les  receveurs  de  vos 
jurisdictions  ,  procureurs  et  administrateurs  des  hôpi- 
taux, obligés  de  faire  toutes  diligences  pour  la  jouis- 
sance et  transport  desdits  biens  confisqués ,  dont  les 
actions  ne  pourront  être  prescrites  qu'en  dix  ans  pour 
les  meubles  et  quarante  ans  pour  les  immeubles,  à 
commencer  du  jour  du  délit  commis.  Sera  en  outre 
mandé  à  tous  vos  officiers  de  tenir  la  main  à  ce  que  les 
censures  et  autres  ordonnances  saintes  que  procureront 
les  prélats  et  ecclésiastiques  de  votre  royaume  contre 
ceux  qui  se  seront  battus  en  duel  soient  observées.  Et 
afm  que  ce  qui  aura  été  arrêté  par  Votre  Majesté  sur 
ce  sujet  soit  à  jamais  inviolable.  Votre  Majesté  promet- 
tra et  jurera  (s'il  lui  plaît),  en  foi  et  parole  de  Roi,  n'ac- 
corder, pour  quelque  occasion  que  ce  soit  et  à  qui  que 
ce  puisse  être,  aucune  grâce  ni  remise  des  peines  ci- 
dessus.  La  Reine  votre  mère  est  aussi  très  humblement 
suppliée  s'obliger  par  serment  d'y  tenir  la  main  ;  et 
pour  les  princes  de  votre  sang,  autres  princes,  ducs  et 
officiers  de  la  couronne.  Votre  Majesté  aura  agréable 
leur  faire  jurer  de  ne  s'interposer  jamais  ni  requérir 
aucune  grâce  à  l'avenir  ou  faveur  pour  qui  que  ce  soit 
à  cause  dudit  crime.  Et  en  ce  qui  est  de  M.  le  chancelier, 
de  vos  parlements  et  officiers,  jureront  et  promettront  à 
Dieu  et  à  Votre  Majesté  n'aller  jamais  au  contraire  de 
vos  édits  et  ordonnances  qui  interviendront  sur  la  pré- 
sente remontrance,  ains les  observer  de  point  en  point, 
sans  dispenser  aucune  des  peines  et  rigueurs  y  conte- 
nues. » 

Le  premier  du  mois  de  février,  le  député  de  la  no- 
blesse du  ilaut-Limosln  ayant  olTensé  de  coups  de  bâ- 
ton le  lieutenant  rit /erehc,  l'un    rlps  dépnltSs  du  tiers- 
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élat  du  Bas-Limosin,  il  s'en  fit  une  grande  rumeur  dans 
les  trois  chambres.  Le  tiers-état  en  alla  faire  aussitôt 
sa  plainte  au  Roi,  qui  renvoya  la  connoissance  de  cette 
action  au  parlement. 

La  chambre  de  la  noblesse ,  sachant  cette  plainte , 
envoya  à  l'instant  cinq  députés  en  celle  du  clergé  en 
taire  une  contre  celle  du  tiers-état,  de  ce  qu'épousant 
la  querelle  d'un  particulier,  prétendu  député  de  leur 
ordre,  elle  la  vouloit  rendre  générale,  et  de  ce  qu'elle 
avoit  recouru  au  Roi  sans  en  avoir  donné  avis  aux  deux 
autres  ordres,  qui  peut-être  eussent  trouvé  moyen  de 
composer  le  diflférend  et  contenter  les  parties. 

Le  clergé  ayant  député  l'évoque  d'Agen  vers  le  tiers- 
état  sur  cette  plainte,  pour  lui  donner  avis  que  leur 
chambre  étoit  priée  par  la  noblesse  de  se  joindre  à  la 
supplication  qu'elle  vouloit  faire  au  Roi  pour  évoquer 
la  connoissance  de  ce  différend  à  sa  personne  ou  de  la 
renvoyer  aux  états  pour  y  être  comj)osée  et  accommo- 
dée ,  le  tiers-état  députa  six  de  son  ordre  vers  le  clergé, 
et  le  lieutenant  de  Blois  portant  la  parole  dit  : 

Que  leur  chambre  les  supplioit  de  se  représenter 
que  leur  qualité  et  condition  ,  et  l'atrocité  de  l'injure 
qui  avoit  été  reçue  par  un  du  corps  d'icelle  (et  non  pas 
prétendu  député,  comme  on  avoit  voulu  dire),  ne  pou- 
voient  permettre  qu'ils  se  départissent  des  voies  qu'ils 
avoient  déjà  prises  ; 

Qu'étant  députés  de  toutes  les  parts  du  royaume 
pour,  entre  autres  choses,  rechercher  les  moyens  pour 
rétablir  l'autorité  de  la  justice,  il  seroit  extrêmement 
hontcuK  et  de  dangereux  exemple  et  conséquence  si 
une  indignité  si  grande,  commise  à  la  vue  du  Louvre  , 
en  la  présence  du  Roi,  des  élats-généraux,  en  la  ville 
capitale  du  royaume  ol  on   la  face   du  parlement,  de-r 
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meuroit  impunie  ou  déguisée  par  un   accommodement 
et  connivence  ; 

Que  le  crime  éloit  de  telle  qualité  qu'on  ne  pouvoit 
ni  devoit  recourir  aux  chambres  pour  en  avoir  satisfac- 
tion ,  comme  es  précédentes  brouilleries  et  agitations , 
èsquelles  il  n'étoit  question  que  de  paroles  mal  enten- 
dues et  interprêtées  en  autre  sens  qu'elles  n'avoient  été 
proférées,  et  èsquelles ,  si  leur  chambre  eût  voulu  té- 
moigner autant  de  ressentiment  que  Messieurs  de  la 
noblesse,  elle  en  pouvoit  avoir  autant  de  sujet,  et  néan- 
mioins  qu'ils  en  firent  une  grande  plainte  à  Sa  Ma- 
jesté ; 

Qu'à  la  vérité ,  si  la  question  eût  été  entre  les  deux 
chambres,  comme  aux  autres  actions,  il  y  avoit  de  l'ap- 
parence d'en  communiquer  et  demander  avis  et  re- 
mède à  la  troisième,  les  trois  étant  comme  obligées  à 
cette  correspondance; 

Mais  il  s'agissoit  de  l'offense  faite  par  un  particu- 
lier, laquelle  il  s'assuroit  que  Messieurs  de  la  noblesse 
ne  voudroient  pas  avouer  ni  couvrir,  et  que  par  ainsi 
ils  n'y  étoient  aucunement  intéressés,  bien  plutôt  obli- 
gés à  procurer  une  punition  condigne  au  crime  de  celui 
qui  avoit  violé  la  sûreté  des  états  et  si  grièvement  of- 
fensé un  corps  d'iceux;  l'intérêt  ne  regardant  pas  seu- 
lement leur  chambre,  bien  qu'elle  y  eût  la  meilleure 
part  en  ce  que  l'offensé  est  d'icelle,  mais  toutes  les 
chambres  ; 

Par  ainsi  que  Messieurs  du  clergé  ne  pouvoient  faire 
de  moins  que  d'en  témoigner  aussi  du  ressentiment,  et 
de  se  joindre  à  leur  chambre  pour  en  demander  et 
avoir  justice  et  réparation,  pour  le  moins  d'avoir  agréable 
que  les  poursuites  en  fussent  faites  au  parlement,  où  le 
Roi,  de  son  mouvement,  avoit  ronvo\éla  connoissancc. 
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Le  cardinal  de  Sourdis  leur  réporidil  que  son  ordre 
avolt  reçu  un  extrême  méconteiitenienl  d'enlendre  qu'il 
y  avoit  quelque  altération  entre  Messieurs  de  la  no- 
blesse et  ceux  du  tiers-état,  et  sur  un  sujet  d'entre  deux 
particuliers,  sans  qu'elle  ait  eu  particulière  connois- 
sance  de  la  vérité  du  sujet,  sauf  qu'elle  a  été  avertie 
par  le  bruit  commun ,  et  parce  qu'aucuns  députés  de 
Messieurs  de  la  noblesse  avoient  fait  entendre  que  les 
offenses  étoient  réciproques. 

Sur  quoi,  sans  autrement  s'informer  du  fonds,  avec 
intention  néanmoins ,  après  en  avoir  su  la  vérité,  d'en 
blâmer  le  coupable  et  en  procurer  une  juste  réparation 
à  l'offensé,  elle,  pour  plusieurs  considérations,  parti- 
culièrement craignant  que  les  deux  autres  chambres 
n'entrassent  en  plus  grandes  aigreurs,  se  seroit  voulu 
mettre  en  devoir  d'y  chercher  quelque  accommode- 
ment ,  et  qu'elle  ne  fcroit  rien  à  l'avenir  qu'à  même 
dessein  et  avec  même  affection  de  n'apporter  préjudice 
à  personne,  mais  seulement  procureur  la  paix  et  l'in- 
telligence entre  les  chambres. 

Le  tiers-état  cependant  ayant  poursuivi  la  justice  au 
Parlement,  il  y  eut  |)ar  contumace  arrêt  par  lequel  ce- 
lui qui  avoit  battu  fut  condamné  à  être  décapité  et  à 
deux  mille  livres  d'amende  envers  ledit  lieutenant,  le- 
quel arrêt  fut  mis  en  un  tableau  au  bout  du  pont  Saint- 
Michel  ,  le  seizième  de  mars. 

Bien  que  cette  querelle  et  offense  fût  grande  ,  il  en 
advint,  le  cinquième  février,  une  autre  beaucoup  plus 
importante  entre  le  sieur  de  Rochefort,  gentilhomme 
de  la  maison  de  monsieur  le  prince  de  Condé ,  et  le  sieur 
de  Marcillac  ,  gentilhomme  de  Sa  Majesté  et  de  la  Reine 
sa  mère,  pour  ce  que  Leurs  Majestés  embrassèrent  la 
poursuite  de  la  justice   de  l'offense^  faite  à  celui-ci,   et 


DES    ÉïATS-GiNKR.VrX    UE    1(31^.  91 

monsieur  le  Prince  fit  tout  ce  qu'il  put  pour  soutenir 
Rochefort. 

Il  s'est  fait  un  grand  et  long  discours  sur  l'origine  de 
la  querelle  de  ces  deux  gentilshommes ,  lorsqu'ils  étoient 
ensemblement  de  la  maison  dudit  sieur  prince ,  en  l'an 
1613;  c'est  pour{'Uoi  nous  mettrons  ici  seulement  comme 
les  trois  chambres  des  états  allèrent  au  Louvre,  sur  l'avis 
que  Leurs  Majestés  leur  firent  donner  de  ce  qui  s'étoit 
passé  entre  elles  et  ledit  sieur  prince. 

Le  samedi  septième  février,  du  matin,  les  présidents 
aux  états  rapportèrent  chacun  en  leur  chambre  (ainsi 
qu'ils  avoient  appris  de  Leurs  Majestés)  que  le  sieur  de 
Rochefort,  accompagné  de  cinq  hommes  à  cheval  et  de 
cinq  ou  six  grands  laquais ,  auroit  entrepris  ledit  sieur 
de  Marcillac  sur  le  pavé  de  la  rue  Saint-Honoré  et  ice- 
lui  outragé  de  coups  d'épées  et  de  bâtons;  de  quoi  Sa 
Majesté  ayant  été  avertie  avoit  envoyé  dire  à  son  procu- 
reur général  qu'il  fît  informer  de  cette  action  et  en 
poursuivît  la  justice  ;  ce  que  monsieur  le  prince  de  Condé 
ayant  su ,  et  étant  hier  au  conseil,  dit  sur  ce  sujet  plu- 
sieurs propos  à  la  Pieine,  entre  lesquels  il  avoit  répété 
par  trois  fo4S  qu'il  trouvoit  bien  étrange  qu'on  le  voulût 
soumettre  aux  mêmes  loix  que  les  autres,  que  Roche- 
fort n'avoit  rien  fait  que  par  son  commandement,  qu'il 
l'avouoit  ;  à  quoi  la  Reine  lui  auroit  répondu  qu'il  avoit 
l'âme  trop  bonne  et  qu'elle  n'avoit  pas  cette  opinion 
de  lui.  Lesquelles  paroles  avoient  fait  naître  des  répar- 
ties de  part  et  d'autre ,  desquelles  Leurs  Majestés  se 
trouvoient  beaucoup  intéressées;  même  le  Roi  voulant 
parler,  la  Reine  l'auroit  arrêté,  et  avoit  dit  à  la  Pieine 
après  que  ledit  sieur  prince  se  fut  retiré  :  «  Ah  !  Madame, 
vous  m'avez  fait  grand  tort  de  m'avoir  empêché  de  par- 
ler.'i  De  toutes  lesquelles  paroles  Leurs  Majestés  eut  dé- 


02  ni-i.vTioN 

siré  que  les  étals  lussent  informés,  pour  ce  qu'elles 
étoient  résolues  de  n'endurer  les  voies  de  fait  à  aucun 
grand,  tel  qu'il  fût,  et  de  protéger  leurs  sujets,  nom- 
mément leurs  domestiques.  Sur  ce  récit  les  trois  cham- 
bres en  furent  émues,  et  chacun  en  son  particuher  en 
démontra  un  signe  de  regret.  Chacune  d'elles  délibéra 
d'aller  trouver  Leurs  Majestés  au  Louvre ,  et  leur  faire 
entendre  comme  elles  improuvoient  ledit  aveu  et  sup- 
plioient  le  Roi  de  faire  justice  de  telles  voies  de  fait. 

Tous  ceux  de  la  chambre  de  la  noblesse  allèrent  à 
l'heure  même  au  Louvre,  où,  en  offrant  leur  fidélité  cl 
obéissance  au  Roi,  ils  lui  témoignèrent  leur  regret  sur 
ce  qui  s'étoit  passé. 

Le  même  jour  de  relevée,  le  clergé  et  le  tiers-état  v 
allèrent  aussi,  où  le  Roi,  accompagné  de  la  Reine  sa 
mère  et  de  plusieurs  princes,  seigneurs  et  personnes 
notables  de  son  conseil ,  leur  donna  audience  favorable 
en  sa  galerie. 

Le  cardinal  de  Sourdis,  portant  la  parole  pour  le  cler- 
gé, dit  en  substance  que  l'aveu  ne  pouvoit  empêcher 
Sa  Majesté  de  commander  la  justice  de  ceux  qui  avoienl 
fait  particulièrement  l'excès,  que  les  états  ressentoient 
et  ressentiroient  les  intérêts  de  Leurs  Majestés  comme 
chose  qui  les  touchoit  en  la  partie  la  plus  précieuse  et 
la  plus  noble  ,  c'est-à-dire  en  leur  cœur  et  en  leur  chef, 
sans  lequel  ils  ne  pouvoient  vivre ,  et  y  tendroient  tou- 
jours, pour  en  conserver  la  force  et  l'autorité  inviolable, 
toute  l'affection ,  l'obéissance  et  le  service  que  dévoient 
à  leur  Roi  ses  très  humbles,  très  obéissants  et  très  fidè- 
les sujets  et  serviteurs. 

A  quoi  Sa  Majesté  répondit  qu'elle  les  remcrcioil  du 
témoignage  de  leur  affection  et  fidélité,  ctdésiroit  qu'ils 
s'assurassent  aussi  de  sa  bienveillance. 
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Puis  ledit  sieur  cardinal  porta  sa  parole  vers  la  Reine 
et  lui  témoigna  le  déplaisir  que  les  états  recevoient  que 
l'autorité  et  respect  dû  à  Sa  Majesté  fussent  en  rien 
violés  ;  à  quoi  la  Reine  répondit  qu'elle  n'avoit  inté- 
rêt, autorité  ni  honneur,  que  l'honneur  et  autorité  du 
Roi,  de  qui  la  grandeur  et  la  force  étoit  la  sienne,  et 
qu'aussi  à  la  vérité,  on  pouvoit  dire  comme  de  \h~ 
glise,  que  qui  ne  vouloit  reconnoître  et  honorer  la  mère 
ne  vouloit  pas  reconnoître  et  honorer  l'enfant;  qu'elle 
remercioit  les  états  de  cette  honne  volonté  et  les  prioit 
de  croire  qu'elle  ne  manqueroit  jamais  d'affection  de 
servir  le  Roi  et  l'Etat,  comme  la  nature  et  la  raison  l'y 
ohligeoient,  sans  s'arrêter  à  aucun  intérêt  particulier 
qui  la  pût  toucher. 

Après  le  président  Miron ,  pour  le  tiers-état ,  dit  en 
suhstance  que  les  sujets  de  Sa  Majesté  étoient  émus 
et  affligés  en  cette  occasion ,  comme  le  dévoient  être  les 
hons  serviteurs  d'une  maison  quand  le  maître  ou  père 
do  famille  est  courroucé  contre  ses  enfants. 

Leurs  Majestés hrent  reconnoître  parleurs  contenan- 
ces, favorable  accueil,  réponses  et  autres  démonstra- 
tions extérieures,  qu'elles  étoient  fort  satisfaites  des  res- 
sentiments, affections  et  bonne  volonté  dont  les  états 
leur  avoient  rendu  témoignage. 

Pendant  que  les  informations  contre  Piochefort  se  fai- 
soient  au  nom  du  procureur  général  pour  l'intérêt  du 
Roi ,  monsieur  le  Prince  présenta  sa  requête  à  la  cour , 
laquelle  portoit  plusieurs  choses  contre  Marciliac  ,  qu'il 
disoit  avoir  été  son  domestique,luiavoir  fait  des  déservi- 
ces, et  pour  ce  commandé  au  premier  des  siens  qui  le 
rencontreroit  de  le  bàtonner;  ce  qu'avoit  fait  Rochefort 
qui  l'avoit  trouvé  tout  le  premier. 

La  Reine  ayant  su  la  présentation  de  cette  requête  et 
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que  l'intention  dudit  sieur  prince  n'étoit  que  de  déchar- 
ger Rochefort,  elle  manda  messieurs  les  présidents  de 
la  cour,  et  leur  dit  (pendant  trois  quarts-d'lieure  que 
dura  son  discours)  l'origine  et  le  progrès  de  cette  affaire  ; 
et  sur  ce  que  l'on  avoit  dit  que  Marcillac  étoit  de  basse 
condition  ,  elle  leur  dit  :  «Marcillac  a  bien  servi  le  Pioi  ; 
je  sais  qu'il  est  gentilliomme ,  sorti  de  la  maison  de 
Grand-Seyne,  au  pays  de  la  Marche;  le  Roi  vous  le  dit 
et  je  vous  en  assure;  partant,  il  ne  devoit  point  être 
traité  de  la  façon  comme  on  a  fait.  » 

Sur  ce  que  le  parlement ,  faisant  droit  sur  les  infor- 
mations faites  à  la  requête  du  procureur  général ,  dé- 
créta prise  de  corps  contre  Rochefort  qui  s'étoit  absenté 
de  Paris,  il  y  eut  plusieurs  formalités  de  justice;  et  sur 
ce  que  l'on  disoit  que  Rochefort  étoit  dans  l'hôtel  de 
Condé  ,  monsieur  le  Prince  l'ayant  su  protesta  que  sa 
maison  seroit  ouverte  à  la  justice;  mais  les  huissiers  n'y 
voulurent  aller  qu'avec  une  ordonnance  de  la  cour,  sur 
laquelle,  par  son  commandement,  toutes  les  chambres 
de  son  hôtel  furent  ouvertes  à  ceux  qui  allèrent  faire 
perquisition ,  où  Pxochefort  ne  fut  point  trouvé. 

Ce  qui  étoit  advenu  entre  Leurs  Majestés  et  ledit  sieur 
prince  étant  d'importance  à  la  tranquillité  publique,  la 
Reine  Marguerite  et  madame  la  comtesse  de  Soissons 
allèrent  dire  au  Roi  et  à  la  Reine  que  monsieur  le  Prince 
étoit  leur  très  humble  serviteur ,  qu'il  feroit  le  désir  de 
Leurs  Majestés.  La  Reine  leur  dit,  qu'elle  ne  se  plai- 
gnoit  point ,  et  que ,  le  Roi  étant  satisfait ,  elle  le  seroit 
aussi.  De])uis  monsieur  le  Prince  fut  au  Louvre,  où  il 
trouva  le  Roi  au  cabinet  de  la  Reine  et  où  il  supplia  le 
Roi  d'oublier  ce  qui  s'étoit  passé.  Sa  Majesté  lui  dit  :  «Je 
le  fais  de  bien  bon  cœur,  et  vous  assure  que  vous  serez 
toujours  le  bien  venu  auprès  de  moi  ;  »  et  à  même  in- 
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slant  le  Roi  alla  vers  la  Reine,  mais  nul  ne  sait  qu'eux  ce 
qu'ils  s'entredirent,  parce  qu'ils  s'enlreparlèrent  très 
bas  ;  puis  le  Roi,  se  tournant  vers  monsieur  le  Prince,  le 
reçut  d'un  visage  tout  plein  de  douceur. 

Celte  altercation  ainsi  apaisée ,  il  restoit  l'affaire  de 
Rochefort,  qui  fut  terminée  par  des  lettres  d'abolition  , 
lesquelles  furent  entérinées  au  parlement.  Marcillac  ne 
s'y  voulut  opposer  ni  l'empêcher ,  étant  de  ceux  qui  ai- 
ment mieux  vuider  leur  querelle  et  différend  par  un 
duel  que  d'une  autre  sorte.  Aussi,  dès  que  ses  blessu- 
res lui  permirent  de  sortir,  il  recliercba ,  par  placards 
et  billets,  plusieurs  voies  d'appeler  Rochefort;  mais 
monsieur  le  Prince  l'ayant  su  dit  à  Rochefort  devant 
plusieurs  seigneurs  qu'il  lui  défendoit  expressément  de 
recevoir  aucune  parole  ni  billet  de  Marcillac,  tellement 
qu'il  ne  s'est  plus  aucunement  parlé  de  cette  querelle. 
Voilà  ce  qui  s'est  passé  touchant  les  duels  et  voies  de 
fait  durant  les  états;  passons  à  ce  qui  est  advenu  sur  le 
premier  article  du  cahier  du  tiers-état. 

Le  quinzième  décembre ,  il  fut  résolu  et  arrêté  en  la 
chambre  du  tiers-état  que,  puisque  les  cahiers  des  douze 
gouvernements  étoient  faits ,  l'on  dresseroit  le  cahier 
général  du  tiers-état ,  et  à  cette  fin  que  l'on  commen- 
ceroit  par  celui  de  Paris. 

Ledit  jour,  lecture  fut  faite  du  premier  article  du 
cahier  de  Paris  et  Isle-de-France,  couché  en  ces  mots  : 

«  Que,  pour  arrêter  le  cours  de  la  pernicieuse  doctrine 
qui  s'introduit  depuis  quelques  années,  contre  les  Rois 
et  puissances  souveraines  étabhes  de  Dieu ,  par  esprits 
séditieux  qui  ne  tendent  qu'à  les  troubler  et  subvertir, 
le  Roi  sera  supplié  de  faire  arrêter  en  l'assemblée  de 
ses  états,  pour  loi  fondamentale  du  royaume  qui  soit 
inviolable  et  notoire  à  tous,  que,  comme  il  est  reconnu 
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souverain  en  son  État,  ne  tenant  sa  couronne  que  de 
Dieu  seul ,  il  n'y  a  puissance  en  terre ,  quelle  qu'elle 
soit,  spirituelle  ou  temporelle,  qui  ait  aucun  droit  sur 
son  royaume,  pour  en  priver  les  personnes  sacrées  de 
nos  Rois  ni   dispenser  ou   absoudre  leurs   sujets  de  la 
fidélité   et  obéissance  qu'ils  lui  doivent,  pour  quelque 
cause  ou  prétexte  que  ce  soit;  que  tous  les  sujets,  de 
quelque  qualité  et  condition    qu'ils    soient,    tiendront 
cette  loi  pour  sainte  et  véritable  ,  comme  conforme  à  la 
parole  de  Dievi,  sans  distinction,  équivoque  ou  limita- 
tion quelconque ,  laquelle  sera  jurée  et  signée  par  tous 
les  députés  des  états,  et  dorénavant  par  tous  les  bénéfi- 
ciers  et  officiers  du  royaume  avant  que  d'entrer  en  pos- 
session de  leurs  bénéfices   et  d'être  reçus  en  leurs  of- 
iices,  tous  précepteurs,  régents,  docteurs  et  j)rédicateurs 
lenus  de  l'enseigner  et  publier;  que  l'opinion  contraire, 
même    qu'il  soit  loisible  de  tuer  et  déposer  nos  Rois, 
s'élever  et  rebeller  contre  eux,   secouer  le  joug  de  leur 
obéissance  pour  quelque  occasion  que  ce  soit,  est  im- 
pie, détestable,  contre  vérité  et  contre  l'établissement 
de  l'État  de  la  France ,  qui  ne  dépend  immédiatement 
que  de  Dieu  ;  que  tous  livres  qui  enseignent  telle  fausse 
et  perverse  opinion  seront  tenus  pour  séditieux  et  dam- 
nables,  tous  étrangers  qui  l'écriront  et  publieront  pour 
ennemis  jurés  de  la  couronne ,  tous  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté qui  y  adhéreront,  de  quelque  qualité  et  condition 
(qu'ils  soient,  pour  rebelles,  infractcurs  des  lois  fonda- 
mentales du  royaume   et  criminels  de  lèze-majesté    au 
premier  chef;  et  s'il  sn   trouve  aucun  livre  ou  discours 
('crit  par  étranger  ecclésiastique  ou   d'autre  qualité  qui 
contienne  proposition  contraire  à  ladite  loi,  direclement 
ou  indirectement,  seront  les  ecclésiastiques  des  mêmes 
(ir(h-es  étn1)]is  en  France  obligés  d'y  répondre,  les  im- 
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pugner  et  contredire  incessamment,  sans  respect,  ambi- 
guïté ni  équivocation,  sur  peine  d'être  punis  de  même 
peine  que  dessus,  comme  fauteurs  des  ennemis  de  cet 
Etat.  Et  sera  ce  premier  article  lu  jîar  chacun  an ,  tant 
aux  cours  souveraines  qu'es  bailliages  et  sénéchaussées 
dudlt  royaume,  à  l'ouverture  des  audiences,  pour  être 
gardé  et  observé  avec  toute  sévérité  et  rigueur. 

La  chambre  du  tiers-état  opinant  sur  cet  article  par 
gouvernement,  il  y  en  eut  neuf  qui,  sans  contrariété, 
opinèrent  qu'il  devoit  être  reçu.  Les  députés  de  Guyenne 
demandant  d'attendre  au  lendemain  pour  en  résoudre, 
on  leur  dit  qu'il  fallolt  présentement  opiner;  ce  qu'ayant 
fait,  ils  l'approuvèrent.  Ceux  du  Lyonnois  trouvèrent 
ledit  article  bon ,  mais  qu'il  devoit  être  communiqué 
aux  deux  ordres,  et  ceux  d'Orléans  qu'il  étoit  bon,  à  la 
réserve  du  titre  de  loi  fondamentale ,  qui  sembloit  être 
trop  orgueilleux.  Sur  tous  ces  avis  ledit  article  du  ca- 
hier de  Paris  fut  reçu  et  mis  le  premier  des  articles  du 
cahier  général  du  tiers-état. 

Le  procès-verbal  de  la  chambre  ecclésiastique  porte 
que,  le  20  décembre ,  il  s'y  fit  une  grande  plainte  de  ce 
qu'on  faisoit  courir  l'extrait  du  susdit  article,  dans  le- 
quel ,  sous  couleur  de  choses  bonnes  et  justes  et  sous 
une  apparence  d'une  affection  de  la  conservation  de  la 
personne  et  autorité  du  Roi,  (qui  devoit  être  très  chère 
et  précieuse  à  tous  ses  sujets),  on  mêîoit  d'autres  pro- 
positions curieuses  et  impertinentes,  qui  ne  tendoient 
qu'à  susciter  un  schisme  et  division  entre  les  catholi- 
ques et  à  mettre  sur  la  balance  l'autorité  du  Pape  et  du 
Saint-Siège  avec  celle  du  Roi ,  estimant  par  ce  moyen 
altérer  l'union  et  la  bonne  intelligence  qui  s'étoit  de 
tout  temps  conservée  entr'eux,  et  par  le  moyen  de  la- 
quelle ils  s'étoient  respectivement  secourus  et  soutenus, 
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sans  que  l'autorilé  spirituelle  eût  rien  entrepris  sur  la 
temporelle,  comme  il  ne  seroit  pas  juste  et  raisonnable, 
leurs  droits ,  autorités  et  prééminences  étant  tellement 
distingués  que,  sans  oiîenser  Dieu,  qui  est  l'auteur  et 
protecteur  des  deux,  l'une  ne  pouvoit  rien  empiéter  sur 
l'autre;  que  pour  le  jourd'liui,  par  la  grâce  de  Dieu, 
cette  intelligence  etcorrespondance  éloient  plus  affermies 
que  jamais;  néanmoins  qu'il  y  avoit  des  personnes  qui 
recherchoient  des  moyens  d'exciter  entr'eux  des  émula- 
lions  et  contentions,  sous  couleur  de  questions  curieu- 
ses et  inutilement  recherchées.  Sur  quoi,  et  sur  plu- 
sieurs particularités  rapportées  à  ce  sujet,  le  clergé 
arrêta  d'avertir  les  deux  chambres  et  les  exhorter  et 
prier  :  1°  de  n'entrer  en  aucune  délibération  sur  les  pro- 
positions qui  leur  pourroient  être  faites  touchant  les 
points  et  matières  qui  regardoient  la  foi,  la  religion, 
la  hiérarchie  ,  police  et  discipline  ecclésiastique,  sans 
en  avoir  premièrement  donné  avis  à  la  chainbre  ecclé- 
siastique, alin  d'éviter  les  contradictions  qui  pourroient 
arriver  entre  les  chambres  et  le  cahier  général  que 
chacune  d'icelles  présenteroit  au  Roi,  où  elles  pour- 
roient demander  choses  contraires  les  unes  aux  autres; 
et  2°  pour  leur  donner  assurance  de  la  part  de  leur 
chambre  qu'elle  ne  délibéreroit  sur  aucune  chose  qui 
regardât  leur  état  et  ordre  en  particulier  sans  au  préa- 
lable leur  en  avoir  donné  avertissement,  pour  en  savoir 
leur  avis.  Pour  leur  porter  celte  parole ,  les  évèques 
d'Avranches  et  de  Cisteron ,  avec  deux  autres  ecclésias- 
tiques ,  furent  députés  vers  la  noblesse ,  et  l'archevêque 
d'Aix,  avec  aussi  deux  ecclésiastiques,  vers  le  tiers-état. 
Sur  ce  que  lesdits  sieurs  évêques  d'Avranches  et  de 
Cisteron  allèrent  faire  les  susdites  propositions  en  la 
rhambie  df  la   noblesse,  six  dépnl<''S  d'icelle  entrèrent 
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le  22  en  la  chambre  ecclésiastique.  Le  sieur  de  Mainte- 
non  ,  qui  portoit  la  parole ,  dit  qu'ils  venoient  rendre 
grâces  au  clergé  de  ce  qu'il  leur  avoit  fait  faire  les  of- 
fres et  propositions  sur  ladite  entre-communication  et 
conférence,  et  même  de  ce  qu'il  ne  désiroit  traiter  ni 
résoudre  de  chose  qui  pût  regarder  la  noblesse  sans 
leur  en  donner  connoissance;  qu'aussi  la  noblesse  de 
sa  part  reconnoissoit  qu'elle  ne  pouvoit  ni  ne  devoit 
traiter  et  prendre  aucune  résolution  sur  les  matières  de 
la  foi ,  religion  et  choses  ecclésiastiques ,  qu'avec  le 
conseil  et  avis  de  Messieurs  du  clergé ,  desquels  elle  pré- 
tendoit  recevoir  l'instruction  et  la  loi  comme  de  leurs 
vrais  et  légitimes  docteurs ,  et  qu'ils  avoient  en  charge 
de  venir  les  assurer  que  son  ordre  leur  donneroit  toute 
communication  et  connoissance  de  ce  qui  concerneroit 
lesdites  matières  avant  que  d'en  délibérer. 

Le  cardinal  de  Sourdis  ,  qui  présidoit,  loua  fort  Mes- 
sieurs de  la  noblesse  sur  la  continuation  de  la  corres- 
pondance entre  leurs  deux  chambres,  et  principalement 
pour  l'entre-communication  qu'ils  avoient  acceptée ,  et 
leur  dit  que  le  clergé  s'étoit  déjà  promis  cette  courtoisie 
et  favorable  réponse  de  leur  prudence. 

Ces  six  députés  de  la  noblesse  ne  furent  sitôt  sortis  de 
la  chambre  ecclésiastique  que  six  autres  députés  du 
tiers-états  entrèrent  en  ladite  chambre  pour  rendre 
aussi  la  réponse  sur  les  mêmes  propositions ,  qui  leur 
avoient  été  faites  par  le  susdit  archevêque  d'Aix.  Le 
sieur  Marmiesse,  capitoul  de  Toulouse,  qui  portoit  la 
parole ,  dit  : 

«  Nous  vous  prions  de  considérer  que  nous  avons  à 
parler  dans  nos  cahiers  de  plusieurs  choses  concernant 
la  police  de  l'Église  :  le  rétablissement  de  la  discipline 
ecclésiastique  ,  pour  le  regard  des  personnes ,  la  réfor- 
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inalion  de  quelques  petits  abus  qui  ])euvenl  être  en  cet 
ordre,  le  règlement  pour  le  fait  des  jurisdictions  ecclé- 
siastique et  temporelle,  et  autres  choses  semblables, 
dont  nous  ne  jugeons  point  que  la  communication  vous 
en  soit  nécessaire,  et  vous  supplions  au  contraire  de  ne 
point  trouver  mauvais  si  nous  concluons  les  articles 
sans  les  avoir  concertés,  examinés  et  discutés  avec  vous. 

»  Deux  considérations  nous  retiennent:  l'une,  c'est  la 
longueur  qui  proviendroit  de  cette  communication. 
Nous  voyons  que,  parmi  nous,  nous  sommes  un  fort 
long  temps  à  dresser  et  polir  un  article  ;  car  quelque- 
fois, si  nous  sommes  d'accord  de  la  matière,  nous  nous 
trouvons  bien  en  peine  pour  y  donner  la  forme  qui 
veut  un  mot  pour  un  autre.  Combien  de  temps  donc  se 
perdroit  en  cette  communication,  en  cette  consultation 
qu'il  faudroit  faire  à  toutes  heures  et  à  tous  moments 
entre  les  deux  chambres  ! 

»  L'autre  considération  n'est  pas  moins  importante;  si 
nous  communiquions  à  votre  chambre  les  articles  ès- 
({uels  nous  parlerions  de  l'Eglise ,  il  en  faudroit  faire 
autant  à  la  noblesse  pour  les  articles  qui  concerneroient 
rc  second  orth'c.  En  tels  termes  scroient  ces  articles 
conçus  qu'ils  s'en  oîTenseroicnt,  et  ainsi  cette  commu- 
nication pourroit  aigrir  leurs  volontés,  altérer  leurs  af- 
fections, et  troubler  l'union  qui  doit  être  entre  les  trois 
ordres.  Nous  l'avons  vu  presque  au  commencement  des 
états  en  chose  moins  importante. 

»  Le  Roi,  ayant  convoqué  les  états-généraux  de  son 
royaiune  ,  a  marié  les  trois  ordres  ensemble  pour  en 
faire  naître  la  félicité  et  le  bonheur  en  la  France.  La 
discorde,  se  mêlant  parmi  nous,  a  tâché  du  commen- 
cement d'excilcr  des  émulations  et  envies,  et  de  désu- 
nir par  la   din'éience  dos  (fualilés  des  trois  ordres  ceux 
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qui  s'étoient  unis  par  amour  pour  travailler  au  bien 
public.  Vous  savez  que  trois  petites  paroles  dites  en  la 
chambre  de  la  noblesse  par  les  députés  de  noire  ordre 
ont  autrefois  aigri  leurs  cœurs  et  retiré  leurs  affections 
de  nous,  et  occupé  toutes  les  trois  chambres  en  l'exer- 
cice d'une  dispute  de  qualités  autant  inutiles  que  pré- 
judiciables à  l'État,  et  vous  savez  aussi  la  peine  que 
vous  avez  eue  pour  réunir  ces  deux  ordres  et  les  récon- 
cilier ensemble.  Il  faut  donc  éviter  les  occasions  de 
tomber  en  semblables  disputes,  soit  avec  la  noblesse, 
soit  avec  vous ,  ce  qui  ne  se  peut  si  les  cahiers  sont 
communiqués  entre  les  trois  chambres. 

»  Ce  n'est  pas  que  nous  désirions  rien  insérer  aux 
nôtres  d'aigre  ,  injurieux  et  offensif,  car  au  contraire 
nous  pèserons  fort  exactement  les  plus  petits  mots,  afin 
qu'il  n'y  en  ait  aucun  qui  vous  puisse  donner  juste  sujel 
d'offense.  La  dignité  de  votre  ordre,  qui  vous  relève  par- 
dessus tous  les  autres  ,  les  caractères  empreints  de  la 
main  de  Dieu  sur  vos  têtes  sacrées,  qui  vous  rendent 
vénérables  à  tous,  et  le  rang  que  la  prérogative  de  vos 
charges  et  la  dignité  de  vos  prélatures  vous  donnent  mé- 
ritoirement  en  la  France,  nous  commandent  le  respect 
et  l'honneur  en  votre  endroit.  Que  si  le  devoir  de  nos 
consciences  et  la  charge  que  nous  avons  nous  obligent  à 
requérir  quelque  règlement  en  votre  ordre  et  à  faire 
plainte  contre  quelques  personnes  ecclésiastiques,  nous 
ferons  ce  que  Plutarque  dit  que  faisoient  anciennement 
ceux  qui  vouloient  démolir  les  maisons  proches  des 
temples  :  Ils  laissoient,  dit-il,  debout  les  parties  des 
édifices  qui  les  joignoient  de  plus  près  ,  de  peur  de  ne 
loucher  à  chose  qui  fût  sacrée  ;  ou  bien,  comme  on  dit 
que  l'aigle  qui  enlevoit  Ganimède  par  le  commande- 
ment de  Jupiter,  do  peur  de  l'offenser,  avoit  resserré 
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ses  ongles  au-dedans  et  ne  touclioit  qu'au  vêtement  de 
ce  bien-aimé  des  dieux;  nous,  de  même,  apporterons 
tant  de  prudence  en  l'adresse  des  articles  qui  concer- 
neront ce  premier  et  sacré  ordre  de  l'Église  que  nous 
ne  blesserons  ni  l'Eglise  ni  ses  ministres  ;  nous  ne  tou- 
cherons qu'aux  robes ,  qu'aux  actions  extérieures  de 
ceux  qui ,  en  ôtant  la  beauté  à  ce  corps  vénérable  , 
peuvent  causer  avec  trop  de  scandale  une  honte  à  la 
religion  et  un  regret  au  cœur  de  tous  les  bons  Fran- 
çois qui  désirent  de  voir  l'Eglise  en  sa  pureté,  en  ses 
honneurs,  prérogatives  et  autorités.  Et  sur  cette  assu- 
rance, nous  vous  supplions  d'avoir  agréable  notre  ré- 
solution, à  laquelle  nous  n'avons  apporté  qu'une  pure 
et  sincère  affection.» 

Le  mardi  vingt-troisième  dudit  mois ,  ledit  sieur 
évêque  de  Montpellier  s'étant  rendu  en  la  chambre  du 
tiers-état,  il  leur  dit  : 

Que  leur  dit  député  avoit  dit  que  son  ordre  faisoit 
différence  entre  la  doctrine  de  la  foi  et  la  police  et  dis- 
cipline ecclésiastique ,  auquel  cette  liberté  étoit  laissée 
en  ce  sujet  de  toucher  la  robe  sans  offenser  le  corps  ; 
mais  qu'il  falloit  parler  franchement ,  qu'ils  ne  scroient 
point  fils  de  l'ordre  ecclésiastique  s'ils  avoient  autre 
vue  et  dessein  que  celui  du  clergé,  qui  veilloit  pendant 
qu'ils  dormoient  et  se  consumoit  comme  la  chandelle 
pour  les  éclairer;  partant  que,  ce  dont  on  traitoit,  il  s'en 
devoit  rapporter  au  clergé  ; 

Que  si,  par  la  discipline  ecclésiastique,  on  entcndoit 
la  dissolution  des  ecclésiastiques  et  leurs  désordres,  le 
clergé  s'en  plaignoit  comme  eux;  que  la  contagion  n'a- 
voil  pas  seulement  saisi  cet  ordre  ,  mais  aussi  tous  les 
corps  des  deux  ordres;  que  beaucoup  de  choses  éloicnt 
à  désirer  et  régler  ontr'oux ,  ce  que  l'on  devoit  espérer 
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de  la  main  de  Dieu  ;  que,  parmi  les  débris  des  bonnes 
mœurs  des  ecclésiastiques ,  il  ne  falloit  comprendre  c« 
qui  étoit  de  l'essence  de  la  foi  et  doctrine  de  l'h- 
glise,  dont  la  police  et  discipline  étoient  de  principales 
branches  ; 

Que  le  tiers-état  se  mettoit  en  grand  péril  s'il  vou- 
loit  franchir  le  devoir  de  sa  charge ,  ce  qu'il  faisoit 
voulant  séparer  la  discipline  de  l'Église  de  la  doctrine 
d'icelle  ;  qu'on  ne  pouvoit  sans  conscience  séparer  la 
discipline  du  corps  de  la  religion  ;  qu'il  y  alloit  de  l'au- 
torité de  l'Église ,  et  que  c'étoit  pour  semer  le  schisme 
dans  cette  assemblée  qui  n'étoit  ici  que  pour  procurer 
la  paix; 

Que  l'Lglise  de  Rome  étoit  véritablement  celle  à  qui 
il  falloit  donner  ce  titre  d'être  chef  de  l'Église,  et  que 
Dieu,  par  une  miraculeuse  prévoyance,  avoit  étendu 
exprès  le  bras  romain  jusques  aux  extrémités  de  la 
terre  ,  afin  que  la  foi  se  formant  en  celte  auguste  ville  , 
elle  fût  par  après  portée  jusques  au  dernier  bord  du 
monde  ; 

Que  les  premiers  Papes  avoient  tellement  arrosé  la 
tige  de  la  foi  de  leur  sang  et  assuré  par  leur  fermeté 
et  constance  le  navire  de  l'Église  flottant  parmi  les  er- 
reurs qu'on  ne  leur  pouvoit  dénier  l'honneur  de  pères 
communs  de  la  chrétienté  et  de  principaux  auteurs  du 
progrès  de  la  foi,  laquelle  il  lui  faut  conserver,  la  ju- 
geant aujourd'hui  plus  nécessaire  qu'elle  ne  le  fut  ja- 
mais ; 

Que  le  clergé  ayant  eu  avis  que,  dans  le  cahier  du 
tiers-état,  on  avoit  mis  un  article  de  la  tutelle  du  Roi,  et 
pour  la  protection  de  sa  vie  et  autorité,  il  en  louoit  ce 
soin  et  zèle,  se  représentant  que  la  terre  étoit  encore 
teinte  du   sang  de  nos  Rois   et  que  les  Rois  étoiont  l<»s 
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âmes  tutélaires  du  monde;  que  Dieu  se  saisissoit  de 
leur  cœur,  et,  comme  disoit  le  sage  :  Sicut  rivi  acjuarum^ 
ità  cor  Jîcgis  in  manu  Del  ; 

Que  tout  ainsi  que  le  jardinier,  aux  plus  cuisantes 
chaleurs  de  l'été,  pour  arroser  son  parterre,  prenoit  des 
eaux  les  plus  purifiées  pour  vivifier  ce  que  l'ardeur 
avoit  consumé,  ainsi  Dieu,  voulant  arroser  la  terre,  se 
saisissoit  du  cœur  des  princes  par  lesquels  il  gouvcrnoit 
le  monde;  que  le  clergé  se  joignoit  au  désir  de  Mes- 
sieurs du  tiers-état,  afin  que  l'on  dressât  un  article  de 
commune  main  et  intelligence  pour  être  mis  dans  des 
colonnes  publiques,  sur  les  portes  des  villes  et  au  front 
des  maisons  :  «  IVe  touche  point  à  l'oing  du  Seigneur  pour 
quelque  cause  que  ce  soit ,  soit  de  mœurs,  soit  de  vice, 
soit  de  religion;  qu'il  ne  soit  licite  de  toucher  à  la  per- 
sonne des  Rois;  »  que  toutes  les  imprécations  de  la  terre 
eussent  à  s'élever  contre  celui  qui  y  toucheroit  ;  que 
toutes  les  furies  le  saisissent,  et  que  l'horreur  de  ce 
crime  détestable  montât  incessamment  devant  Dieu. 
Comment  l'Eglise,  qui  a  horreur  du  sang  des  coupa- 
bles, ne  l'auroit-clle  pas  du  sang  des  innocents  ?  cette 
Église  qui  les  obligeoit  au  respect  et  obéissance  du 
Roi,  A' on  solùm  propter  iram ,  sed  ctiani  proptcr  conscien- 
tiam  ;  que  le  clergé  allumoit  les  flammes,  préparoit  les 
feux  pour  la  punition  de  ces  maudits  et  exécrables  as- 
sassins ;  qu'il  leur  ouvroit  les  enfers  pour  les  damner; 
qu'il  prononçoit  contr'eux  l'anathème,  anathème  contre 
ceux  qui  attcntoicnt  à  la  vie  des  Rois  pour  quelque 
cause  que  ce  fût;  que  la  terre,  empourprée  de  ce  sang 
précieux,  inviteroit  tous  les  François  larmoyants  à  con- 
server leur  prince  ; 

Que  le  clergé  demandoit  pourquoi  Messieurs  du  tiers- 
état  ne  lui  faisoient  part  de  cette  proposition;  qu'on  ne 
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lui  pouvoit  refuser  la  communication,  afm  d'en  faire  un 
article  tout  ensemble,  qui  seroit  mis  en  lettres  d'or  au 
front  du  cahier  général ,  mais  qu'il  ne  le  falloit  mêler 
avec  d'autres  propositions  curieuses,  la  résolution  des- 
quelles ne  dépendoit  pas  de  ce  corps  d'état,  mais  de  la 
chambre  ecclésiastique  seule,  même  pour  en  décider, 
comme  conforme  à  la  parole  de  Dieu  ;  qu'il  y  avoit  deux 
puissances,  l'une  temporelle  et  l'autre  spirituelle;  qu'on 
les  vouloit  entre-choquer;  que  l'autorité  temporelle  et 
spirituelle  n'avoient  qu'une  source,  et  que  ce  qui  venoit 
de  Dieu,  comme  elles  en  procédoient  également,  étoit 
toujours  bien  ordonné; 

Que  l'assemblée  des  états  devoit  travailler  à  entrete- 
nir la  concorde  et  correspondance  entre  ces  deux  puis- 
sances spirituelle  et  temporelle  ;  que  cet  article,  de  la 
façon  qu'il  étoit,  pouvoit  faire  schisme,  exciter  des  con- 
tentions et  peut-être  allumer  des  aigreurs  et  animosités, 
non-seulement  en  France,  mais  partout  la  chrétienté; 
ainsi,  ce  seroit  déchirer  cette  robe  incorruptible  qu'il 
falloit  si  soigneusement  conserver  entière; 

Partant,  il  suppliolt  Messieurs  du  tiers-état  d'envoyer 
l'article  au  clergé. 

Le  président  Mlron,  pour  réponse,  après  les  compli- 
ments ordinaires,  dit  audit  sieur  évêque  que  son  ordre 
en  délibérerolt ,  ce  qui  fut  fait  le  même  jour;  et  onze 
gouvernements  approuvèrent  la  communication  de  l'ar- 
ticle, le  gouvernement  de  Picardie  étant  lui  seul  d'avis 
de  ne  rien  communiquer,  la  conférence  inutile,  con- 
traire du  tout  à  celui  de  Gulenne,  qui  fut  de  ne  point 
résoudre  un  article  de  telle  conséquence  sans  le  confé- 
rer à  l'Eglise. 

Étant  donc  résolu  au  tiers-état  que  l'article  seroit 
communiqué  au  clergé  pour,  eux  ouïs,  en  délibérer. 
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ledit  sieùr  de  Marmiesse,  exécutant  cette  résolution  ,  el 
assisté  de  cinq  autres  députés  de  son  ordre ,  alla  au 
même  instant  en  la  chambre  du  clergé  porter  l'article. 
Voici  le  discours  qu'il  fit  en  le  présentant  : 

«  Messieurs,  les  députés  du  tiers-état  ont  résolu  un 
article ,  l'exécution  duquel,  garantissant  la  vie  de  nos 
princes  des  pièges  qu'on  leur  tend,  maintiendra  (comme 
ils  estiment)   le  repos  dans  le  royaume. 

»  Nous  ne  vous  avonspoint  communiqué  ci-devant  cet 
article,  non  plus  que  les  autres  qui  ont  été  déjà  jugés 
parmi  nous  ,  et  ce  pour  les  considérations  particulières 
que  j'eus  l'honneur  de  vous  représenter  ces  jours  passés, 
en  répondant  à  la  remontrance  qui  nous  avoit  été  faite 
de  votre  part  par  le  sieur  archevêque  d'Aix. 

»  Mais  puisque  vous  désirez  de  le  voir  et  que  vous  nous 
y  avez  sommés  par  la  remontrance  qui  nous  a  été  faite 
par  le  sieur  évoque  de  Montpellier,  nous  vous  offrons  la 
communication  de  cet  article,  duquel  nous  vous  appor- 
tons l'extrait. 

»  L'affection  que  vous  portez  à  la  conservation  des 
Rois  servira  de  feu  pour  polir  cet  article ,  afin  que , 
comme  l'or  jeté  dans  le  feu,  s'il  y  perd  sa  forme,  il  y 
conserve  néanmoins  sa  matière,  qui  paroît  après  plus 
belle,  plus  riche  et  mieux  polie  qu'elle  n'étoit  aupara- 
vant, de  même  cet  article,  sortant  de  vos  mains 
sans  avoir  souffert  aucun  changement  ni  altération  en 
sa  substance  ni  en  sa  résolution,  porte  un  plus  autorisé 
commandement  à  cause  de  votre  adjonction,  de  plus 
fortes  imprécations,  de  plus  sévères  peines  que  celles 
que  nous  y  avons  mises,  pour  contenir  un  chacun  dans 
son  devoir.  CVesl  ce  que  nous  avons  charge  de  vous  dire 
de  la  part  de  notre  assemblée,  laquelle  attend  votre  ré- 
solution sur  ce  point.  » 
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Le  cardinal  de  Sourdis,  qui  présidoit ,  répondit  au 
sieur  de  Marmiesse  et  à  ses  co-députés  que  le  clergé 
louoit  la  sainte  résolution  de  messieurs  du  tiers-état, 
leur  ayant  envoyé  la  communication  de  l'article;  puis  il 
les  exhorta  de  se  soumettre,  non-seulement  es  matières 
de  la  foi  et  religion ,  mais  aussi  en  ce  qui  regardoit  la 
discipline  et  police  de  l'Église ,  à  ce  qui  en  seroit  or- 
donné et  prescrit  par  ceux  que  Dieu  avoit  établis  doc- 
teurs, directeurs  et  surintendants  en  icelle  ;  que  ladite 
communication  seroit  vaine  et  inutile  si  elle  n'étoit  sui- 
vie de  cette  soumission  importante  pour  l'union  et 
tranquillité  du  christianisme  et  pour  la  condamnation 
et  extirpation  des  schismes  et  hérésies. 

Le  30  décembre,  six  députés  de  la  noblesse  entrèrent 
en  la  chambre  du  clergé  ;  le  baron  du  Pont-Saint- 
Pierre,  portant  la  parole,  dit  : 

Que  le  tiers-état  leur  ayant  envoyé  ledit  article  et  de- 
mandé leur  adjonction  sur  icelui,  ayant  vu  qu'il  s'y 
agissoit  entr' autres  choses  de  pourvoir  à  l'assurance  des 
sacrées  personnes  et  autorités  des  Pxois,  ils  étoient  tous 
portés  et  résolus  d'épouser  tout  ce  qui  regarderoit  les 
intérêts  de  Leurs  Majestés  avec  toute  passion  ;  néan- 
moins, parce  que  ledit  article  contenoit  des  termes  et 
propositions  olîscures  et  qui  regardoient  aucunement 
les  matières  de  la  foi  et  de  religion,  ou  l'autorité  ecclé- 
siastique, que  leur  chambre  n'y  avoit  pas  voulu  toucher 
ni  en  délibérer  sans  au  préalable  (  comme  cette  com- 
pagnie leur  avoit  fait  savoir  le  désirer  et  qu'ils  avoient 
aussi  reconnu  être  de  leur  devoir)  lui  en  donner  con- 
noissance,  ni  sans  en  prendre  l'avis  d'icelle  pour  s'y 
conformer. 

Ledit  sieur  cardinal  de  Sourdis,  après  avoir  loué  les 
députés  de  la  noblesse  du  soin  qu'ils  apportoient  pour 
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la  conservation  de  l'union  et  bonne  intelligence  avec  le 
clergé  ,  particulièrement  du  contentement  qu'ils  lui 
donnoient  par  ladite  communication  ,  déférant  et  se 
rapportant  à  lui  sur  lesdites  matières ,  leur  dit  qu'en 
tout  ce  qui  regarderoit  le  bien  et  avantage  des  person- 
nes sacrées,  et  les  droits  et  autorités  de  Leurs  Majestés, 
le  clergé  en  désiroit  la  conservation  et  l'augmentation  , 
comme  y  étant  obligé  par  la  voix  du  Saint-Esprit,  par 
les  décrets  des  saints  conciles  et  par  plusieurs  raisons 
et  considérations  ;  que  le  tiers-état  leur  avoit  aussi  com- 
muniqué le  même  article,  qu'on  alloit  délibérer  sur  le 
contenu  d'icelui,  et  qu'on  leur  feroit  entendre  la  réso- 
lution que  le  clergé  prendroit. 

Tout  ce  jour,  tant  en  l'assemblée  du  matin  qu'en 
celle  de  relevée,  on  ne  traita  en  la  chambre  ecclésiasti- 
que que  sur  les  matières  contenues  audit  article  du  tiers- 
état.  Les  uns  disoient  qu'il  étoit  bon  en  ce  qu'il  sem- 
bloit  vouloir  rechercher  quelque  remède  contre  ceux 
qui  voudrolent  entreprendre  malheureusement  contre 
les  personnes  sacrées  des  Rois  ou  sur  leur  autorité; 
néanmoins  qu'il  contenoit  plusieurs  choses  vicieuses, 
captieuses,  inutiles,  et  desquelles  les  états  du  royaume 
ne  pouvoient  ordonner  ni  décider.  D'autres  disoient 
que  ce  qu'on  prétendoit  introduire  et  prescrire  par  le- 
dit article  ne  serviroit  de  rien  pour  arrêter  ni  donner  loi 
aux  consciences  malheureuses  qui  auroicnt  quelque 
mauvais  dessein  d'olTenser  Leurs  dites  Majestés;  au  con- 
traire, que  c'étolt  un  moyen  pour  faire  ouverture  à  d'au- 
tres désordres ,  même  à  former  un  schisme  et  sécession 
en  l'unité  de  l'ÉgUse  catholique,  à  faire  que  les  états, 
sans  autorité  ni  puissance  légitime,  fussent  juges  de  la 
parole  de  Dieu ,  ordonnassent  de  ce  qui  est  conforme  à 
Icclle ,  condamnassent  et  liassent  les  consciences ,  chosf 
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qui  étoit  réservée  au  concile  général  et  à  la  puissance 
spirituelle  de  l'Église  universelle,  et  qu'il  falloit  que  le- 
dit article  eût  été  formé  par  ceux  qui  désireroient  rompre 
et  altérer  l'union  et  conformité  d'icelle. 

Le  cardinal  de  La  Rochefoucault  prenant  la  parole 
dit  que  ceux  qui  avoient  fabriqué  ledit  article  sem- 
bloient  vouloir  faire  entendre  que  l'Lglise  catholique  , 
apostolique  et  romaine,  dissimuloit  ou  agréoit  lesdites 
mauvaises  ojiinions,  et  au  contraire,  de  fraîche  mémoire, 
a}^^ant  été  trouvé  que  le  livre  de  Bccanus  contenoit  quel- 
que proposition  et  doctrine  conforme  auxdites  mauvai- 
ses opinions ,  et  au  préjudice  du  respect  et  vénération 
qui  étoit  due  aux  personnes  sacrées  des  Piois  et  à  leur 
autorité.  Sa  Sainteté,  et  la  congrégation  des  cardinaux 
employée  sur  ce  sujet  (lui  sieur  cardinal  présent),  blâ- 
ma et  condamna  ledit  livre  de  Becanus  à  cause  desdites 
propositions,  et  l'impression ,  usage  et  vente  en  furent 
défendus ,  comme  il  étoit  porté  par  l'acte  de  la  censure 
qui  fut  dès  lors  envoyé  en  France. 

Cette  censure  ayant  été  vue  et  lue  en  ladite  chambre 
ecclésiastique ,  puis  le  décret  du  concile  de  Constance 
fait  contre  lesdites  perverses  opinions  et  ceux  qui  les  en- 
seignoient ,  décret  d'un  concile  qui  avoit  été  reçu  en  ce 
royaume,  et  lequel  avoit  prudemment  et  suffisamment 
condamné  lesdites  erreurs  et  pourvu  aux  peines  de  ceux 
qui  prétendoient  les  enseigner ,  et  vu  que  c'étoit  le  vrai 
et  seul  moyen  pour  arrêter  les  couiÇ*  d'icelles ,  délibé- 
ration prise  par  gouvernement,  d'une  commune  voix 
il  fut  arrêté  que  ledit  article  du  tiers-état  ne  devoit  être 
reçu  ni  mis  au  cahier,  ains  rejeté ,  et  que  les  deux  cham- 
bres seroient  priées  et  exhortées  à  en  faire  le  même  ;  et 
pour  les  disposer,  que  ledit  décret  du  concile  de  Con- 
stance mis  en  franrols  leur  seroit  envové,  afin  qu'ils  pus- 
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sent  mieux  reconnoître  comme  l'Lglise  avoit  jù  pourvu 
à  ce  qu'ils  pourroicnt  désirer  pour  l'assurance  des  vies 
et  personnes  de  Leurs  Majestés.  Et  pour  sur  ce  leur  re- 
présenter ce  qui  étoit  besoin  et  convenable ,  le  cardinal 
du  Perron  fut  prié  par  l'assemblée  de  prendre  le  soin  et 
la  peine  pour  aller  dire  et  représenter  auxdites  deux 
chambres  ce  qu'il  jiigeroit  être  besoin  et  à  propos  sur 
le  sujet  dudit  article. 

Le  dernier  jour  de  décembre,  ledit  sieur  cardinal, 
assisté  des  archevêques  de  Lyon  et  d'Aix,  et  de  plusieurs 
évêques  députés  de  son  ordre,  alla  en  la  chambre  de  la 
noblesse  pour  leur  faire  entendre  les  raisons  de  leur  dé- 
libération contre  l'article  du  tiers-état.  Là  il  fit  une  ha- 
rangue sur  ce  sujet,  qui  dura  trois  heures,  aj^rès  la- 
quelle le  baron  de  Senecey,  président  de  la  noblesse,  lui 
répondit  que  toute  la  compagnie  lui  étoit  grandement 
obligée  de  l'honneur  qu'il  leur  avoit  fait  de  venir  lui- 
même  en  leur  chambre ,  qu'il  avoit  si  doctement  et  si 
judicieusement  expliqué  cette  matière  que  la  compa- 
gnie en  demeuroit  bien  satisfaite,  et  que,  n'ayant  pas  de 
quoi  dignement  le  remercier,  ils  le  pouvoient  assurer 
que  chacun  le  rapporteroit  dans  ses  provinces,  afin  que 
la  France  entière  lui  eût  obligation  digne  de  ses  mé- 
rites. Après  cela  chacun  se  leva ,  et  ledit  sieur  cardinal 
fut  reconduit  par  douze  députés  de  la  noblesse  jusqu'à 
la  porte  de  la  chambre  ecclésiastique. 

L'après-dhiée  dumême  jour,  le  comte  de  Choisy,  avec 
sept  autres  députés  de  son  ordre  ,  se  rendit  en  la  cham- 
bre du  clergé  ,  laquelle  il  remercia  de  l'honneur  que  le- 
dit sieur  cardinal  leur  avoit  fait,  qu'ils  se  remctloient 
entièrement  à  l'avis  et  conseil  de  l'ordre  ecclésiastique 
pour  l'article  du  tiers-état,  avec  protestation  que  la  no- 
blesse se  conformeroil  au   clergé   en  toutes  les  matières 
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OÙ  il  seroit  question  de  la  foi,  de  la  religion  cl  de  ce  qui 
en  dépend.  Le  cardinal  de  Sourdis  en  les  remerciant 
exalta  fort  la  noblesse  de  leur  résolution  et  soumission 
pour  le  fait  duquel  il  s'agissoit. 

Le  deuxième  janvier,  jour  auquel  ledit  sieur  cardinal 
du  Perron  devoit  aller  en  la  chambre  du  tiers-état,  la 
noblesse  ayant  été  priée  au  nom  du  clergé  de  faire  assis- 
ter ledit  sieur  cardinal  par  aucuns  de  leurs  députés, 
afin  de  faire  voir  comme  leurs  deux  chambres  étoient 
conformes  et  jointes,  et  par  ce  moyen  disposer  la  troi- 
sième à  se  déporter  dudit  article  et  à  s'en  remettre  à 
l'Église,  douze  députés  de  la  noblesse  se  rendirent  en  la 
chambre  du  clergé. 

Au  même  temps  ledit  sieur  cardinal  en  partit,  assisté 
de  plusieurs  archevêques ,  évêques  et  députés  du  clergé 
et  de  la  noblesse,  pour  aller  en  la  chambre  du  tiers-état, 
où  il  fit  une  harangue  qui  dura  aussi  trois  heures. 

Ledit  sieur  cardinal  dit  :  «  Avant  toutes  choses,  Mes- 
sieurs, la  chambre  ecclésiastique  m'a  chargé  très  ex- 
pressément de  vous  rendre  mille  grâces  et  vous  donner 
mille  louanges  du  zèle  que  vous  avez  eu  de  pourvoir  avec 
tant  de  soin  à  la  sûreté  de  la  vie  et  de  la  personne  de 
nos  Rois  ,  vous  protestant  qu'elle  conspire  en  cette  pen- 
sée et  en  cette  passion  avec  vous,  de  toutes  les  puissan- 
ces et  affections  de  son  âme. 

»  Nous  conspirons  également  en  ce  zèle  et  en  cette 
passion  avec  vous,  cÀ  condamnons  également,  voiro 
plus  s'il  se  peut,  la  jierfidie  parricidiale  des  monstres 
qui  attentent  contre  les  sacrées  personnes  de  nos  Rois  ; 
mais  nous  vous  prions  de  considérer  que  comme  les  seu- 
les loix  qui  peuvent  imposer  quelque  frein  à  ceux  qui 
foulent  aux  pieds  le  soin  de  leur  vie  sont  les  loix  ecclé- 
siastiques, qui  retiennent  les  esprits  qui  méprisent  la 
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mort  par  l'appréhension  des  peines  qui  survivent  après 
la  mort,  ainsi  faut-il  soigneusement  prendre  garde  de 
n'insérer  rien  en  ces  lois-là,  que  ce  qui  est  tenu  pour 
certain  et  indubitable  par  l'Lglise  universelle,  de  peur 
d'infirmer  l'autorité  de  ce  qui  est  certain  et  infaillible 
par  le  mélange  de  ce  qui  est  contesté  et  contentieux  ; 
car  l'expérience  ne  nous  a  que  trop  appris  qu'à  ces 
maux  qui  procèdent  d'une  perverse  et  corrompue  ima- 
gination de  religion ,  les  seules  lois  humaines  et  appré- 
hensions des  peines  temporelles  ne  peuvent  servir  de 
suifisant  remède.  Il  faut  des  loix  de  conscience ,  et  qui 
agissent  sur  les  âmes  et  les  intimident  par  la  crainte  des 
peines  éternelles. 

»  Ceux  qui  entreprennent  ces  détestables  parricides  sous 
une  fausse  persuasion  de  religion  ne  sont  retenus  d'au- 
cunes craintes  de  supplices  corporels;  ils  se  baignent 
dans  les  tourments ,  ils  pensent  courir  aux  triomphes  et 
aux  couronnes  du  martyre;  ils  se  flattent  de  la  fausse  ap- 
plication de  cette  sentence  de  Notre  Seigneur  :  «  Ne  crai- 
gnez point  ceux  qui  peuvent  tuer  le  corps ,  mais  crai- 
gnez celui  qui  peut  envoyer  l'âme  et  le  corps  en  la  gé- 
henne.» Et  par  ainsi,  pour  les  retenir  et  épouvanter,  il 
leur  faut  apporter,  non  des  loix  qui  s'exécutent  en  cette 
vie  ,  laquelle  ils  méprisent,  et  la  méprisant  deviennent 
maîtres  de  celle  d 'autrui ,  mais  des  loix  dont  la  rigueur 
et  la  sévérité  s'exécutent  après  la  mort. 

»  Or  sont-cc  les  seules  loix  spirituelles  et  ecclésiasti- 
ques qui  peuvent  imprimer  dans  les  esprits  des  hommes 
la  terreur  de  ranalhème  et  l'appréhension  des  peines 
éternelles  ;  mais  il  faut  pour  faire  cet  effet  qu'elles  sor- 
tent d'une  autorité  ecclésiastique  certaine,  absolue  et 
infaillible,  c'est-à-dire  universelle,  et  ne  comprennent 
rien  que  ce  dont  toute  l'Église  est  d'accord.  Car  si  elles 
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procèdent  d'une  autorité  douteuse  et  partagée,  et  con- 
tiennent des  choses  en  la  proportion  desquelles  une  par- 
tie de  l'Église  croit  d'une  sorte  et  le  chef  et  les  autres 
parties  enseignent  de  l'autre ,  ceux  en  l'esprit  desquels 
on  veut  qu'elles  fassent  impression,  au  lieu  de  les  tenir 
pour  certaines  et  infaillibles  et  être  épouvantés  et  dé- 
tournés par  leurs  menaces,  s'en  moqueront  et  les  tour- 
neront en  mépris.  Et  pourtant  il  se  faut  bien  garder,  et 
je  le  dis  de  rechef,  il  se  faut  bien  garder  de  mêler  ce 
qui  est  d'indubitable  en  cet  article  et  dont  toute  l'Église 
convient,  à  savoir:  que  nul  ne  j3eut,  sans  se  livrer  à  Satan 
et  à  la  mort  éternelle,  entreprendre  sur  la  vie  des  Rois, 
avec  aucun  point  contentieux  ,  de  peur  d'alToiblir  et 
énerver  ce  qui  est  exempt  de  tout  doute  par  le  mélange 
de  ce  que  les  autres  parties  de  l'Eglise  contestent  et 
mettent  en  dispute. 

»  Or,  il  y  a  trois  points  en  la  substance  de  votre  loi  fon- 
damentale ,  entre  ce  qui  est  des  accessoires  et  circon- 
stances. Le  premier  concerne  la  sûreté  de  la  personne 
des  Rois,  et  de  celui-là  nous  en  sommes  tous  d'accord 
et  offrons  de  le  signer,  non  de  notre  encre,  mais  de  no- 
tre sang,  à  savoir  :  que  pour  quelque  cause  que  ce  soit 
il  n'est  permis  d'assassiner  les  Rois;  mais  même  crions 
à  haute  voix,  avec  le  sacré  concile  de  Constance,  contre 
les  meurtriers  des  Rois,  voire  de  ceux  que  l'on  préten- 
droit  être  devenus  tyrans  :  Anathème  à  quiconque  as- 
sassine les  Rois  !  malédiction  éternelle  à  quiconque 
assassine  les  Rois  !  damnation  éternelle  à  quiconque  as- 
sassine les  Pvois  ! 

»Le  second  point  est  de  la  dignité  et  souveraineté  tem- 
porelle des  Rois  de  France,  et  de  celui-là  nous  en  som- 
mes d'accord  ;  car  nous  croyons  que  nos  Rois  sont  sou- 
verains de  toute  sorte   de   souveraineté  temporelle  en 
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leur  royaume,  et  ne  sontfeudatairesni  du  Pape,  comme 
ceux  qui  ont  reçu  ou  obligé  leurs  couronnes  à  cette 
condition,  ni  d'aucun  autre  prince;  mais  qu'en  la  nue 
administration  des  choses  temporelles  ils  dépendent 
immédiatement  de  Dieu  et  ne  reconnoissent  aucune 
puissance  par-dessus  eux  que  la  sienne.  Ces  deux  points 
donc  nous  les  tenons  pour  certains  et  indissolubles  , 
mais  de  diverses  sortes  de  certitudes,  à  savoir  :  le  premier 
de  certitude  divine  et  théologique,  et  le  second  de  cer- 
titude humaine  et  liistorique.  Car  ce  que  le  Pape  Inno- 
cent III  affirme  que  le  Pioi  de  France  ne  reconnoit  au- 
cun supérieur  au  temporel,  c'est  par  forme  de  témoi- 
gnage historique  qu'il  l'affirme ,  et  ce  que  certains  au- 
tres royaumes,  dont  il  semble  écrire  le  même,  ont  de- 
puis changé  et  se  sont  obligés  à  quelque  dépendance 
temporelle  du  siège  apostolique ,  et  que  la  France  est 
demeurée  en  son  premier  état,  c'est  l'histoire  et  non  la 
foi  qui  nous  l'apjjrend. 

«Reste  le  troisième  point,  qui  est  à  savoir  si,  les  prin- 
ces, ayant  fait,  ou  eux  ou  leurs  prédécesseurs,  serment 
à  Dieu  et  à  leurs  peuples  de  vivre  et  mourir  en  la  reli- 
gion chrétienne  et  catholique,  viennent  à  violer  lem- 
serment,  et  à  se  rebeller  contre  Jésus-Christ,  et  à  lui 
déclarer  la  guerre  ouverte,  c'est-à-dire  viennent  non- 
seulement  à  tomber  en  manifeste  profession  d'hérésie 
ou  d'aposlasie  de  la  religion  chrétienne  ,  mais  même 
passent  jusqu'à  forcer  leurs  sujets  en  leur  conscience 
et  entreprennent  de  planter  l'arianismc  ou  le  maliomé- 
tisme  ,  ou  autre  semblable  iniidélilé  en  leurs  Etats  , 
et  y  détruire  et  exterminer  le  christianisme,  leurs  sujets 
peuvent  être  réciproquement  déclarés  absous  du  ser- 
ment de  fidélité  qu'ils  leur  ont  fait,  et,  cela  arrivant,  à 
qui  il  appartient  de  les  en  déclarer  absous.  Or.  c'est  ce 
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point-là  que  nous  disons  être  contentieux  et  disputé; 
car  votre  article  contient  la  négative  ,  à  savoir:  qu'il  n'y 
a  nul  cas  auquel  les  sujets  puissent  être  al^sous  du  ser- 
ment de  fidélité  qu'ils  ont  fait  à  leurs  princes.  Et  au 
contraire  toutes  les  autres  parties  de  l'Eglise  catholique, 
voire  même  toute  l'Eglise  gallicane,  depuis  que  les  écoles 
de  théologie  y  ont  été  instituées  jusqu'à  la  venue  de  Cal. 
vin ,   tiennent   l'affirmative ,   à  savoir  :    que  quand    un 
prince  vient  à  violer  le  serment  qu'il  a  fait  à  Dieu  et  à 
ses  sujets  de  vivre  et  mourir  en  la  religion  catholique  , 
et  non-seulement  se  rend  arien  ou  mahométan  ,  mais 
passe  jusqu'à  déclarer  la  guerre  à  Jésus-Christ,  c'est-à- 
dire  jusqu'à  forcer  ses  sujets  en  leurs  consciences,  et  les 
contraindre  d'embrasser  l'arianisme  ouïe  mahométisme, 
ou  autre  semblable  infidélité,  ce  prince-là  peut  être  décla- 
ré déchu  de  ses  droits,  comme  coupable  de  félonie  envers 
celui  à  qui  il  a  fait  le  serment  de  son  royaume  ,  c'est-à- 
dire  envers  Jésus-Christ,  et  ses  sujets  être  absous  en 
conscience,  et  au  tribunal  spirituel  et  ecclésiastique,  du 
serment  de  fidélité  qu'ils  lui  ont  prêté,  et  que,  ce  cas-là 
arrivant,  c'est  à  l'autorité  de  l'Eglise  résidente,  ou  en 
son  chef  qui  est  le  Pape ,  ou  en  son  corps  qui  est  le  con- 
cile, de  faire  cette  déclaration.  Et  non-seulement  toutes 
les  autres  parties  de  l'Eglise  catholique,  mais  même  tous 
les  docteurs  qui  ont  été  en  Finance  depuis  que  les  écoles 
de  théologie  y  ont  été  instituées,  ont  tenu  l'affirmative  , 
à  savoir:  qu'en  cas  de  princes  hérétiques  ou  infidèles, 
et  persécutant  le  christianisme  ou  la  religion  catholique, 
les  sujets  pouvoient  être  absous  du  serment  de  fidélité. 
Au  moyen  de  quoi,  quand  la  doctrine  contraire  seroit 
la  plus  vraie  du  monde,  ce  que  toutes  les  autres  parties 
de  l'Eglise  vous  disputent,  vous  ne  la  pourriez  tenir  au 
plus  que  pour  problématique  en  matière  de  foi.  J'ap- 


polio  doctrine  problématique  en  matière  de  foi  toute 
doctrine  qui  n'est  point  nécessaire  de  nécessité  de  foi,  et 
de  laquelle  la  contradiction  n'oblige  point  ceux  qui  la 
croient  à  anathème  et  à  perte  de  communion;  autre- 
ment il  faudroit  que  vous  reconnussiez  que  la  commu- 
nion que  vous  exercez  avec  les  autres  parties  de  l'Eglise 
imbues  de  la  doctrine  opposite,  voire  c|ue  celle  c[ue  vous 
conservez  avec  la  mémoire  de  vos  propres  prédécesseurs, 
fut  illicite  et  pollue  d'hérésie  et  d'anatlième. 

n  Et  de  fait,  ceux  qui  ont  entrepris  de  défendre  la  doc- 
trine du  serment  d'Angleterre  ,  cjui  est  le  patron  de  la 
vôtre,  ne  la  défendent  que  commie  problématique.  Notre 
intention,  disent-ils,  n'est  pas  d'assurer  que  l'autre  doc- 
trine soit  répugnante  à  la  foi  ou  au  salut,  puisqu'elle  a 
été  répugnée  par  tant  et  de  si  grands  théologiens,  les- 
quels jà  à  Dieu  ne  plaise  cjue  nous  prétendions  con- 
damner d'im  si  grand  crime.  Et  pourtant  vouloir  enclore 
cette  cause  en  la  môme  obligation  de  foi  et  sous  le  môme 
décret  d'anatlième  sous  lequel  nous  enfermons  la  con- 
damnation de  ceux  qui  attentent  sur  la  vie  des  Rois, 
c'est  tomber  en  quatre  manifestes  inconvénients  que 
notre  chambre  m'a  donné  charge  de  vous  représenter. 

))Le  premier  inconvénient  est  que  c'est  forcer  les  âmes 
et  jeter  des  lacs  aux  consciences,  en  les  obligeant  de 
croire  et  jurer  sous  peine  d'anatlième,  et  conmie  doc- 
trine de  foi  et  conforme  à  la  parole  de  Dieu ,  une  doc- 
trine dont  le  contraire  est  tenu  par  toutes  les  autres  par- 
ties de  l'Eglise  catholique  et  l'a  élé  jusqiies  ici  parleurs 
propres  prédécesseurs. 

n  [.e  second  inconvénient  est  que  c'est  renverser  de  fond 
en  comble  l'autorité  de  l'Eglise  et  ouvrir  la  porte  à 
loutes  sortes  d'hérésies  que  de  vouloir  (jue  les  laïcs, 
sans  être  guidés  et  pi'ée('>(lés  d'aucun  concile  général   ni 
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d'aucune  sentence  ecclésiastique,  osent  entreprendre  de 
juger  de  la  foi  et  décider  les  parties  d'une  controverse, 
et  prononcer  que  l'une  est  conforme  à  la  parole  de  Dieu 
et  l'autre  impie  et  détestable.  Cela  donc  nous  soutenons 
que  c'est  usurper  le  sacerdoce,  que  c'est  mettre  la  main 
à  l'arche,  que  c'est  prendre  l'encensoir  pour  encenser, 
et,  bref,  que  c'est  commettre  les  mêmes  attentats  pour 
lesquels  les  malédictions  de  Dieu  sont  anciennement 
tombées,  non-seulement  sur  les  particuliers,  mais  sur 
les  rois  mêmes. 

»  Le  troisième  inconvénient  est  quec'est  nous  précipiter 
en  un  schisme  évident  et  inévitable  ;  car  tous  les  autres 
peuples  catholiques  tenant  cette  doctrine,  nous  ne  pou- 
vons la  déclarer  pour  contraire  à  la  parole  de  Dieu,  et 
pour  impie  et  détestable ,  que  nous  ne  renoncions  à  la 
communion  du  chef  et  des  autres  parties  de  l'Église,  et 
ne  confessions  que  l'Eglise  a  été  depuis  tant  de  siècles, 
non  l'Église  de  Dieu  ,  mais  la  synagogue  de  Satan  ,  non 
l'épouse  de  Christ,  mais  l'épouse  du  diable. 

»Le  quatrième  inconvénient  est  que  c'est  non-seule- 
ment rendre  le  remède  que  l'on  veut  apporter  au  péril  des 
Rois  inutile ,  en  infirmant  par  le  mélange  d'une  chose 
contredite  ce  qui  est  tenu  pour  certain  et  indubitable, 
mais  même  qu'au  lieu  d'assurer  la  vie  et  l'état  de  nos 
Rois ,  c'est  mettre  en  plus  grand  péril  l'un  et  l'autre  par 
la  suite  des  guerres  et  autres  discordes  et  malheurs  que 
les  schismes  ont  accoutumé  d'attirer  après  eux. 

»  Ce  sont  là.  Messieurs,  les  quatre  points  que  notre 
compagnie  m'a  chargé  de  vous  représenter,  et  dont  j'es- 
saierai de  m'acquitter  avec  toute  clarté  et  facilité,  pourvu 
qu'il  vous  plaise  me  continuer  la  même  audience  que 
vous  m'avez  prêtée  jusques  à  maintenant;  chose  que 
j'espérerai  facilement  si  vous  vous  remettez  devant  les 
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yeux  rimpoilance  de  l'aflaire  qui  se  traite  ici  avec  vous, 
qui  est  la  plus  grande  affaire  qui  soit  aujourd'hui  en  la 
chrétienté.  Et  d'ailleurs  considérez  que  ce  n'est  point 
moi  que  vous  écoutez,  car  ce  n'est  point  moi  qui  parle 
en  cette  cause,  mais  tout  le  corps  de  l'ordre  ecclésiasti- 
que et  tout  celui  de  la  noblesse,  qui  lui  adonné  adjonc- 
tion et  a  député  ces  douze  seigneurs,  pris  des  douze 
gouvernements  du  royaume,  afin  d'autoriser  mes  paroles 
de  leur  présence  et  témoigner  encore  en  cette  oc- 
casion la  même  dévotion  que  leurs  prédécesseurs  ont 
portée  à  l'Église,  laquelle  ils  ont  plantée  par  leurs  ar- 
mes et  arrosée  de  leur  sang  aux  plus  lointaines  parties 
de  la  terre.  Et  pour  ce  ne  m'étendrai-je  point  davantage 
à  vous  conjurer  de  me  départir  une  courtoise  et  favora- 
ble attention;  seulement  vous  prierai-je,  devant  que 
d'entrer  en  matière,  de  me  permettre  de  faire  deux  pro- 
testations pour  prévenir  et  dissiper  les  calomnies  : 

»  L'une,  que,  quand  je  dis  que  ceux  mêmes  qui  tien- 
nent la  partie  négative  ne  la  peuvent  tenir  au  plus  que 
pour  problématique,  je  n'entends  point  comprendre 
sous  le  mot  problématique  ce  qui  concerne  la  condam- 
nation des  parricides  qui  entreprennent  sur  la  vie  des 
Rois  ,  laquelle  je  tiens  pour  nécessaire  de  nécessité  de 
foi  et  condamne  l'opinion  contraire  comme  hérétique 
et  coupable  de  toutes  sortes  d'anathèmes  et  de  peines 
éternelles  ; 

»  Et  l'autre,  que  c'est  contre  mon  gré  et  à  mon  très 
grand  regret  que  je  viens  à  traiter  ces  questions  en  un 
temps  où  notre  royaume  ne  fait  que  sortir  des  altéra- 
tions et  divisions  d'état  et  est  encore  tout  plein  de  celles 
de  religion,  et  que  j'ai  refusé  cette  commission  plusieurs 
fois,  voire  avec  larmes,  sachant  combien  je  m'embar- 
ciuols  en  une  mej"  pleim»  d'érucils  et  de  périls,  et  à  coin 
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bien  de  médisances  el  de  calomnies  je  m'exposois.  Mais 
le  bruit  et  la  publication  des  exemplaires  de  votre  arti- 
cle, dont  la  renommée  vole  déjà  partout,  nous  a  empê- 
chés de  pouvoir  plus  tenir  la  chose  secrète ,  et  la  plaie 
étant  découverte,  le  devoir  de  nos  charges  nous  a  obligés 
d'y  apporter  le  remède. 

»  La  méthode  que  j'observerai  sera  de  montrer  deux 
choses  par  l'histoire  et  par  la  pratique  de  l'Eglise  :  l'une 
que  non-seulement  toutes  les  autres  parties  de  l'Église 
qui  sont  aujourd'hui  au  monde  tiennent  l'affirmative, 
à  savoir:  qu'en  cas  de  princes  hérétiques  ou  apostats  et 
persécutant  la  foi,  les  sujets  peuvent  être  absous  du  ser- 
ment fait  à  eux  ou  ii  leurs  prédécesseurs ,  mais  même 
que  depuis  onze  cents  ans  il  n'y  a  eu  siècle  auquel  en 
diverses  nations  cette  doctrine  n'ait  été  crue  et  prati- 
quée ;  et  l'autre  que  cette  doctrine  a  été  constamment 
tenue  en  France ,  où  nos  rois,  et  particulièrement  ceux 
de  la  dernière  race,  l'ont  protégée  par  leur  autorité  et 
par  leurs  armes  ,  où  nos  conciles  l'ont  appuyée  et  main- 
tenue, où  tous  nos  évêques  et  docteurs  scholastiques,  de- 
puis que  l'école  de  la  théologie  est  instituée  jusqu'à  nos 
jours,  l'ont  écrite,  prêchée  et  enseignée,  et  où  finale- 
ment tous  nos  magistrats ,  officiers  et  jurisconsultes  l'ont 
suivie  et  favorisée,  voire  souvent  pour  des  crimes  de  re- 
ligion plus  légers  que  l'hérésie  ou  l'apostasie,  mais  des- 
quels néanmoins  je  ne  me  prétends  aider  sinon  en  tant 
qu'ils  peuvent  servir  à  défendre,  ou  la  thèse  générale,  à 
savoir:  qu'en  quelque  cas  les  sujets  peuvent  être  absous 
du  serment  fait  par  eux  à  leurs  princes,  ou  cette  hypo- 
thèse particulière  :  qu'en  cas  de  princes  hérétiques  ou 
apostats  et  persécutant  la  foi ,  les  sujets  peuvent  être  dis- 
pensés de  leur  obéir.  Car,  afin  de  vous  ôter  tout  ombrage, 
je  ne  veux  débattre   votre  article   que    p;!r  les  mêmes 
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maximes  dont  les  docteurs  françois  qui  ont  écrit  pour 
défendre  l'autorité  temporelle  des  Rois  sont  d'accord, 
et  encore  me  tenant  dans  les  simples  voies  du  fait  et 
sans  passer  à  celles  du  droit,  duquel  la  décision  n'appar- 
tient ni  à  ce  lieu  ni  à  ce  temps.  » 

Ledit  sieur  cardinal  employa  lors  les  passages  de  di- 
vers historiens  pour  montrer  qu'affirmativement,  depuis 
plus  de  onze  cents  ans,  on  a  tenu  qu'en  cas  de  princes  hé- 
rétiques ou  apostats  et  persécutant  la  foi,  les  sujets 
avoient  été  absous  du  serment  qu'ils  leurs  doivent ,  sa- 
voir premièrement  : 

«  Ce  qui  étoit  advenu  entre  l'empereur  Anastase  et 
Euphémius,  patriarche  de  Gonstantinople,  qui  ne  le 
voulut  reconnoitre  pour  empereur  qu'il  n'eût  signé  et 
souscrit  de  sa  j)ropre  main  le  symbole  du  concile  de 
Calcédoine  ; 

»  La  rechute  dudit  empereur  Anastase  en  l'hérésie 
eutichienne ,  comme  le  Pape  Simmachus  lui  résista,  et 
ce  qui  en  advint; 

»  L'histoire  de  Clothaire,  premier  du  nom ,  roi  de 
France  (de  l'empereur  Justinian) ,  qui  tua,  l'an  536, 
dans  l'église  de  Soissons,  le  jour  du  Vendredi-Saint, 
lorsqu'on  alloit  à  l'adoration  de  la  croix,  Gautier,  sei- 
gneur d'Yvetot,  en  Normandie  ; 

»  Le  diflérend  entre  l'empereur  Justinian  second  et 
le  Pape  Sergius,  celui  de  l'empereur  Philippicus  avec  le 
Pape  Constantin  premier; 

»  Le  concile  des  évoques  d'Occident,  que  le  Pape  Gré- 
goire II  assembla  à  Rome ,  auquel  il  dépouilla  l'empe- 
reur Léon  Isaurique  de  tous  les  droits ,  tributs  et  pou- 
voirs impériaux  qu'il  avoit  en  Italie,  pour  ce  que  ledit 
empereur  étoil  tombé  on  l'hérésie  des  iconoclastes ,  ce  que 
ce  Pape  fit  avec  l'intelligence  et  assistance  des  François; 
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»  La  destitution  que  les  Françosi  firent  du  roi  Childe- 
lic,  mettant  Pépin  en  son  lieu  ; 

«L'élection  de  Charlemagne  en  Empereur  d'Occident; 

»  Les  menaces  que  fit  Fouques  ,  archevêque  de  Reims, 
au  Roi  Charles-le-Simple  ; 

»  L'excommunication  de  Philippe  I",  Roi  de  France , 
lequel  tenoit  à  la  vue  de  son  royaume ,  la  femme  d'un 
homme  encore  vivant  au  lit  royal,  et  en  titre  de  Reine  et 
d'épouse ,  au  lieu  de  la  sienne  aussi  encore  vivante  ,  sans 
que  les  mariages  précédents  eussent  été  déclarés  nuls 
par  l'Église,  qui  étoit  un  crime  mêlé  d'hérésie  ; 

»  Ce  que  le  Pape  Grégoire  VII  fit  contre  l'empereur 
Henri  IV,  délivrant  ses  sujets  du  serment  de  fidélité  ; 

»  L'excommunication  du  Roi  Philippe-Auguste  ; 

»  Les  excommunications  du  Pioi  Jean  d'Angleterre,  de 
l'empereur  Otlion,  et  de  Fiaimond,  comte  de  Toulouse; 

»  Le  décret  du  concile  de  Latran  touchant  l'extinction 
des  reliques  des  Albigeois  ; 

»  Le  concile  de  Lyon  ,  où  le  Pape  Innocent  IV  absout 
les  sujets  de  l'empereur  Frédéric  de  la  fidélité  qu'ils  lui 
dévoient  ; 

»  Ce  que  le  Pape  Martin  IV  fit  contre  Pierre,  Roi 
d'Arragon,  pour  l'horrible  massacre  des  Vêpres-Sici- 
liennes ; 

«L'excommunication  que  fit  publier  Urbain  V  contre 
Pierre-le-Cruel ,  roi  de  Castille ,  pour  être  hérétique  et 
persécuteur  de  l'Eglise  ; 

»  Le  passeport  qu'expédia  le  concile  de  Constance 
à  l'empereur  Sigismond  pour  aller  en  Espagne  vers  le 
Pape  Benoît  XIII.  » 

Or,  après  que  ledit  sieur  cardinal  eut  rapporté  les  pas- 
sages de  tous  les  auteurs  qui  avoient  écrit  lesdites  his- 
toires, il  cita  aussi  plusieurs  passages  des  docteurs  en 
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théologie  qui  avoient,  par  leurs  écrits,  spécifié  que, 
par  l'hérésie  ou  l'apostasie,  les  sujets  étoient  absous  de 
la  domination  de  leur  Roi  et  du  serment  de  fidélité 
qu'ils  lui  dévoient,  entr'autres  saint  Thomas,  Okam , 
Jean  de  Paris,  Jacques  Almain  ,  docteur  de  la  faculté  de 
Paris,  et  Gerson.  A  ces  théologiens  il  fit  suivre  les  réso- 
lutions des  jurisconsultes  Jean  de  Selue ,  président  au 
parlement  de  Paris,  Joannes  Faber,  avocat  au  même 
parlement,  Stephanus  Aufrérius,  président  au  parle- 
ment de  Toulouse,  messlre  Piaoul  de  Presles  ,  conseiller 
et  maître  des  requêtes  du  Roi  Charles  cinquième  ;  le 
Songe  du  Verger,  attribué  par  quelques-uns  au  chance- 
celier  des  Dormans  et  par  les  autres  à  Philippe  de  Mé- 
zières,  conseiller  et  intime  confident  du  Roi  Charles  \, 
et  Pierre  Grégoire,  jurisconsulte  toulousain,  le  livre 
duquel  est  cité  par  les  Anglois  pour  l'autorité  tempo- 
relle des  Rois  et  imprimé  avec  privilège  vérifié  au  par- 
lement, où,  dans  le  traité  de  la  République,  liv.  '2(5, 
chap.  V,  il  dit  : 

«  L'exemple  des  Empereurs  ne  doit  pas  être  tiré  en 
conséquence  pour  les  autres  royaumes  ,  principautés  et 
puissances  qui  ne  dépendent  point  du  siège  de  Rome 
aux  choses  temporelles  et  ne  se  soucient  guères  de  ses 
mandements  en  telles  matières.  J'en  excepte  toujours, 
comme  j'ai  dit  ailleurs,  les  causes  de  la  foi,  èsquelles 
les  princes,  de  quelconque  puissance  et  liberté  qu'ils 
soient,  sont  s<;umis  directement  au  siège  romain,  et 
peuvent  être  punis  pour  les  délits  qu'ils  commettent  en 
tel  cas ,  à  condition  toutefois  que  ,  comme  les  délits  sont 
personnels  et  ne  passent  point  les  personnes  délin- 
quantes, ainsi  la  peine  qui  leur  est  duc  ne  viole  j)oint 
U)  droit  des  successeurs  en  la  royauté  » 

«Mais  (à  loul  cela  ledit  sleiu- <  ardiniil,  t'U  eonliuuanl  r-a 
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harangue,  dit  que)  l'on  objecte  trois  indices  principales  : 

«La  première  est  prise  de  la  résistance  de  Philip  pe-le- 
Bel  aux  entreprises  du  Pape  Boniface  ; 

»  La  seconde  estprise  de  l'opposition  du  Roi  Louis  XIP 
aux  prétentions  du  Pape  Jules  ; 

»Et  la  troisième  est  prise  de  l'arrêt  du  parlement  de 
Paris  contre  Tanquerel. 

»  A  la  première  donc  de  ces  instances  on  répond  que 
le  sujet  de  la  controverse  n'étoit  point  matière  d'héré- 
sie ou  d'apostasie  de  la  religion  chrétienne,  et  qu'il 
étoit  pour  ce  que  le  Pape  prétendoit  que  la  souverai- 
neté temporelle  de  la  France  lui  appartenoit.  A  cela 
donc  le  Roi  s'opposa,  lui  et  tout  son  royaume,  et  appela 
non  du  Pape ,  mais  de  la  personne  de  Boniface  (lequel 
il  maintenoit  n'être  point  Pape),  au  concile  et  au  siège 
apostolique,  quand  il  seroit  pourvu  d'un  vrai  Pape. 
«  Nous  provoquons ,  dit  Philippe-le-Bel  lui-même  en  la 
formule  de  son  appellation  ,  et  appelons  audit  concile 
général ,  lequel  nous  demandons  très  instamment  être 
convoqué,  et  au  vrai  et  légitime  futur  souverain  Pontife, 
et  autres  auquel  ou  ausquels  il  conviendra  appeler.  » 
Car  le  Roi  et  les  siens  soutenoient  que  Boniface  n'étoit 
point  vrai  Pape,  mais  avoit  été  intrus  au  papat,  par 
fraude  et  simonie,  Célestin  son  prédécesseur,  vrai  et 
légitime  Pape,  encore  vivant;  et  ajoutoient  qu'il  étoit 
hérétique,  et  par  conséquent  non  Pape,  d'autant,  di- 
soient-ils,  qu'il  avoit  fait  révéler  une  confession;  et  ou- 
tre cela  prétendoient-ils  qu'il  ne  croyoit  point  la  pré- 
sence du  corps  de  Christ  au  Saint  Sacrement.  Et  pour 
ce  le  comte  d'Artois  fit  brûler  ses  bulles ,  non  comme 
d'un  vrai  Pape ,  mais  comme  d'un  faux  Pape  ,  intrus , 
hérétique  et  simoniaque.  Et  pour  ce  le  Roi  appela,  novi 
du  Pape,  mais  de  la  personne  de  Boniface,  au  concil-^^ 
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et  au  siège  apostolique  quand  il  seroit  rempli  d'un  vrai 
Pape ,  et  envoya  pour  signifier  son  appel  deux  cheva- 
liers ,  l'un  italien ,  nommé  Scliiarra ,  et  l'autre  François , 
nommé  Nogaret,  qui  surprindrent  par  intelligence  la 
ville  d'Anagni,  en  laquelle  étoit  le  Pape  Boniface,  d'où 
ayant  été  délivré  et  mené  à  Rome,  il  mourut  peu  après 
de  douleur.  Or  au  lieu  de  Boniface  fut  élu  Benoît,  au- 
quel, sitôt  qu'il  fut  créé,  le  Pxoi  témoigna  bien  que  ce 
qu'il  avoit  fait  contre  Boniface  n'étoit  que  contre  la  per- 
sonne et  non  contre  le  siège ,  car  il  lui  écrivit  avec 
cette  superscription  :  «  Au  très  saint  Père  en  notre  Sei- 
gneur Benoît,  par  la  Providence  divine  souverain  Pon- 
tife de  la  sacrée  sainte  Eglise  romaine  et  universelle, 
Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France,  baise  dé- 
votement ses  pieds  bienheureux;»  et  avec  cette  conclu- 
sion: «Nous  recommandons  conlidemmentle  royaume  au 
régime  duquel  par  la  grâce  de  Dieu  nous  présidons  et 
l'Eglise  gallicane  aux  faveurs  de  Votre  Sainteté.  »  Et  à 
Benoît,  qui  ne  dura  que  huit  mois,  succéda  Clément  V, 
sous  lequel  les  affaires  furent  tellement  achevées  de  ré- 
concilier que  les  droits  temporels  du  royaume  demeu- 
rèrent en  leur  entier,  et  que,  le  même  Clément  venant  à 
Lyon ,  le  Pioi,  pour  honorer  en  lui  la  puissance  spiri- 
tuelle de  Christ,  le  voulut  recevoir  à  pied,  lui  et  ses 
frères.  «Nos  chroniques,  dit  Du  Haillan  ,  disent  que  le 
Roi  de  France  et  ses  deux  frères  étoient  à  pied  près 
du  Pape,  tenant  les  rênes  de  sa  haquenée.  » 

»  A  la  seconde  instance ,  qui  est  de  la  querelle  de 
Louis  XII,  les  défenseurs  do  l'exception  répondent  tout 
de  même  que  la  source  de  ce  différend  vint,  non  de 
matière  de  religion,  mais  de  causes  purement  tempo- 
relles,  à  savoir  de  la  ligue  que  le  Pape  Jules  et  le  Roi 
Louis  XII,  qui  étoit  alors  ckic  de   Milan,  avoicnl  faite 
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contre  les  Vénitiens.  Car  le  Pape,  voyant  que  le  Roi  s'ac- 
croissoit  trop  à  son  gré  en  Italie  ,   se  sépara  de  son  al- 
liance et  se  réconcilia  avec  les  Vénitiens.  Le  Pvoi,  irrité 
de  cette  séparation  et  des  déportements  subséquents  du 
Pape ,  fit  tenir  un  concile  àPise  ,  et  depuis  à  Milan ,  par 
les  cardinaux  et  autres  prélats  de  son  parti,  où  le  Pape 
fut  déclaré  suspendu  de  l'administration  de  l'Eglise  uni- 
verselle. Le  Pape,  ulcéré  de  cette  atteinte,  en  fit  tenir  un 
autre  à  Rome  ,  où ,  pour  rendre  le  change  au  Roi ,  il  le 
déclara,  lui  et  ses  adhérents,  déchus  de  l'administration 
temporelle  de  leurs  États.  Mais  les  François ,  tant  ecclé- 
siastiques que  laïcs ,  reconnoissant  que  la  première  ori- 
gine de  cette  discorde  étoit  venue  de  passion  d'Ltat  et 
non  de  religion,  se  maintinrent  tellement  unis  au  Roi 
que  rien  ne  les  en  put  séparer.    Car,  quant  à  la  perte 
que  Jean  d'Albret  fit  du  royaume  de  Navarre,  le  conti- 
nuateur de  Paul-Emile ,  bien  que  grand    ennemi  de  la 
mémoire  du  Pape  Jules,  ne  confesse  pas  que  la  sen- 
tence du  Pape  en  ait  été  la  vrai  cause;  au  contraire  ,  il 
maintient  que  la  cause  pour  laquelle  Jean  d'Albret  per- 
dit le  royaume  de   Navarre    fut  pour  ce   qu'il  rompit 
l'alliance  qu'il  avoit  avec  Ferdinand,  Roi  d'Arragon, 
laquelle  Ferdinand  disoit  avoir  été  établie  à  condition 
que,  si  les  Rois  de  Navarre  la  violoient,  le  royaume  de 
Navarre  retourneroit  aux  Espagnols,  et  se  jeta  en  celle 
du  Roi  Louis  XII,  sous  la  promesse  qu'il  lui  faisoit  de 
lui  restituer  la  souveraineté  de  Béarn.  Celle-là  donc,  le 
continuateur  de  Paul-Emile  maintient  que  ce  fut  la  vraie 
cause  de  la  perte  du  royaume  de  Navarre  ,  et  que  l'autre 
n'en  fut  ni  la  vraie  cause  ni  le  vrai  prétexte ,  mais  seule- 
ment une  queue  de  prétexte,  de  laquelle    quand  Fer- 
dinand ne  se  fût  nas  servi ,  il  n'eût  pas  laissé  de  préten- 
dre que  le  royaume  de  Navarre  lui  appartenoit   et  de 
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l'occuper.  «  Le  Roi  de  Navarre  ,  dit-il ,  nioit  au  commen- 
cement de  pouvoir  refuser  le  passage  au  Roi  d'Arragon 
pour  passer  en  France ,  disant  premièrement  qu'il 
étoit  empêché  de  se  déclarer  ennemi  de  Ferdinand  par 
l'alliance  qu'il  avoit  avec  lui ,  et  que  Ferdinand  même 
se  vantoit  que  ,  quand  le  royaume  de  Navarre  avoit  été 
rendu  par  les  Espagnols  à  la  race  d'Albret,  ç'avoit  été 
avec  caution  écrite  que ,  si  leurs  successeurs  violoient 
l'alliance ,  le  royaume  retourneroit  aux  Espagnols.  »  Et 
un  peu  après  :  «  Ferdinand  donc,  ayant  entendu  que  le 
Roi  de  Navarre  s'étoit  allié  avec  le  Roi  de  France,  tourna 
contre  lui  les  forces  qu'il  avoit  apprêtées  pour  passer  en 
France  ,  et  colle-là  fut  la  cause  pour  laquelle  Ferdinand 
jeta  le  Roi  voisin  hors  de  son  royaume.  Il  en  ajouta 
aussi  le  prétexte  d'un  autre  ,  à  savoir  que  le  Pape  avoit 
déclaré  le  Roi  et  ses  adhérents  excommuniés,  et  leurs 
royaumes  exposés.   » 

»  A  la  troisième  instance ,  qui  est  prise  de  l'arrêt  du 
parlement  que  M.  le  chancelier  de  L'Hospital  fit  donner 
contre  Tanquerel,  il  ne  faut  point  d'autres  réponses 
que  les  précédentes  ;  car  l'arrêt  ne  touche  en  aucune 
sorte  l'exception  dont  parlent  les  docteurs  françois  qui 
ont  écrit  pour  la  défense  de  l'autorité  royale,  qui  est  le 
cas  de  l'hérésie  ou  de  l'apostasie  de  la  religion  chré- 
tienne ,  ains  seulement  le  fait  de  la  souveraineté  tempo- 
relle ,  comme  il  appert  par  le  désaveu  de  la  proposition, 
qui  fut  couchée  en  cesmots:  «lime  déplaît  d'avoir  tenu 
que  le  Pape  fût  monarque  spirituel  et  temporel ,  et  pût 
déposer  les  princes  rebelles  à  ses  commandements.  »  Et 
parlant,  à  quel  propos  alléguer  cette  histoire,  et  autres 
semblables  qui  parlent  de  la  souveraineté  temporelle  , 
pour  les  employer  contre  l'exception  dont  il  s'agit,  la- 
quelle ceux  qui  la   font  n'entendent   qu'aux  seuls  cas 
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d'hérésie  ou  d'infidélité  ,  c'est-à-dire  l'abjuration  de  la 
religion  catholique  ou  chrétienne  ? 

»  Mais  les  Papes,  répliquera-t-on,  peuvent  bien  impu- 
ter aux  Rois,  ou  par  passion  ou  par  mauvaise  Infoima- 
tion,  qu'ils  soient  hérétiques  ou  apostats  de  la  religion 
chrétienne,  encore  qu'ils  ne  le  soient  pas. 

»  Or  à  cela  les  auteurs  de  l'exception  pensent  avoir 
soigneusement  pourvu;  car  premièrement  ils  protestent 
qu'ils  entendent  parler  d'une  hérésie  notoire  et  con- 
damnée par  sentence  précédente  de  l'Eglise ,  et  secon- 
dement ils  ne  confessent  pas  que  l'exécution  tempo- 
relle de  ces  jugements  ecclésiastiques  ,  c'est-tà-dire  la 
dépossession  actuelle,  appartienne  au  Vape  ,  mais  au 
corps  du  royaume  :  au  moyen  de  quoi,  si  le  Pape  erre 
en  fait  et  qu'il  présuppose  à  faux  qu'un  prince  fasse 
publique  profession  de  croire  ou  établir  une  hérésie 
condamnée  par  l'Église,  chose  qui  ne  peut  être  occulte, 
le  clergé  et  tout  le  reste  du  royaume,  au  lieu  de  suivre 
le  jugement  du  Pape,  se  joignent  avec  le  Roi  et  inter- 
viennent envers  le  Pape ,  et  lui  remontrent  qu'il  a  été 
surpris  au  fait,  et  demandent  que  la  chose  soit  jugée, 
l'Église  gallicane  présente,  en  plein  concile;  de  manière 
que  tant  s'en  faut  que  cette  procédure,  restreinte  au 
seul  cas  d'hérésie  ou  apostasie  manifeste  de  la  religion 
chrétienne,  puisse  faire'  courir  fortune  aux  Rois  catho- 
liques, qu'au  contraire  elle  les  assure  et  fortifie  d'un 
double  rempart;  car  si  les  sujets  ont  quelque  mauvaise 
volonté,  il  ne  leur  est  permis  de  rien  remuer,  sous  pré- 
texte de  religion,  contre  leur  prince,  que  premièrement 
l'autorité  de  l'Lglise  universelle  ,  résidente  ou  en  son 
chef,  qui  est  le  Pape,  ou  en  son  corps,  qui  est  le  con- 
cile, ne  l'ait  déclaré  tombé  en  hérésie  ou  apostasie  de 
la  religion  chrétienne;  et  si  le  Pape,  étant  trompé  et  sur- 
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pris  au  fait,  le  déclare  tel  précipitamment  et  injuste- 
ment, outre  le  recours  que  les  François  ont  accoutumé 
d'avoir  à  requérir  le  Pape  que  la  chose  puisse  être  exa- 
minée en  un  concile  où  les  évoques  de  toute  l'Église  , 
et  particulièrement  ceux  de  l'Lglise  gallicane,  soient 
présents,  la  déclaration  du  Pape  ne  peut  être  suivie  de 
l'efTet  du  temporel ,  qui  est  la  déposition  actuelle,  que 
le  royaume  n'y  consente  et  ne  voie,  par  la  connoissance 
présente  et  oculaire  qu'il  a  de  la  conversation  de  son 
prince,  s'il  fait  profession  de  la  religion  catholique  ou 
d'une  autre.  Or,  qui  ne  reconnoît  qu'il  est  trop  plus 
utile  aux  Rois  d'avoir  ce  double  rempart  devant  eux  ,  à 
savoir  :  que  rien  ne  se  puisse  décider  contre  eux  sans  la 
prévention  du  jugement  universel  de  l'Église,  ni  effec- 
tuer sans  l'accession  du  consentement  de  leurs  peuples, 
que  de  laisser  à  la  liberté  de  chaque  particulier  de  ju- 
ger de  la  religion  de  son  prince,  et,  après  qu'il  en  a  jugé, 
se  rendre  arbitre  du  remède  qu'il  y  faut  apporter?  » 

Après  les  réponses  à  toutes  ces  objections,  ledit  sieur 
cardinal  cita  plusieurs  bulles  des  Papes  portant  ; 

Que  nul  généralement  ne  profère  sentence  d'excom- 
munication ou  d'interdit  contre  le  royaume  de  France 
sans  mandement  spécial  du  siège  apostolique.  Puis  dit  : 

Que  les  écrivains  anglois  qui  avoient  mis  la  main  à 
la  plume  pour  défendre  le  serment  du  roi  d'Angleterre 
contre  le  Pape  n'avoient  pu  trouver  aucun  docteur,  et 
particulièrement  françois,  qui  eût  tenu  leur  opinion 
avant  les  derniers  troubles ,  et  qu'ils  n'en  avoLent  jamais 
su  produire  un  seul,  ni  théologien,  ni  jurisconsulte  , 
qui  dît  qu'en  cas  d'hérésie  ou  d'apostasie  de  la  reli- 
gion chrétiemie  les  sujets  ne  peuvent  être  absous  du 
serment  de  fidélité. 

«  Or  si  cou\  ((Ht  le  sieur  cardinal)  même  qui  ont  en- 
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treprïs,  de  propos  délibéré,  de  chercher  en  faveur  du 
serment  d'Angleterre  des  auteurs  qui  affirmassent  qu'en 
cas  d'hérésie  ou  d'infidélité  les  sujets  ne  peuvent  être 
absous  de  l'obligation  qu'ils  doivent  à  leurs  princes,  n'en 
ont  su  produire  aucun,  et  si  ceux  qui  ont  écrit  après 
eux  de  la  même  matière  en  France  n'ont  jamais  pu 
trouver  en  toute  la  France,  depuis  que  les  écoles  de 
théologie  y  ont  été  instituées  jusqu'à  nos  jours,  un  seul 
docteur,  ni  théologien,  ni  jurisconsulte,  un  seul  décret, 
un  seul  concile,  un  seul  arrêt  de  parlement,  un  seul 
magistrat,  ni  ecclésiastique,  ni  politique,  qui  ait  dit 
qu'en  cas  d'hérésie  ou  d'infidélité  les  sujets  ne  puis- 
sent être  absous  du  serment  de  fidélité  qu'ils  doivent  à 
leurs  princes;  au  contraire,  si  tous  ceux  qui  ont  écrit 
pour  défendre  la  puissance  temporelle  des  Rois  contre 
les  Papes  en  ont  toujours  excepté  les  cas  de  l'hérésie  et 
celui  de  l'apostasie  de  la  religion  chrétienne,  comment 
est-ce  que  l'on  pourra,  sans  forcer  et  violenter  les 
consciences ,  non-seulement  faire  recevoir  cette  doc- 
trine, qu'en  nul  cas  les  sujets  ne  peuvent  être  absous 
du  serment  de  fidélité  qu'ils  doivent  à  leurs  princes , 
pour  doctrine  perpétuelle  et  universelle  de  l'Église  gal- 
licane ,  mais  même  la  faire  jurer  à  tous  les  évêques,  ab- 
bés et  autres  ecclésiastiques,  comme  doctrine  de  foi,  et 
condamner  l'opposite  comme  impie,  perverse  et  d-étes- 
table ,  et  comment  fera-t-on  passer  pour  loi  fonda- 
mentale de  l'Etat  une  proposition  qui  est  née  en  France 
plus  de  onze  cents  ans  après  que  l'Etat  a  été  fondé  ?  Et 
puis,  quand  il  se  trouveroit  autant  de  personnes  qui 
l'auroient  suivie  en  France  comme  il  s'en  trouve  qui 
ont  suivi  l'opposite,  que  s'en  pourroit-il  inférer  au  plus, 
les  autres  nations  y  contredisant,  sinon  de  la  tenir  pour 
problématique  en  matière  de  foi ,  et  non  de  la  faire  ju- 
IV  sÉniK,  T.  1.  9 


130  RELATION 

rcr  comme  conforme  à  la  parole  de  Dieu  et  nécessaire 
au  salut,  et  abjurer  l'autre  comme  contraire  à  la  parole 
de  Dieu,  impie,  perverse  et  détestable?» 

Voilà  ce  que  ledit  sieur  cardinal  représenta  pour  le 
premier  inconvénient  où  l'on  tomberoit  si  l'article  du 
serment  étoit  reçu  ;  et  pour  le  second  il  dit  : 

«Cette  loi  fondamentale  attribue  aux  personnes  laïques 
l'autorité  de  juger  des  choses  de  la  religion  et  décider 
que  la  doctrine  qu'elle  contient  est  conforme  à  la  ])a.- 
role  de  Dieu,  et  la  contraire  impie,  perverse  et  détes- 
table ;  mais  même  elle  leur  attribue  l'autorité  d'imposer 
nécessité  aux  ecclésiastiques  de  jurer,  prêcher  et  ensei- 
gner l'une  et  impugner  par  sermons  et  par  écrits  l'au- 
tre. Or,  qui  ne  voit  que  cela  est  rendre  l'Eglise  sem- 
blable à  cette  femme  dont  parle  saint  Epiphane ,  qui 
mettoit  son  chaperon  à  ses  pieds  et  ses  souliers  à  sa 
tête ,  c'est-à-dire  que  c'est  mettre  le  commandement 
de  l'Eglise  aux  parties  qui  doivent  obéir  et  l'obéissance 
aux  parties  qui  doivent  commander,  que  c'est  ouvrir  la 
porte  à  toutes  sortes  d'hérésies,  que  c'est  renverser  sens 
dessus  dessous  l'autorité  de  l'Église ,  que  c'est  fouler 
aux  pieds  le  respect  de  Jésus-Christ  et  de  son  minis- 
tère ?  et  bref,  qui  ne  voit  que  c'est  un  sacrilège  qui  a 
toujours  attiré  l'ire  et  la  vengeance  de  Dieu,  tant  sur  les 
Rois  que  sur  les  particuliers  qui  l'ont  attenté?  ■> 

Ledit  sieur  cardinal  ayant  tiré  une  infinité  de  pas- 
sages de  la  sainte  Écriture,  des  pères  de  l'Éghse  et  des 
histoires  ecclésiastiques,  pour  montrer  que  tous  ceux 
qui  ont  voulu  entreprendre  sur  l'olFice  des  sacrifica- 
teurs ont  encouru  la  punition  divine ,  il  finit  ce  second 
inconvénient  en  ces  termes  : 

«11  n'y  a  que  vingt-cinq  ans  que  ceux  de  votre  ordre, 
emportés  par  le  tumulte  du  temps,  voulurent  établir  en 
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pleins  états  une  loi  fondamentale  d'État  toute  contraire 
à  celle  de  votre  article ,  et  maintenant  vous  en  propo- 
sez une  autre,  en  titre  de  loi  fondamentale  d'État  et  de 
religion,  toute  contraire  à  la  leur,  et  voulez,  non  vous  , 
mais  ceux  par  l'inspiration  desquels  ces  clauses  se  sont 
glissées  en  votre  article ,  que  les  laïcs  la  fassent  jurer 
aux  ecclésiastiques,  que  les  laïcs  exigent  en  matière  de 
foi   le  serment  des  ecclésiastiques  ,    que  les  laïcs  im- 
posent les  loix  de  religion  aux  ecclésiastiques  !  0  op- 
probre !   ô  scandale  !  ô  porte  ouverte   à  toutes  sortes 
.    d'hérésies  !  Et  donc  notre  foi  sera  sujette  aux  variétés  et 
inconstances  des  affections  des  peuples  ,    qui  changent 
de  vingt-cinq  ans  en  vingt-cinq   ans?  et  donc  les  trou- 
peaux guideront  les  bergers  Pet  donc  les  brebis  condui- 
ront les  pasteurs  ?  et  donc  les  enfants  instruiront  les 
pères?  Et  donc  ce  sera  en  vain  que  Notre  Seigneur  aura 
crié  :  «  Le  disciple  n'est  point  par-dessus  le  maître  ?))Et 
donc  ce  sera  en  vain  que  saint  Paul  aura  dit  ;  «Obéissez 
à  vos  prélats  et  leur  soyez  sujets  ,    car  ils  veillent  pour 
vos  âmes  ?)>Et  donc  ce  sera  en  vain   que  saint  Grégoire 
de  Nazianze  aura  écrit  :  «Vous,  ouailles,  ne  veuillez  point 
paître  vos  pasteurs  ?  »  Et  donc  ce  sera  en  vain  que  Saûl 
aura  été  maudit  pour  avoir  voulu  usurper  l'autorité  du 
sacerdoce?  Et  donc  ce  sera  en  vain  qu'Oza  aura  été  puni 
de  mort  subite  pour  avoir  voulu  mettre  la  main  à  l'Ar- 
che? Et  donc  ce  sera  en  vain  qu'Osias  aura  été  frappé  de 
lèpre  pour  avoir  voulu  prendre  l'encensoir?  Mais  l'heure 
me  presse  de  sortir  de  ce  point  et  dépêcher  les  deux 
autres  le  plus  brièvement  qu'il  me  sera  possible. 

»  Le  troisième  inconvénient  que  je  me  suis  engagé  de 
faire  voir  en  l'examen  de  votre  article  a  été  qu'il  nous 
jetoit  en  un  schisme  évident  et  inévitable  ;  car,  pour  ne 
parler  point  de  la  déclaration  que  le  Pape  a  déjà  faite 
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coiitro  le  serment  d'Angletern',  sur  le  ixiudèle  duquel  a 
été  formé  cet  article,  et  ne  donner  point  de  prise  à  ceux 
qui  disent  que  ce  seroit  le  Pape  qui  seroit  auteur  du 
schisme  et  non  pas  nous,  je  dis  que,  sans  que  le  Pape 
se  mêle  de  nos  affaires,  le  schisme  est  tout  fait  dès 
l'heure  môme  que  nous  acceptons  et  jurons  cet  article, 
que  ce  n'est  point  le  Pape,  mais  nous  qui  le  faisons. 
Qu'ainsi  soit,  comment  pouvons-nous  jurer  que  le  Pape 
et  toutes  les  autres  parties  de  l'Église  catholique  tien- 
nent une  doctrine  contraire  à  la  parole  de  Dieu  ,  et  im- 
pie et  détestable,  sans  faire  schisme,  et  schisme  non- 
seulement  contre  la  personne  du  Pape,  mais  contre  le 
siège  apostolique  et  contre  tout  le  reste  du  corps  de 
l'Église?  Car  si  le  fondement  de  la  communion  ecclé- 
siastique est  l'unité  en  la  foi  et  aux  choses  appartenantes 
au  salut,  comment  pourrons-nous  croire  et  jurer  que 
le  Pape  et  tout  le  reste  de  l'Eglise  erre  en  la  foi  et  aux 
choses  appartenantes  au  salut  et  tient  une  doctrine 
contraire  à  la  parole  de  Dieu  ,  impie  et  détestable ,  et 
conséquemment  hérétique,  sans  nous  départir  de  leur 
commiunion  et  les  envelopper,  en  tant  que  nous  est,  en 
malédiction  et  anathéme,  et  par  conséquent  diviser  l'E- 
glise, ou  plutôt  nous  diviser  l'Église?  Or,  de  combien  le 
schisme  est  odieux  à  Dieu ,  combien  il  est  détesté  des 
anges  et  des  hommes,  il  ne  nous  en  faut  point  de  té- 
moins ]>lus  exprès  que  l'Ecriture,  qui  nous  apprend 
que  la  terre  s'ouvrit  sous  les  schismatiques  et  qu'ils 
descendirent  tout  vivants  aux  enfers.  » 

Après  que  ledit  sieur  cardinal  eut  tiré  sur  ce  sujet 
plusieurs  passages  de  l'Ecriture  sainte,  des  pères  et  doc- 
teurs de  l'Eglise  et  de  l'Histoire  ecclésiastique  d'iMi- 
sèbe,  il  dit  : 

«Etuoii-sculcnieiil  retarllcle  uousjcllecu  un  schisme 
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inêvilable ,  mais  mèiuu  nous  précipite  en  une  héiésii; 
évidente,  nous  obligeant  nécessairement  de  confesser 
que  l'Église  catholique  est  périe  depuis  plusieurs  siècles 
en  la  terre  ;  car  si  ceux  qui  embrassent  la  doctrine  op- 
posite tiennent  une  opinion  contraire  à  la  parole  de 
Dieu,  impie  et  détestable,  le  Pape  donc,  depuis  tant  de 
siècles  ,  n'a  point  été  chef  de  l'Église  et  vicaire  de 
Christ,  mais  hérétique  et  antechrist,  et  toutes  les  au- 
tres parties  de  l'Lglise  n'ont  point  été  parties  de  l'É- 
glise ,  mais  membres  de  l'antechrist.  Or,  cela  étant,  où 
étoit  demeurée  l'Église  catholique  ?  en  la  France  seule  ? 
Et  donc  la  partie  aura  donné  le  hbelle  de  divoi^ce  à  son 
tout?  et  donc  ce  qu'un  ancien  Père  crioit  :  «Je  vois  ce 
qui  ne  se  peut  faire  :  la  partie  de  Donat  a  évincé  tout  le 
corps,  l'angle  d'Afrique  a  exclu  l'univers,  »  aura  été  ac- 
compli? Et  donc  que  sera  devenu  l'héritage  de  celui  à 
qui  le  père  disoit  :  «  Demande-moi,  et  je  te  donnerai  les 
gens  pour  ton  héritage  ?  »  Et  donc  que  sera  devenu  le 
titre  de  catholique  par  lequel  saint  Augustin  se  pro- 
testoit  être  principalement  retenu  en  l'Eglise  ?  Mais 
comment  sera-t-elle  demeurée  en  France  si  cet  article 
est  vrai  ,  puisque  tous  les  docteurs  françois  ont  tenu 
<lepuis  tant  de  siècles  le  contraire,  es  cas  d'hérésie  et 
d'apostasie  de  la  religion  chrétienne  ?  Et  donc  il  faudra 
aussi  donner  le  libelle  de  divorce  à  toute  l'Église  galli- 
cane qui  a  été  devant  nous,  et  déterrer  tant  de  docteurs 
ou  françois  ou  qui  ont  écrit  ou  enseigné  en  France , 
saint  Thomas,  saint  Bonaventure  et  infinis  autres,  et 
brûler  leurs  os  sur  l'autel  comme  Josias  brûla  les  os 
des  faux  prophètes?  Et  cela  fait,  où  aura  été  l'Éghse  ? 
au  désert  de  l'Apocalypse  ?  Et  pourquoi  doiic  com- 
battre avec  tant  d'effort  l'invisibihté  de  l'Église  des  hé- 
rétiques? et  pourquoi  différer  de  leur  céder  la  \icloire 
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et  les  armes  ?  Car  quel  plus  grand  trophée  leur  pou- 
vons-nous ériger  que  d'avouer  que  le  royaume  visible 
de  Christ  soit  péri  de  la  terre,  et  que,  depuis  tant  de 
siècles,  il  n'y  ait  eu  ni  temple  de  Dieu,  ni  épouse  de 
Christ,  ni  Eglise,  mais  partout  le  règne  de  l'antechrist, 
la  synagogue  de  Satan  et  l'épouse  du  diable  ?  Et  quelles 
plus  fortes  machines  peuvent-ils  désirer  pour  renverser 
et  démolir  l'article  de  la  transsubstantiation,  celui  de  la 
confession  auriculaire  et  autres  semblables  qui  ont  été 
décidés  contre  les  Albigeois,  et,  en  somme,  mettre  sens 
dessus  dessous  toute  la  religion  catholique  ,  que  de  dire 
que  l'Eglise,  qui  les  a  décidés,  les  a  décidés  sans  auto- 
rité et  n'étoit  plus  lors  l'Eglise  de  Christ,  mais  la  con- 
cubine de  l'antechrist?  Car  voilà  où  nous  mènent  ceux 
qui  nous  forcent  de  jurer  que  tenir  qu'en  aucun  cas  les 
sujets  puissent  être  absous  de  leur  fidélité  est  une  doc- 
trine contraire  à  la  parole  de  Dieu  et  détestable ,  et 
veulent  mêler  celte  proposition  en  une  môme  conclu- 
sion de  foi  et  sous  un  même  décret  d'anathème  avec 
celle  de  l'assassinat  des  Rois.  » 

Avant  que  ledit  sieur  cardinal  commençât  d'exa- 
miner le  quatrième  inconvénient  qu'atlireroit  ledit  ar- 
ticle du  serment,  il  supplia  le  tiers-état  de  croire  qu'il 
n'étoit  mu  en  cette  occasion  d'autre  intérêt  que  du  ser- 
vice du  Roi,  delà  conservation  delà  religion  catholique, 
dans  le  salut  de  laquelle  le  salut  spirituel  et  temporel 
de  Sa  Majesté  et  de  son  État  étoit  compris;  que  lui, 
cardinal,  étoit  François  et  fds  de  François,  nourri  et 
élevé  sous  le  Roi  Henri  III  ;  qu'il  avoit  reçu  tous  ses 
biens  et  dignités  du  Roi  Henri-lc-Grand  et  en  tenoit  la 
continuation  du  Roi  son  fds  ;  puis  dit  : 

«Reste  le  dernier  inconvénient  que  j'ai  promis  d'exa- 
miner, qui   est  que  non-seulement  ce  mélange  rend  le 
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remède  que  l'on  veut  apporter  au  péiil  des  Rois  inutile, 
mais  pernicieux  et  dommageable.  INous  sommes  d'ac- 
cord les  uns  et  les  autres  que  les  loix  temporelles  et  les 
peines  imposées  sur  les  corps  ne  sont  aucunement  suf- 
fisantes pour  détourner  ces  malheureux  attentats ,  et 
qu'il  faut  avoir  recours  aux  loix  spirituelles  et  aux  peines 
qui  s'exécutent  après  la  mort,  c'est-à-dire  aux  lois  d'a- 
nathème  et  de  damnation  éternelle ,  et  que  la  raison 
nous  apprend  que  les  lois  d'anathème  ne  font  point 
d'impression  dedans  les  âmes  si  elles  ne  sont  crues  sor- 
tir d'une  autorité  infaillible.  Comment  est-ce,  quand  on 
y  mêlera  quelque  clause  contestée  et  révoquée  en  doute 
par  le  reste  de  l'Eglise,  qu'elles  serviront  de  frein  à 
ceux  qui  ne  craignent  que  les  tourments  de  l'âme  ?  et 
comment  imprimeront-elles  la  terreur  de  l'anatlième  es 
esprits  c[ui  croiront  qu'elles  seront  elles-mêmes  sujettes 
à  anatbème  ?  Au  contraire,  comment  ne  détruiront- 
elles  point  les  bons  et  suffisants  remèdes  que  les  con- 
ciles œcuméniques  ,  dont  l'autorité  est  infaillible, 
avoient  institués  pour  le  salut  des  Rois,  qu'on  nous  a 
ôtés  par  le  mélange  d'autres  choses  dont  l'Église  uni- 
verselle ne  convient  pas?  J'ai  dit  de  bons  et  suffisants 
remèdes  pour  le  salut  des  Rois,  qu'on  nous  a  ôtés;  car 
qui  ne  sait  que,  si  les  monstres  infernaux  qui  ont  attenté 
sur  la  vie  de  nos  deux  derniers  Rois  eussent  lu  les  loix 
ecclésiastiques,  ils  eussent  trouvé  leur  damnation  ex- 
presse dedans  le  décret  du  concile  de  Constance,  et 
donc  que  ce  n'a  pas  été  par  le  défaut  des  loix  ecclésias- 
tiques, mais  par  faute  de  les  avoir  lues,  ou  plutôt  par 
une  malice  enragée  et  diabolique,  qu'ils  ont  commis  ces 
deux  horribles  assassinats  ? 

»Mais  on  réplique  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  assurer  la 
vie  des  Rois,  que  l'Lglise  ait  décerné  sous  peine  d'aiia- 
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thème  que  nul  ne  puisse  attenter  sur  leurs  personnes, 
sî  elle  ne  décerne  aussi  sous  les  mêmes  peines  que  les 
sujets  ne  puissent  être  absous  de  leur  obéissance  en 
quelque  état  qu'ils  soient,  c'est-à-dire  quand  même  ils 
feroient  profession  d'hérésie  ou  infidélité  incorrigible 
et  se  rendroient  persécuteurs  et  violateurs  des  con- 
sciences. Car  encore,  disent  les  répliquants,  que  l'Église 
défende  que  l'on  entreprenne  sur  la  vie  des  princes , 
néanmoins,  si  les  princes  viennent  à  tomber  en  hérésie 
ou  apostasie  incorrigible  et  se  rendent  persécuteurs  de 
la  foi,  et  que  l'Église  là-dessus  déclare  leurs  sujets 
absous  du  serment  de  fidélité,  et  que  nonobstant  cette 
déclaration  ils  les  veuillent  forcer  de  continuer  à  leur 
obéir,  ils  deviennent  tyrans.  Or,  ajoutent-ils,  les  loix 
politiques  permettent  à  chaque  particulier  d'entre- 
prendre sur  la  personne  des  tyrans,  et  par  conséquent 
leur  vie,  en  cas  d'hérésie  ou  d'apostasie ,  ne  peut  être 
assurée. 

»  A  cette  objection  donc  la  réponse  est  courte  et  facile  ; 
car  l'Eglise  ne  se  mêle  de  l'absolution  des  sujets  sinon 
au  tribunal  ecclésiastique ,  et  outre  cette  peine-là  et 
celle  de  l'excommunication  n'en  impose  aucune  autre  ; 
au  moyen  de  quoi  tant  s'en  faut  qu'elle  consente  que 
l'on  entreprenne  sur  la  vie  de  ceux  contre  qui  elle  a  jeté 
ses  censures,  qu'elle  abhorre  toute  sorte  de  meurtres, 
et  principalement  les  meurtres  imprévus  et  inopinés ,  à 
cause  de  la  perte  du  corps  et  de  celle  de  l'àme  qui  y 
sont  souvent  conjointes.  Que  si  l'on  dit  que  l'Eglise  ne 
l'ordonne  pas,  mais  qu'elle  est  cause  qu'il  se  fait,  d'au- 
tant que  la  république  venant  à  se  conformer  au  juge- 
ment de  l'Eglise  et  à  faire  la  même  décision  au  tribunal 
politique ,  si  le  prince  veut  passer  outre ,  la  république 
le  déclare  tyran  cl  ennemi  de  l'État,  et  conséquemmenl 
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le  soumet  à  l'eflet  des  lois  politiques,  qui  permettent  de 
conspirer  par  assassinat  contre  les  tyrans,  nous  appor- 
tons premièrement  cette  exception  qu'il  y  a  grande  dif- 
férence entre  les  tyrans  d'usurpation ,  lesquels  les  lois 
permettent  d'exterminer  par  toutes  sortes  de  voies,  et 
les  tyrans  d'administration,  qui  sont  légitimement  appe- 
lés à  la  principauté,  mais  l'administrent  mal  ;  et  ajou- 
tons que  les  princes  hérétiques  qui  persécutent  la  foi  et 
leurs  sujets  catholiques  sont  du  nombre  des  tyrans 
d'administration,  et  non  du  nombre  des  tyrans  d'usur- 
pation ,  contre  lesquels  seuls  il  est  permis  de  conspirer 
par  embûches  occultes  et  clandestines.  Et  si  l'on  repart 
que  les  lois  politiques  permettent  de  conspirer  contre 
les  uns  et  les  autres ,  nous  répondons  que  ce  sont  les 
lois  politiques  profanes  et  payennes  comme  celles  des 
anciens  Romains  ou  des  vieux  Grecs  ,  et  non  les  lois  po- 
htiques  chrétiennes  ;  car  les  lois  politiques  chrétiennes 
ne  considèrent  pas  seulement  en  leurs  princes  le  res- 
pect qui  leur  est  dû  pour  le  bien  de  la  police  temporelle, 
à  cause  de  la  majesté  de  l'État  qu'ils  représentent,  mais 
considèrent  en  eux  l'image  et  l'onction  de  Dieu  qui  les  a 
appelés  à  cette  dignité  ;  de  sorte  que  ceux  qui  ont  eu 
une  fois  la  vocation  légitime  à  la  royauté,  quelque  ty- 
rannie qu'ils  exercent,  jamais  les  lois  politiques  chré- 
tiennes ne  passent  jusqu'à  permettre  qu'on  use  de  pro- 
scription contre  leurs  personnes  et  qu'on  attente  par 
conjuration  clandestine  sur  leur  vie,  mais  leur  portent 
le  même  respect  que  porta  David  à  Saûl ,  encore  qu'il 
sût  qu'il  étoit  rejeté  et  réprouvé  de  Dieu,  lorsqu'il  dit  : 
«  Qui  est-ce  qui  mettra  la  main  sur  l'oing  du  Seigneur 
»  et  sera  innocent?  »De  manière  que  si  les  chrétiens  sont 
contraints  de  défendre  leur  religion  et  leur  vie  contre 
les  princes  hérétiques  ou  apostats  de  la  fidélité  desquels 
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ils  ont  été  absous ,  les  lois  politiques  chrétiennes  ne  leur 
permettent  rien  plus  que  ce  qui  est  permis  par  les  lois 
militaires  et  par  le  droit  des  gens,  à  savoir  la  guerre 
ouverte  et  non  les  assassinats  et  conjurations  clandes- 
tines ;  car  il  reste  toujours  en  eux  une  certaine  habitude 
à  la  dignité  royale  et  comme  une  espèce  de  caractère 
politique  qui  les  discerne  des  simples  particuliers ,  et 
même,  quand  l'obstacle  est  ôté,  c'est-à-dire  quand  ils 
viennent  à  se  corriger  et  à  donner  satisfaction  d'eux ,  les 
rej)orle  à  l'usage  légitime  de  la  royauté.  Et  pour  ce 
voyons-nous  qu'en  tant  de  controverses  que  les  Papes 
ont  eues  avec  les  princes  temporels,  jamais  aucun  Pape 
n'est  passé  jusqu'à  prêter  conseil  ou  consentement  aux 
assassinats  des  princes. 

»  Au  contraire,  si  quelques  calomniateurs  le  leur  ont 
voulu  imputer,  ils  s'en  sont  toujours  justifiés,  voire  avec 
horreur  et  abomination  de  tels  actes ,  se  souvenant  de 
ces  paroles  de  saint  Grégoire ,  lorsque  les  Lombards  lui 
faisoient  la  guerre  :  «  Si  j'eusse  voulu  me  mêler  de  la  mort 
»  des  hommes,  aujourd'hui  la  nation  des  Lombards  n'au- 
wroit  ni  Pvoi  ni  gouverneurs;  mais  pour  ce  que  je  crains 
»  Dieu,  je  ne  me  veux  mêler  de  la  mort  de  personne,  »  etc. 

»  Finalement  (ledit  sieur  cardinal  conclut  ce  quatrième 
inconvénient  en  ces  mots  )  ,  qui  ne  voit  qu'il  ne  se  peut 
rien  faire  de  pis  pour  le  salut  de  la  personne  et  de  l'Ltat 
des  Piois  que  d'allumer  et  attiser  sur  eux,  par  l'ouver- 
ture d'un  nouveau  schisme  et  par  la  division  de  l'Eglise, 
le  courroux  do  celui  qui  vendange  les  esprits  des  princes 
de  la  terre,  etc. 

»  Scra-t-il  dit  qu'il  faille  que  les  catholiques  et  particu- 
lièrement les  ecclésiastiques,  pour  avoir  sûreté  et  li- 
berté en  France,  soient  forcés  de  jurer  cl  s'obliger  de 
croire  les  mêmes   choses  qu'il  faut  qu'ils  jurent  pour 
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avoir  permission  de  respirer,  ou  plutôt  soupirer,  en  An- 
gleterre ?  et  s'il  se  trouve  en  Angleterre  des  catholiques 
assez  constants  pour  souffrir  toutes  sortes  de  supplices 
plutôt  que  d'y  consentir,  ne  s'en  trouvera-t-il  point  en 
France  qui  fassent  le  même  plutôt  que  de  signer  et 
jurer  un  article  qui  met  les  rênes  de  la  foi  entre  les 
mains  des  laïcs  et  introduit  la  division  et  le  scliisme  en 
l'Eglise?  Si  fera  certes.  Messieurs,  il  s'en  trouvera,  et 
tout  ce  que  nous  sommes  d'évêques  irons  plutôt  au 
martyre  que  consentir  la  division  du  corps  de  Christ, 
nous  souvenant  de  cette  divine  sentence  de  saint  Denys 
d'Alexandrie  :  que  les  martyres  que  l'on  souffre  pour 
empêcher  la  division  de  l'Eglise  ne  sont  pas  moins  glo- 
rieux que  ceux  que  l'on  endure  pour  s'abstenir  de  sa- 
crifier aux  idoles. 

»  Mais  nous  ne  sommes  point,  grâces  à  Dieu,  sous  un 
Roi  qui  fasse  des  martyrs;  il  laisse  les  âmes  de  ses  su- 
jets libres,  et  si  celles  de  ses  sujets  dévoyés  de  l'Église, 
combien  plus  celles  de  ses  sujets  catholiques?  Nous  vi- 
vons les  uns  et  les  autres ,  à  l'abri  des  édits  de  la  paix, 
en  liberté  de  conscience  ;  et  pourquoi  donc  nous  con- 
traindre de  jurer  ce  que  l'on  s'abstient  de  faire  jurer 
aux   autres?  11  n'y  a  un   seul  synode  de   ministres  qui 
voulût  avoir  signé  l'article  que  l'on  nous  veut  obliger  de 
jurer  ;  il  n'y  a  un  seul  de  leurs  consistoires  qui  ne  croye 
être  dispensé  du  serment  de  fidélité  envers  les  princes 
catholiques  quand  ils  les  veulent  forcer  en  leurs  con- 
sciences. De  là  viennent  ces  modifications  qu'ils  ont  si 
souvent  en  la  bouche  :  «Pourvu  que  le  Roi  ne  nous  force 
«point  en  nos  consciences;  »  delà  viennent  ces  exceptions 
de  leur  profession  de  foi  :  «  Pourvu  que  l'empire  souve- 
»  rain  de  Dieu  demeure  en  son  entier  ;  »  de  là  sont  venues 
les    armes  qu'ils   ont  si  souvent  prises  contre  les  Rois 
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quand  ils  leur  ont  voulu  ùler  la  liberté  de  leur  religion  ; 
de  là  sont  venus  leurs  soulèvements,  et  en  Flandre 
contre  le  roi  d'Espagne ,  et  en  Suède  contre  le  roi  de 
Pologne  catholique,  lequel  ils  ont  dépouillé  du  royaume 
de  Suède  son  légitime  héritage  et  y  ont  établi  le  duc 
Charles ,  protestant.  » 

Celui  qui  a  compilé  les  résolutions  et  arrêtés  de  la 
chambre  du  tiers-état  dit  que  la  conclusion  dudit  sieur 
cardinal  fut  à  ce  que  l'article  demeurât  entièrement  à  la 
discrétion  de  la  chambre  ecclésiastique ,  et  que  le  tiers- 
état  eût  agréable  qu'il  fût  tiré  et  ôté  de  leur  cahier;  à 
quoi  le  président  Miron,  qui  présidoit  au  tiers-état,  lit 
une  fort  longue  réponse  de  laquelle  voici  les  points 
principaux.  Il  commença  par  ces  termes  du  prophète  : 
Da  mihi,  Domine,  scrmonem  rectum  et^benè  sonantem  in 
os  mcimi,  ut  piaccant  verba  oris  mei  in  conspectu  princi- 
pum,  etc.,  et  après  avoir  remercié  au  nom  du  tiers-état 
ledit  sieur  cardinal  d'être  venu  en  leur  chambre,  il  dit  : 

«  J'espère  ,  Monsieur,  que  vous  aurez  agréable  que  je 
vous  représente  ce  qui  est  de  l'innocence  de  cette  com- 
pagnie en  la  proposition  de  l'article  ;  j'eusse  néanmoins, 
pour  vous  et  pour  nous,  désiré  que  ce  concert  eût  été 
fait  en  moindre  compagnie,  et  ne  serai  point  honteux 
de  dire  que  la  communication  que  vous  en  avez  eue  a 
été  contre  mon  avis.  Mais  cet  ordre,  vaincu  de  puissantes 
semonces,  doctes  remontrances  et  vives  persuasions, 
dont  le  dernier  effort  a  été  fait  par  M.  l'évêque  de  Mont- 
pellier, par  une  obéissance  fdiale  a  satisfait  à  partie  de 
votre  désir,  et  vous  avons  envoyé  l'article  que  j'ai  tou- 
jours prévu  devoir  exciter  des  troubles,  non-seulement 
entre  vous  et  nous,  mais  parmi  vous-mêmes. 

«Aussi  étoit-ce  comme  un  secret  que  nous,  qui  repré- 
sentons tous  les   ollicicrs  de  Franci.'  (<pii  sont  réputés 
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dans  le  tiers-état) ,  entendions  le  présenter  au  Roi ,  sans 
en  empêcher  les  autres  ordres ,  pour  ce  que  ainsi  qu'a- 
vez fait  l'honneur  à  cette  compagnie  de  reconnoîtro 
qu'elle  rend  la  justice  au  nom  du  Roi,  c'est  à  nous  à 
veiller  à  ce  que  son  autorité  soit  conservée,  et  que ,  par 
une  doctrine  nouvelle  et  étrangère,  elle  ne  soit  entamée, 
pour  les  inconvénients  qui  en  sont  arrivés  et  qui  don- 
nent trop  de  disposition  à  de  nouveaux  désastres. 

»  La  mort  de  nos  Rois  ayant  été  précédée  et  suivie  de 
certains  écrits ,  sinon  malicieux,  au  moins  scandaleux 
et  trop  désastreux  à  la  France,  puisqu'ils  ont  voulu  ren- 
dre par  là  cet  Etat  subalterne  temporellement  aux  puis- 
sances purement  spirituelles,  plus  par  flatterie  envers 
les  Saints  Pères  ,  et  contre  leur  gré,  que  par  raison  per- 
tinente ni  autorité  canonique,  de  sorte  que  les  députés 
ordonnés  par  l'assemblée  générale  de  toute  la  ville  de 
Paris ,  ramassés  en  l'hôtel  ordinaire  où  président  les 
prévôts  des  marchands ,  après  avoir  été  sollicités  et  in- 
vités, tant  par  écrits  apportés  en  l'Hôtel-de-Yille  par 
tous  les  corps  que  discours  de  vive  voix ,  que  le  princi- 
pal point  des  états  étoit  d'avoir  soin  de  l'Etat  et  du 
maître  d'icelui,  cet  article  enfin  a  été  composé,  sans 
qu'aucun  de  la  religion  prétendue  réformée  en  ait  ap- 
proché ni  qu'il  en  ait  rien  su. 

»  Dans  cet  article  on  n'a  eu  intention  de  mettre  autre 
chose  sinon  de  garantir  nos  Rois  de  ces  furies  infer- 
nales ,  en  faisant  détester  les  parricides  condamnés  par 
l'Eglise  es  conciles  généraux,  recueillis  néanmoins  par 
des  écrits  de  religieux  qui  s'amusent  en  leurs  cellules , 
au  lieu  de  prier  Dieu  pour  les  Rois  et  employer  l'austé- 
rité et  mortifications  de  leur  règle  à  mériter  la  béné- 
diction de  Dieu  sur  leur  couronne ,  de  sonner  le  tocsin 
contre  leur  sacrée  personne  et  allumer  le  feu  pour  em- 
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braser  leur  Etat,  se  rendant  insolemment  juges  et  ar- 
bitres de  leurs  sceptres,  les  adjugeant  à  qui  bon  leur 
semble,  sans  en  être  requis  ni  sollicités,  et  nous  en  en- 
voient dans  ce  royaume  les  afficlies  et  proclamations 
qu'ils  en  composent  à  leur  aise,  n'en  restant  plus  que 
l'adjudication  quand  les  sujets  (comme  ils  disent)  y 
seront  disposés,  ce  qu'ils  font  mine  de  laisser  au  Saintr 
Père,  qui  n'y  pense  pas. 

«Aussi  ne  tenons-nous  pas  que  ce  soit  matière  de  foi, 
et  si  c'en  étoit  nous  la  tiendrions  toute  résolue  à  notre 
avantage,  sans  qu'il  fût  loisible  à  aucun  d'en  douter, 
puisque  l'Eglise  universelle  en  la  personne  de  notre 
Sauveur,  dont  les  Papes  sont  vicaires,  chante  tous  les 
ans  en  faveur  des  Rois,  j)our  les  guérir  de  l'appréhension 
hérodienne  : 

Non  eiipil  morlalia 
Qui  régna  dal  cœleslia. 

»  Quand  bien  celte  proposition  seroit  problématique , 
comme  vous  assurez  qu'elle  est  en  la  foi,  nous  |)ouvons 
prendre  tel  parti  qu'il  nous  plaira,  ainsi  que  l'Eglise, 
par  la  bulle  du  Pape  Sixte  III,  a  déclaré  problématique 
la  créance  de  l'immaculée  conception  de  la  Vierge  que 
toute  l'Eglise  gallicane  a  toujours  tenue ,  prévenue  de 
grâce  ;  les  théologiens  de  Paris  l'enseignent  ainsi  et  le 
font  tenir  pour  résolu  en  la  foi  et  jurer  à  tous  leurs  sup- 
pôts. Puisqu'il  est  libre  de  rendre  un  honneur  exubé- 
rant à  cette  Vierge  de  laquelle  nous  avons  tant  reçu  et 
espérons  encore  du  secours,  ne  lui  déférerons-nous  pas 
cet  honneur,  suivant  le  conseil  des  pères  de  l'Eglise,  qui 
nous  permet  de  croire  d'elle  ce  qui  est  le  plus  avanta- 
geux ? 
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»  De  même,  5/  magna  iicct  componere  parvis ,  s'il  est  pro- 
blématique en  la  foi  de  rendre  cet  honneur  à  nos  Rois 
de  les  tenir  indéposables  de  leur  trône  pour  quelque 
sujet  que  ce  soit,  serons-nous,  et  vous  et  nous,  si  in- 
grats de  tant  de  bien  que  vous  confessez  hautement  te- 
nir de  Leurs  Majestés,  et  ù  litres  plus  gratuits  que  non 
pas  nous,  de  tenir  leur  couronne  flottante  et  transmis- 
sible  à  la  volonté  du  grand-vicaire  de  celui  qui  a  re- 
noncé à  celle  prétention,  voire  même  de  se  rendre  ar- 
bitre entre  deux  frères  qui  plaidoient  ensemble  une  suc- 
cession paternelle,  pour  n'en  avoir  été  établi  juge? 

»  Quant  aux  exemples  allégués  de  l' Ancien-Testament 
des  dépositions  de  plusieurs  Rois  par  les  grands-prê- 
tres et  pontifes,  qui  ont  même  passé,  ce  semble,  jusqu'à 
juger  de  leur  vie  ,  cela  est  bien  éloigné  de  notre 
thème  ;  car  tous  ces  exemples  procèdent  de  la  main 
toute-puissante  de  Dieu,  qui  en  conduisoit  l'œuvre  après 
les  révélations  sensibles ,  apparentes  et  manifestes  des 
prophètes  qui  parloient  ordinairement  à  Dieu,  qui  y 
procédoit  par  voie  miraculeuse,  chose  qui  n'a  point  été 
promise  en  la  loi  évangélique  par  voie  ordinaire,  at- 
tendu la  mission  du  Saint-Esprit  sur  les  apôtres,  qui 
leur  a  inspiré  tout  ce  qui  étoit  nécessaire  en  l'Eglise 
pour  le  gouvernement  des  fidèles ,  qui  ont  seulement 
soumis  à  l'Eglise  leur  âme  et  non  leurs  corps  et  leurs 
biens,  sinon  la  part  qu'ils  lui  en  ont  voulu  faire,  dont 
vos  bénéfices  sont  remplis  avec  de  telles  sanctions  que 
ce  seroit  crime ,  sacrilège  et  analhème  d'entreprendre 
d'y  toucher. 

»  Mais  ce  qui  n'y  a  point  été  soumis  n'y  peut  être  mis 
ex  post  facto,  directement  ou  indirectement,  non  pas  par 
les  Rois  mêmes;  tant  s'en  faut  que  l'Eglise  ni  les  ecclé- 
siastiques se  pussent  accorder,  pour  ce  que  l'Etat  ayant 
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reçu  l'Eglise  il  ne  s'est  pas  donné  à  l'Eglise,  mais  bien 
les  personnes  qui  sont  en  l'Etat,  c'est-à-dire  leurs  âmes, 
comme  nous  tenons  la  personne  de  notre  Roi  très  chré- 
tien sujette  pour  le  spirituel  au  Saint-Père,  puisqu'il  est 
chrétien  ;  et  en  vain  lui  donneroit-on  le  titre  de  fils  aîné 
de  l'Eglise  s'il  n'étoit  obéissant  à  sa  mère ,  dont  le  Pape 
est  le  chef  et  la  bouche  qui  en  prononce  les  oracles, 
puisque  la  bouche  est  établie  au  chef  et  à  la  tète. 

»  Et  non-seulement  je  tiens  la  personne  de  notre  Roi 
sujette  au  Pape  es  choses  spirituelles,  mais  aussi  à  M. 
l'évêque  de  Paris  qui  est  son  curé ,  si  lui-même  et  toute 
l'Eglise  gallicane  ne  lui  avoient  voulu  rendre  cet  honneur 
que  de  déférer  cette  subjection  à  Sa  Sainteté.  Ainsi 
voyons-nous  que  saint  Ambroisc  ,  ce  grand  archevêque 
de  Milan ,  qui  n'étoit  point  Pape ,  ne  laissa  pas  d'ex- 
communier l'empereur  Théodose,  qui  fit  pénitence  et 
se  réconcilia  à  l'Eglise  et  satisfit  au  jugement  spirituel 
de  saint  Ambroise. 

»  Mais  dépasser  outre  qu'à  ce  qui  touche  l'âme  et  don- 
ner dans  l'Etat ,  nous  disons,  sans  entrer  en  dispute  de 
la  puissance  de  Sa  Sainteté,  que,  vi  pacti  que  nous  avons 
avec  le  Saint-Siège  et  avec  toute  l'Eglise ,  il  ne  peut 
passer  plus  avant  ;  ainsi  que  saint  Pierre  reprenant  ai- 
grement ceux  qui,  après  avoir  fait  contenance  exté- 
rieure, contre  vérité,  d'offrir  tous  leurs  biens  à  Dieu  aux 
pieds  des  apôtres  et  en  avoir  la  gloire  comme  les  vrais 
fidèles ,  avoient  menti  au  Saint-Esprit,  furent  punis  sur- 
le-champ  ,  pour  ce  qu'il  leur  étoit  libre  d'en  retenir  ou- 
vertement ce  que  bon  leur  sembloit. 

»  Ainsi  nos  Roisn'ayant  soumis  à  l'Eglise,  ni  à  leur  bap- 
tême ni  à  leur  sacre,  autre  chose,  comme  ils  ne  peu- 
vent, que  leur  personne,  et  non  leurs  dignités  ni  leui- 
Etat,  l'Eglise  nc^  peut  culrei^rendro  de  juger  in  foro  Pc- 
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tri  et  Paidi  que  sa  personne  ;  il  ne  s'est  guères  trouvé  de 
Papes  qui  aient  écrit  le  contraire  ,  sinon  un  qui  en  a  été 
dédit  par  son  successeur  immédiat,  et  ceux  qui  l'ont 
voulu  pratiquer  ont  plutôt  rempli  l'Eglise  d'effroi  et 
toute  la  chrétienté  de  scandale  et  de  sang  que  d'édifi- 
cation. Cela  se  pourroit  prouver  par  infinis  exemples 
qu'il  est  plus  à  propos  de  taire  (pour  le  respect  que 
nous  devons,  comme  enfants  très  dévots  et  obéissans,  au 
Saint-Siège  apostolique)  que  d'en  rafraîchir  la  mé- 
moire. 

»Et  tant  s'en  faut  que,  hors  le  sujet  ou  prétexte  de 
guerre,  les  Papes  aient  eu  cette  intention,  que  nous 
sommes  assurés  du  contraire  par  une  épître  décrétale 
du  Pape  Innocent  III  au  chapitre ,  Per  veneraôlleni  qui 
fdii  sunt  legitimi ,  où  le  Pape  Innocent,  étant  inter- 
pellé jîar  Guillaume  de  Montpellier  de  lui  faire  pareille 
grâce  qu'il  avoit  faite  au  Roi  Philippe- Auguste  en  la  lé- 
gitimation de  ses  enfans,  lui  écrit  la  différence  qu'il  v 
a  entre  les  deux  :que  lePvoi  ne  connoît  aucun  supérieur 
in  spiritaalibus  que  le  Saint-Siège ,  et  qu'au  temporel  il 
ne  connoit  personne  et  n'en  excepte  un  seul  cas  ,  et  que 
la  légitimation  qu'il  a  faite ,  que  c'a  été  pour  ce  que  le 
Roi  s'y  est  voulu  soumettre  lui-même  ,  et  qu'il  l'avoit  pu 
faire,  sinon  comme  père  envers  ses  enfants  au  moins 
comme  Roi  envers  ses  sujets,  et  refuse  la  requête  de  ce 
Montpellier  qu'il  renvoie  à  son  évêque,  duquel  il  étoit 
vassal  et  sujet  tant  au  temporel  qu'au  spirituel. 

»  Mais  cette  compagnie  n'auroit  jamais  cru  que  cette 
proposition  nous  dût  porter  au  désordre  et  à  la  désola- 
tion que  vous  en  représentez,  qui  ne  peut  être  de  nous, 
mais  de  ceux  qui  traversent  l'arlicle;  et  si  cela  avoit  été 
prévenu  par  vous,  il  étoit  plus  à  propos  d'entrer  en 
quelque  plus  secrète  conférence,  sans  en  faire  tant  de 
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bruit  et  d'éclat  qui  peut  apprêter  à  mal  parler  ou  pen- 
ser des  uns  et  des  autres,  encore  en  ce  temps  où  nous 
sommes  fort  éloignés  d'entrer  en  cette  appréhension 
pour  notre  Roi,  qui  a  ce  bonheur  et  cette  bénédiction 
du  ciel  d'être  filleul  de  Sa  Sainteté  qui  lui  a  donné  le 
nom  de  Louis ,  canonisé  entre  nos  Rois  par  la  sainteté 
de  celui  qui  l'a  porté  le  neuvième. 

»  Se  pourroit-il  faire  que  le  doublement  père,  comme 
vous  avez  remarqué,  Monsieur,  oubliât  le  fds  ,  et  que  le 
doublement  fds  manquât  de  respect  et  obéissance  fdiale 
envers  son  père  es  choses  où  se  doit  étendre  celte  pa- 
ternité spirituelle ,  relevée  autant  de  la  temporelle 
comme  le  ciel  est  de  la  terre  ?  Aussi  notre  intention  n'a 
été  de  toucher  en  sorte  quelconque  à  ce  qui  est  de  la 
foi,  ains  seulement  arrêter  le  cours  de  ces  écrivains  qui 
scandalisent  les  Rois  et  leurs  ofliciers,  et  nous  obligent 
de  dire  d'eux  ce  qui  fut  reproché  du  temps  de  Tertul- 
lian  :  Plus  ilnguas  et  togas  theologorum  rempablicam  lœ- 
dere  cjuàm  lorlcas. 

»  Lesquels  quand  ils  ont  été  examinés  par  les  officiers 
et  principalement  par  les  gens  du  Roi  (qui  doivent  tou- 
jours être  au  guet  pour  cela)  ,  ils  ont  été  apportés  à  la 
lumière  de  justice  qui  y  prononce,  comme  en  chose  de 
police  ,  pour  ce  que  le  maître  de  l'Etat  politique  y  est 
blessé ,  et  les  gens  du  Roi  ne  peuvent  être  blâmés  do 
s'être  attachés  aux  livres  de  ceux  qui  sont  vivants  et  qui 
par  profession  expresse  ont  voulu  donner  cours  à  cette 
doctrine  que  nous  reprenons. 

»  Mais  celte  compagnie,  en  laquelle  réside  le  corps  des 
officiers  de  la  justice  du  royaume  pour  défendre  le  pau- 
vre peuple,  ne  peut  êlre  accusée  d'un  bon  et  salutaire 
avis  qu'elle  entend  donner  au  Roi  pour  sa  conservation 
et  non  pour  une  loi  de   religion ,  mais  par  une  loi  de 
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police  d'Etat  que  vous  reconnoissez  vous-mêmes  pou- 
voir être  faite  par  Sa  Majesté.  S'il  y  a  quelques  mots  qui 
ne  vous  contentent,  cela  se  pouvoit  réformer  par  vme 
secrète  communication  ,  ou  bien  en  atlendre  la  volonté 
du  Roi  quand  le  cahier  lui  auroit  été  présenté. 

«Notre  intention  n'a  point  été  d'exempter  le  Roi  ni  ses 
sujets  de  la  juriscliction  spirituelle  du  Saint-Siège,  mais 
bien  de  garantir  l'autorité  royale  de  la  déposition  pré- 
tendue, de  quoi  l'on  ne  peut  faire  un  problème  en  la 
terre  du  Roi  où  nous  respirons  son  air ,  beaucoup 
moins  parmi  ses  officiers ,  qui  tiendront  à  honneur  d'a- 
vouer hautement  la  négative  de  cette  proposition  en 
conscience  et  en  état;  et  si  la  noblesse  est  venue  en  ce 
lieu  pour  faire  avec  vous  profession  du  contraire ,  le  Roi 
pourra  donner  cette  louange  au  tiers-état  que  son  au- 
torité ult'ima  per  valgus  vestigla  fixlt ,  et  s'est  porté  à 
cette  résolution  pour  arrêter  le  fanatisme  et  la  rage  de 
ceux  qui  ont  soutenu  qu'il  soit  licite  de  tuer  les  Rois  et 
les  déposer,  qui  est  son  germain. 

»  Ce  qui  a  tellement  empoisonné  aucuns  esprits  qu'il 
s'est  trouvé  encore  des  personnes  si  pleines  de  manie  en 
ce  temps  qu'il  est  quelquefois  sorti  de  leurs  bouches 
des  propos  approchant  de  telle  résolution  ,  que  la  pru- 
dence de  Leurs  Majestés  a  mieux  aimé  couvrir  et  cacher 
dans  des  prisons  que  de  les  exposer  en  public  pour  en 
faire  le  châtiment  ;  et  le  mal  est  que  ces  fâcheux  et  im- 
portuns écrits  ont  immédiatement  suivi  le  malheureux 
coup  qui  a  pensé  causer  le  désastre  universel  de  ce 
royaume ,  lesquels  on  renouvelle  presque  tous  les  ans , 
comme  s'en  voulant  servir  de  contre-coup  à  notre  mal- 
heur, insulter  à  noire  misère,  et,  dressant  des  trophées 
aux  assassins  consumés  par  le  feu  ,  en  réveiller 
d'autres. 
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»  Nous  savons  bien  que  notre  Saint-Père  et  vous  tous, 
Messieurs ,  ne  portez  pas  avec  moins  de  peine  et  déplai- 
sir que  nous  tous  ces  funestes  accidents,  puisque  même 
les  écrits  d'aucuns  en  ont  été  condamnés  et  par  Sa 
Sainteté  et  par  vous-mêmes;  aussi  vous  en  rendons-nous 
action  de  grâces  et  vous  remercions  de  l'ofTre  que  vous 
nous  faites  de  renouveler  le  décret  du  concile  de  Con- 
stance en  faveur  de  nos  Rois,  et  même  de  faire  un  décret 
encore  plus  ample  pour  la  conservation  de  leur  per- 
sonne ,  avec  anathème  contre  ceux  qui  attenteront  de 
dire  le  contraire. 

»  Nous  y  contribuerons  aussi  ce  qui  est  du  nôtre  en  la 
police,  distinguée  des  règles  delà  religion  et  de  l'Eglise  , 
dont  le  Roi ,  comme  Roi,  est  protecteur,  et  partant  dé- 
positaire de  la  discipline  ecclésiastique  établie  par 
vous-mêmes,  et  avec  lui  et  pour  lui  ses  juges  et  offi- 
ciers. 

»  A  cet  effet,  les  compagnies  souveraines  toujours  or- 
tliodoxes  sont  remplies  de  plusieurs  ecclésiastiques,  et 
quand  il  y  a  mélange  de  quelque  fait  qui  attache  le  spi- 
rituel et  le  temporel,  les  juges  du  Roi  en  ont  prétendu 
le  jugement  de  la  compétence,  non  par  entreprise,  mais 
par  le  droit,  par  action,  par  statuts  et  par  établisse- 
ment certain. 

»  Nous  avons  témoin  de  cela  le  sire  de  Joinville  ,  au 
chapitre  de  la  vie  de  saint  Louis  où  il  rapporte  la  ré- 
ponse qu'il  fit  aux  prélats  de  France,  l'évêque  d'Auxerre 
portant  la  parole,  et  demandant  à  Sa  Majesté  que  les  ex- 
communiés en  son  royaume  fussent  contraints  par 
grosse  peine  de  satisfaire  à  l'Eglise  dans  l'an  et  jour; 
leur  dit  aussitôt  qu'il  le  voulolt  bien ,  pourvu  que  ses 
officiers  jugeassent  de  la  cause  de  l'excommunication  ; 
et  après  avoir  consulté  ensemble  le  refusèrent  et  dirent 
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qu'ils  ne  pouvoient  souffrir  qu'il  eût  connoissance  de  la 
justice  ecclésiastique  ;  et  le  Roi  leur  répondit  sur-le- 
champ  qu'il  ne  vouloit  pas  aussi  que  ce  qui  appartenoit 
à  sa  justice  ils  en  eussent  aucune  connoissance,  et  leur 
en  dit  l'exemple  de  son  cousin  le  comte  de  Bretagne, 
qui  avoit  été  excommunié  l'espace  de  sept  ans  par  son 
évêque,  dont  il  avoit  été  absous  par  le  Pape,  et  que  si 
leur  demande  eût  été  entérinée  le  comte  de  Bretagne 
eût  reçu  un  grand  grief. 

»  Il  résulte  de  là  que  nos  Rois ,  quelque  pieux  qu'ils 
aient  été ,  n'ont  rien  soumis  à  l'Eglise  que  leurs  âmes, 
et  non  leur  Etat  ni  le  temporel  de  leurs  sujets,  et 
partant  que  cela  ne  peut  s'étendre  plus  avant,  et  n'est 
en  la  puissance  des  prélats  d'en  décider  autrement  ;  et 
quand  il  s'entreprend  autres  choses,  cela  produit  nos 
appellations  comme  d'abus  contre  qui  que  ce  soit 
de  l'Eglise,  dont  vous-mêmes.  Messieurs,  vous  vous 
êtes  quelquefois  servis  aux  occurrences. 

»  Quant  aux  théologiens,  soit  de  Paris  ou  d'ailleurs, 
qui  se  pourroient  avoir  autrefois  oubliés,  exposant  pu- 
bliquement en  des  thèses  l'affirmative  de  cette  proposi- 
tion dont  nous  soutenons  la  négative  ,  ils  ont  été  de 
tout  temps  redressés  et  châtiés  par  les  parlements  en 
la  sorte  que  nous  conseillons  le  Roi  par  notre  article  de 
faire. 

«Pour conclure,  je  vous  assurerai  que  cette  compagnie 
n'a  point  et  n'aura  jamais  intention  de  blesser  l'Église 
en  la  résolution  de  cet  article,  duquel  elle  ne  se  peut 
pas  départir,  et  aussi  peu  de  toucher  au  Saint-Siège  ni 
entrer  en  dispute  de  la  puissance  de  notre  Saint-Père  le 
Pape ,  qu'elle  tient  toute  souveraine  ,  mais  spirituelle 
pour  ce  regard ,  et  partant  hors  de  notre  connoissance 
et  jurisdiction. 
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»  Et  si  son  autorité  et  l'obéissance  que  nous  reconnois- 
sons  hautement  que  tous  chrétiens  kii  doivent  au  spiri- 
tuel, sans  excepter  les  Rois  ,  étoit  perdue  ou  mise  en 
doute  ,  elle  se  trouveroit  entre  nous  aussi  affermie  qu'en 
pas  un  ordre  ;  car  céans  réside  le  corps  des  officiers  et 
des  compagnies  souveraines,  toujours  orthodoxes,  et  qui 
fortement  ont  contribué  à  la  manutention  de  l'Église, 
comme  nous  ferons  toujours. 

»  Mais  nous  nous  garderons  bien  d'introduire  ni  souf- 
frir ce  mélange  et  ce  pêle-mêle  de  puissance  sifïlée 
par  ceux  qui  ne  tendent  qu'à  nous  diviser,  pour  de  là 
nous  dissiper  et  enfin  détruire  l'une  et  l'autre,  comme 
nous  n'avons  que  trop  d'exemples,  dont  les  plaies 
saignent  encore  chez  nos  voisins. 

»  L'intention  donc  de  celte  compagnie  a  été  de  mainte- 
nir l'indépendance  de  la  couronne  de  nos  Rois  qui  ne 
lui  peut  être  arrachée  de  droit  par  aucune  puissance , 
que  Sa  Sainteté  n'a  point  ce  pouvoir,  que  l'Église  ne  l'a 
jamais  prétendu,  que  ceux  qui  écrivent  le  contraire 
soient  châtiés  comme  criminels  par  les  juges  séculiers  , 
n'entendant  pas  faire  une  loi  ecclésiastique  de  cette 
proposition  comme  n'en  étant  pas  un  sujet,  mais  une 
règle  de  police  qui  oblige  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté  , 
de  quelque  qualité  et  profession  qu'ils  soient. 

»  S'il  y  a  néanmoins  quelques  mots  dans  notre  article 
qui  vous  donnent  sujet  de  soupçon  qu'aurions  voulu 
entreprendre  sur  ce  qui  est  de  la  jurisdiclion  de  l'Eglise  , 
qui  seule  a  la  direction  des  censures  et  de  la  doctrine 
ecclésiastique,  nous  déclarons  que  les  mots  qui  sem- 
blent toucher  ce  reproche  n'ont  point  été  mis  pour  nous 
arroger  le  pouvoir,  de  notre  propre  autorité ,  de  décla- 
rer damnable  ou  contraire  à  la  parole  de  Dieu ,  mais 
par  relation  sculcmenl  ;  ainsi  qu'un  père  qui  instruit 
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ses  enfants  ,  et  qui  leur  enseigne  ce  qu'il  a  appris  à  un 
sermon  et  qui  leur  rapporte ,  il  ne  peut  pas  pour  cela 
être  accusé  qu'il  s'est  mis  en  la  chaire  du  prédicateur 
ni  s'en  être  attribué  l'autorité  pour  en  faire  le  minis- 
tère ,  ainsi ,  en  ce  que  nous  déclarons  damnable  et  con- 
traire à  la  parole  de  Dieu  ce  qui  est  contraire  à  notre 
proposition,  c'est  que  nous  proférons  ce  que  nous  avons 
appris  dans  les  décrets ,  les  canons  et  les  statuts  que 
nous  avons  de  vous-mêmes  et  que  nous  tenons  de  l'b- 
glise  ,  pour  être  par  nous  tenus  et  gardés. 

»  Quand  les  uns  ou  les  autres  y  contreviennent  nous  en 
abusons,  et  de  là  viennent  nos  appellations  comme  d'a- 
bus ,  pour  ce  que  c'est  abuser  quand  on  contrevient  ce 
à  quoi  on  s'est  soumis.  Ce  n'est  donc  pas  par  entreprise 
ni  par  une  puissance  présumée  nouvelle  ce  que  nous 
en  faisons,  mais  par  obéissance  aux  mêmes  décrets, 
canons  eL  constitutions  ecclésiastiques  ;  et  par  puissance 
executive  d'iceux,  et  non  ordinatrice  ,  nous  contrai- 
gnons d'observer  ce  qui  a  été  établi  par  vous-mêmes 
entre  vous  et  nous. 

»  Notre  article  n'est  donc  qu'une  répétition  de  cela 
même ,  et  étant  bon  ,  comme  la  compagnie  est  résolue 
le  laisser  en  son  cahier,  quel  inconvénient  de  le  dire? 
et  s'il  n'y  en  a  point,  quel  danger  de  le  jurer  et  affer- 
mer par  nous  tous?  Et  toutefois,  la  substance  del'article 
demeurant,  s'il  y  a,  comme  j'ai  dit,  quelques  mots  qui 
vous  troublent,  nous  envoyant  par  écrit  ce  que  vous  dé- 
sirez de  nous,  j'estime  que  nous  y  pourrons  accommo- 
der, on  n'altérant  rien  toutefois  du  sujet  de  l'article  ,  et 
la  compagnie  s'efforcera  de  vous  rendre  tout  contente- 
ment ,  avec  la  même  obéissance  fdiale  qu'elle  a  témoi- 
gnée dès  le  commencement  de  l'assemblée  ,  laquelle 
elle    joindra  toujours  au  respect,   honneur  et  service 


152  RELATION 

qu'elle  a  fait  et  fait  de  rechef  profession  de  vous  rendre.» 
Le  procès-verbal  de  la  chambre  ecclésiastique  et  celui 
du  tiers-état  portent  qu'il  y  eut  quelques  répliques  entre 
lesdits  sieurs  cardinal  et  président.  Celui  du  tiers-état 
dit  que  ledit  sieur  cardinal  remercia  Messieurs  du  tiers- 
état  en  général  de  l'honneur  qui  lui  avoit  été  fait , 
croyoit  qu'ils  ne  voudroient  avancer  un  schisme,  répé- 
ter l'horreur  du  serment  d'Angleterre,  et  que  l'autorité 
du  Pape  ne  pouvoit  être  bornée  comme  il  sembloit  que 
l'on  vouloit  faire;  quant  à  leur  article,  que  le  clergé  n'y 
souscriroit  jamais  ,  et  que  ce  n'étoit  au  tiers-état  d'in- 
terpréter, résoudre  et  conclure  en  semblables  matières 
les  questions  douteuses  quand  elles  se  présentoient  ; 
que  c'étoit  à  ceux  du  clergé,  qui  en  étoient  les  juges,  à 
les  terminer. 

Et  celui  du  clergé  dit  que  lesdits  sieurs  cardinal  et 
président  s'étoient  étendus  en  leurs  répliques  ;  néan- 
moins que  plusieurs  de  la  chambre  du  tiers-état  avoient 
dit  que  leur  président  ne  devoit  faire  des  répliques  ,  at- 
tendu qu'il  n'en  avoit  charge  ;  qu'il  falloit  que  la  cham- 
bre en  eût  auparavant  délibéré ,  et  que  le  grand  bruit 
et  division  qui  étoit  entr'eux  avoit  témoigné  que  la 
plus  grande  part  n'étoit  de  l'avis  de  leur  président. 
Voilà  ce  qui  s'est  passé  dans  les  trois  chambres  des 
états,  le  dernier  de  décembre  et  le  second  janvier,  tou- 
chant l'article  du  tiers-état. 

Sur  l'avis  que  messieurs  les  gens  du  Roi  au  parlement 
eurent  do  la  première  harangue  faite  en  la  chambre  de 
la  noblesse,  eux,  qui  toujours  ont  l'oeil  ouvert  en  ce 
qu'en  telles  actions  il  ne  puisse  être  rien  dit  et  fait  au 
préjudice  de  l'autorité  du  Roi  et  de  son  Etat,  firent  leurs 
remontrances  à  la  cour  dès  le  jour  même.  Voici  ce  qui 
en  fut  imprimé. 
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«Du  mercredi  matin,  dernier  décembre  161/4.  Ce  jour, 
les  chambres  assemblées,  Maîtres  Louis  Servin,  Mathieu 
Mole  et  Cardin  le  Bret,  avocats  et  procureur  général  du 
Roi,  sont  entrés,  et,  parlant  ledit  Servin ,  ont  remontré 
que,  combien  que,  par  plusieurs  arrêts  ci-devant  don- 
nés avec  grande  et  mûre  délibération,  la  cour  ait  con- 
firmé les  maximes  de  tout  temps  tenues  en  France  et 
nées  avec  la  couronne  :  «  que  le  Roi  ne  reconnoît  aucun 
supérieur  au  temporel  de  son  royaume  sinon  Dieu 
seul,  et  que  nulle  puissance  n'a  droit  ni  pouvoir  de  dis- 
penser ses  sujets  du  serment  de  fidélité  et  obéissance 
qu'ils  lui  doivent,  ni  le  suspendre,  priver  ou  déposer 
de  sondit  royaume ,  et  moins  d'attenter  ou  faire  atten- 
ter par  autorité,  soit  publique  ou  privée,  sur  les  per- 
sonnes sacrées  des  Rois,  »  néanmoins  ils  ont  été  avertis 
que  par  discours,  tant  en  particulier  qu'en  public,  plu- 
sieurs personnes  se  donnent  la  licence  de  révoquer  en 
doute  telles  maximes  ,  disputer  d'icelles  et  les  tenir 
pour  problématiques ,  dont  peuvent  arriver  de  très 
grands  inconvénients  auxquels  est  nécessaire  de  pour- 
voir et  promptement  ;  requérant  que ,  attendu  que  la 
cour  est  assemblée,  toutes  affaires  cessantes,  il  lui  plaise 
ordonner  que  lesdlts  arrêts  seront  renouvelés  et  de  re- 
chef publiés  en  tous  les  sièges  du  ressort  d'icelle,  l'au- 
dience tenante,  afin  de  tenir  les  esprits  de  tous  su- 
jets du  Roi,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils 
soient,  confirmés  et  certains  desdites  maximes  et  règles, 
et  pour  la  sûreté  de  la  vie  du  Roi,  paix  et  tranquillité 
publique,  avec  défenses  d'y  contrevenir,  sous  les  peines 
portées  par  lesdits  arrêts;  et  qu'il  soit  enjoint  à  tous  les 
substituts  en  faire  faire  la  publication  et  en  certifier  la 
cour  au  mois,  à  peine  de  privation  de  leurs  charges.  » 

Sur  cette  remontrance ,  la  cour  arrêta  d'en  délibérer 
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au  premier  jour,  ce  qu'elle  fit  le  2  janvier,  et  l'arrêt 
suivant  fut  dressé  : 

«  La  cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  a  ordonné 
et  ordonne  que  les  arrêts  des  2  décembre  1591,  29  dé- 
cembre 159^,  7  janvier  et  19  juillet  1595,  27  de  mai , 
8  juin  et  26  de  novembre  1610,  et  26  de  juin  161/i,  se- 
ront gardés  et  observés  selon  leur  forme  et  teneur  ;  fait 
défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu'elles  soient,  d'y  contrevenir,  sous  les  peines 
contenues  en  iceux;  et  à  cette  fin  seront  publiés  aux 
bailliages,  sénéchaussées  et  autres  sièges  de  ce  ressort, 
à  la  diligence  des  substituts  du  procureur  général,  qui 
en  certifieront  la  cour  au  mois,  à  peine  d'en  répondre 
en  leur  nom.  » 

Sur  l'avis  que  la  chambre  ecclésiastique  eut  de  cette 
délibération  de  la  cour,  le  procès-verbal  d'icelle  cham- 
bre porte  qu'elle  s'assembla  le  samedi  3  janvier  du 
matin,  bien  qu'il  fût  la  fête  de  sainte  Geneviève  ,  et  sur 
la  proposition  que  l'on  y  fit  que  l'arrêt  de  la  délibéra- 
tion de  ladite  cour  alloit  au  préjudice  de  l'autorité  et 
liberté  que  les  états  avoient  reçue  du  Pioi  pour  délibérer 
et  traiter  en  iceux  tout  ce  sur  quoi  ils  jugeroient  en 
leurs  consciences  devoir  faire  très  humbles  supplica- 
tions et  remontrances  et  donner  leur  avis  et  conseil  à 
Sa  Majesté,  d'ailleurs  que  c'étoit  entreprendre  sur  la 
puissance  spirituelle  et  ecclésiastique  sous  une  consi- 
dération recherchée  de  police ,  et  autres  particularités 
qui  y  furent  aussi  rapportées,  il  fut  résolu  que  ,  dès  le 
jour  même  (crainte  que  dans  le  lundi  ensuivant  la  cour 
ne  passât  outre  à  la  signature  et  exécution  de  sa  déli- 
bération) ,  le  cardinal  de  Sourdls,  assisté  des  autres 
cardinaux,  archevêques,  évoques  et  députés  qui  scroient 
en  commodité,  iroicnt  faire   plainte  au  Roi  de  ce  que 
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le  parlement  vouloit  limiter  et  restreindre  la  liberté 
des  états  et  se  mêler  des  afl'aires  desquelles  on  traitoit 
en  iceux  ,  avec  supplications  très  humbles  à  Sa  Ma- 
jesté d'arrêter  le  cours  et  suite  desdites  propositions  et 
arrêts. 

Le  même  jour  de  relevée,  le  Roi  ayant  accordé  l'au- 
dience pour  les  quatre  heures  du  soir,  lesdits  sieurs 
cardinaux  et  députés  du  clergé  se  rendirent  au  Louvre 
et  au  grand  cabinet  du  conseil,  d'où  ils  furent  introduits 
à  la  chambre  de  la  Reine ,  où  étoient  Leurs  Majestés  , 
plusieurs  princes,  grands  seigneurs^  officiers  de  la  cou- 
ronne, M.  le  chancelier  et  les  conseillers  d'Etat.  Là,  ledit 
sieur  cardinal  de  Sourdis  portant  la  parole  fit  ladite 
plainte  et  supplication,  et  s'étendit  fort  sur  l'affection 
et  obligation  de  l'ordre  ecclésiastique  envers  Sa  Majesté 
et  sur  le  grand  soin  qu'il  avoit  de  ses  moindres  droits  et 
intérêts,  à  plus  forte  raison  sur  ce  qui  regardoit  l'assu- 
rance et  conservation  de  sa  vie  et  sacrée  personne  et  de 
sa  souveraine  autorité  ;  à  quoi  le  Roi  répondit  qu'il  y 
pourvoiroit  avec  l'avis  de  son  conseil. 

Le  cardinal  du  Perron  dit  aussi  quelques  considéra- 
tions sur  le  sujet  desdits  article  et  arrêt ,  pour  faire  voir 
comme  il  importoit  au  bien  même  du  Roi  et  de  son 
État  qu'il  n'en  fût  plus  parlé  et  que  le  tout  fût  sup- 
primé et  comme  non-avenu,  sans  entrer  plus  avant  en 
la  discussion  des  questions  et  matières  y  contenues  et 
proposées. 

Le  lendemain,  le  Roi  étant  en  son  conseil  pour  aviser 
à  faire  assoupir  tous  ces  différends  ,  M.  le  prince  de 
Condé  dit  : 

«  Sire,  j'estime  que  l'affaire  qui  se  présente  est  une 
des  plus  importantes  qui,  depuis  cent  ans,  se  soit  agitée 
tj     en  votre  conseil,  digne  de  votre  présence;   il  s'agit  de 
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(Jeux  points  de  très  grande  conséquence  :  l'un  regarde 
l'honneur  dû  à  Dieu ,  affermissement  de  l'bglise  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  et  l'autre  la  sûreté  et 
conservation  de  vos  États. 

»  Certes,  Sire,  Votre  Majesté  se  peut  dire  à  bon  droit 
le  plus  grand  Roi  du  monde,  qui  ne  relève  sa  couronne 
que  de  Dieu  seul,  auquel  tant  plus  vous  êtes  puissant 
tant  plus  aussi  êtes-vous  soumis.  Ce  grand  Dieu  ,  Roi 
des  Rois,  a  voulu,  pour  le  rachat  de  nos  péchés ,  que 
son  Fils  se  fît  homme  ;  ce  fds,  nous  guidant  de  présence 
visiLle,  nous  a  laissé  un  chef  visible  en  son  Église,  saint 
Pierre,  duquel  le  Pape  tient  la  chaire  et  légitime  suc- 
cession, étant  néanmoins  chef  de  l'bglise  de  Jésus- 
Christ. 

B  Le  Pape  est  donc  pasteur  et  le  premier  souverain 
pontife  des  brebis  de  Jésus-Christ,  et  Votre  Majesté 
n'étant  que  brebis  comme  la  moindre,  vous  ne  devez 
douter  que  ne  soyez  soumis  à  cette  puissance  spiri- 
tuelle, et  pour  vous  acquérir  salut  et  pour  vous  retran- 
cher et  excommunier  des  membres  de  l'Eglise,  si  vos 
fautes  et  péchés  en  donnent  sujet. 

»  Cette  excommunication  pour  juste  cause  livre 
votre  âme  à  Satan ,  vous  exclut  de  la  communion  de 
l'Eglise,  de  l'usage  des  sacrements,  même  de  l'entrée 
d'icelle.  Mais  en  ce  qui  touche  votre  temporel,  sujétion 
de  vos  sujets,  obéissance  qui  vous  est  naturellement 
duc  et  sacré  respect  qu'il  faut  rendre  à  la  conservation 
de  la  vie  de  l'oingt  du  Seigneur,  la  puissance  spirituelle 
est  de  nul  pouvoir.  Que,  quel  que  vous  soyez,  hérétique 
ou  infidèle,  on  ne  vous  doive  obéir  en  ce  qui  n'est 
chose  purement  temporelle ,  qu'on  ne  vous  doive  vos 
tributs,  ce  seroit  ne  pas  suivre  les  préceptes  de  Jésus- 
Christ,  qui  reconnoîl  Pilatc  pour  juge,  qui  commande 
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de  payer  le  tribut  à  César;  et  saint  Paul  y  tait  venir  sa 
cause  par  appel ,  et  Jésus-Christ  et  ce  grand  apôtre 
recourent,  au  temporel,  aux  jugements  et  arrêts  des 
princes  payens. 

»  Ceux  qui  sont  ennemis  de  la  puissance  des  Rois  , 
soutenant  les  contraires  avis,  qui  ailleurs  qu'en  France 
ne  se  pourroient  dire  problématiques,  n'ont  jamais  été 
si  enragés  que  dire  qu'il  fallût  tuer  les  Piois;  au  con- 
traire, détestent  avec  nous  cctle  pernicieuse  assertion, 
et  sera  bien  facile  d'en  obtenir  du  Pape  la  censure. 
Mais  ce  n'est  pas  la  question  ;  venons  à  l'individu,  et 
nous  verrons  que  votre  sacrée  personne ,  Sire ,  peut 
légitimement,  en  quelque  cas,  être  tuée  de  ses  sujets 
selon  leur  doctrine.  Votre  Majesté,  selon  leur  dire, 
pèche  :  on  l'admoneste  jusqu'à  la  troisième  fois;  elle 
continue  :  on  l'excommunie  ;  elle  ne  se  repent  :  on  la 
dépose  de  son  royaume ,  on  absout  vos  sujets  de  la  fidé- 
lité qui  vous  est  due.  Lors,  tandis  que  Louis  XIÏI  étoit 
Roi,  il  n'étoit  pas  permis  de  le  tuer;  mais  étant  de- 
venu de  Roi  non  Roi,  un  autre  légitime  prend  sa  place. 
Lors,  continuant,  contre  l'autorité  spirituelle  du  Pape  et 
temporelle  du  nouveau  Roi  élu,  à  se  dire  Roi,  c'est  un 
vrai  usurpateur,  criminel  de  lèse-majesté  divine  et  hu- 
maine ,  et ,  comme  tel,  proscrit ,  permis  à  tous  de  le 
tuer. 

»  C'est  donc  folie  de  demander  la  censure  contre  ceux 
qui  attentent  contre  les  Rois,  elle  est  aisée  à  obtenir; 
mais  il  la  faut  avoir  entière  et  sévère  contre  cette  per- 
nicieuse doctrine  qui ,  de  filet  en  aiguille,  nous  mène  à 
usurpations  ,  rébellions  et  meurtres  contre  nos  souve- 
rains ;  de  plus,  même  du  consentement  des  Papes,  nous 
avons  en  France  tenu  à  jamais  ces  maximes  ;  les  or- 
donnances de  saint  Louis  nous  le  montrent  sufïisam- 
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ment;  l'histoire  nous  remarque  que,  du  temps  de  Phi- 
lippe-le-Bel,  ce  Roi  s'opposa  vertueusement  au  Pape 
Boniface  VIII,  qui  lors  ayant  fait  un  décret  fut  depuis 
révoqué  par  son  successeur  au  regard  de  nos  Rois.  Lors 
tous  les  évoques  de  France,  hormis  deux ,  soutinrent 
courageusement  nos  maximes,  et  la  nohlesse  fit  un  trait 
à  jamais  mcmorahle;  écrivant  au  Pape,  elle  manda 
qu'en  tout  elle  vouloit  obéir  au  Roi,  mais  que  si  le  Roi 
vouloit  soumettre  au  Pape  sa  puissance  temporelle  pour 
les  droits  de  sa  couronne  et  successeurs  ,  qu'elle  s'y 
opposeroit.  Du  temps  du  Roi  Charles  IX ,  en  l'année 
mil  cinq  cent  soixante  et  un,  Tanquerel,  bachelier  en 
théologie,  ayant  soutenu  cette  damnable  doctrine,  fut, 
par  arrêt  de  la  cour,  condamné  à  faire  amende  hono- 
rable, et  plusieurs  docteurs  de  Sorbonne  à  demander 
pardon  au  Roi  ;  à  quoi  le  parlement  fut  lors  excité  par 
le  Roi,  la  Reine  sa  mère,  princes  de  son  sang  et  com- 
mission spéciale  de  ce  digne  chancelier  de  L'Hospital, 
qui  lors  employa  les  sceaux  du  Roi  à  exhorter  ses  of- 
ficiers à  faire  justice  des  assassins  des  Rois.  Nous  devons 
attendre  la  même  prudence  de  la  Reine  votre  mère,  vu 
qu'elle  a  passé  tant  d'écueils,  durant  sa  régence,  pour 
vous  mener  au  doux  port  de  votre  majorité. 

«Depuis  la  mort  de  nos  deux  Rois,  les  Clément,  Gui- 
gnard,  Barrière,  Chastel  et  Ravaillac  nous  donnent  plus 
de  sujet  qu'à  aucune  nation  d'exercer  cette  fatale  doc- 
trine. Ce  sont  les  sujets.  Sire,  qui  me  font  admirer  la 
sagesse  de  votre  parlement  qui,  par  le  témoignage  qu'il 
vous  rend  de  sa  fidélité,  vous  oblige  à  jamais  et  toute 
la  France  do  les  estimer  fidèles,  courageux  et  incorrup- 
liblcs  magistrats,  qui  sont  les  vrais  conservateurs  des 
saints  décrets  et  de  qui  il  ne  sort  que  des  oracles  d'une 
infailHble  vérité  ;  magistrats  qui  vous  font  révérer,  puis- 
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que  votre  personne  seule  en  France  est  exempte  de 
leur  jurisdiclion,  Je  ne  parle  que  pour  l'intérêt  du  Roi , 
car  j'espère  sa  vie  durer  des  siècles,  celle  de  Monsieur 
son  frère,  de  même  et  par  une  multitude  d'enfants 
nous  nous  verrons  assurés  en  une  paix  perdurable. 

»  Néanmoins,  Sire,  puisqu'on  tout  temps  toutes  rudes 
médecines  ne  sont  bonnes,  je  suis  d'avis  d'interdire, 
pour  la  conséquence  du  clergé  et  ticrs-élat,  de  ne  plus 
disputer  cette  question  et  l'évoquer  à  vous,  leur  lais- 
sant la  liberté  aux  uns  et  aux  autres  de  mettre  leurs  ar- 
ticles comme  ils  voudront  ,  et  lorsque  Votre  Majesté 
répondra  les  cahiers,  nous  verrons  lors  par  votre  pru- 
dence nos  anciennes  maximes  confirmées  par  votre 
réponse  ;  et  pour  ce  que  le  clergé  et  la  noblesse  pensent 
l'arrêt  du  parlement  empêcher  leur  liberté  pour  le  pré- 
sent, pour  dessiller  leurs  yeux  je  trouve  bon  d'en  em- 
pêcher par  défense  la  signature  ,  prononciation  et  pu- 
blication.» 

Le  lendemain  lundi,  cinquième  dudit  mois,  il  fut 
délibéré  et  résolu  deux  choses  en  la  chambre  ecclésias- 
tique :  la  première  fut  l'article  dressé  sur  l'assurance 
de  la  vie  et  personne  des  Rois,  et  pour  la  condamna- 
tion de  la  fausse  opinion  de  ceux  qui,  ci-devant,  au- 
roient  soutenu  qu'il  étoit  loisible,  en  cas  même  qu'ils 
se  rendissent  tyrans  ,  d'entreprendre  sur  leurs  per- 
sonnes, ledit  article,  dont  voici  la  teneur,  étant  con- 
forme au  décret  du  concile  de  Constance, 

«  Les  détestables  parricides  commis  es  personnes 
sacrées  de  nos  Rois  ont  fait  connoître  par  expérience, 
au  malheur  de  la  France,  que  les  loix  et  les  peines  tem- 
porelles n'étoient  j)as  assez  suifisantes  pour  en  détour- 
ner les  damnables  meurtriers  qui,  induits  et  séduits 
par  les  artifices  du  diable,  ont  présumé,  en  commettant 
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telles  abominations,  d'éviter  les  peines  éternelles.  C'est 
pourquoi  les  prélats  et  ecclésiasliques  de  voire  royaume, 
auxquelsDieu  a  commis  le  soin  et  la  conduite  des  âmes  et 
des  consciences  de  vos  peuples ,  désirant  tant  comme 
pasteurs  que  comme  fidèles  sujets  de  votre  Etat,  ont 
estimé  èlre  de  leur  devoir  et  autorité  pastorale,  pour 
arracher  et  détourner  celte  abominable  fureur,  rébel- 
lion et  parricide,  du  cœur  et  de  la  pensée  de  tous  ceux 
qui  veulent  obéir  à  la  voix  du  Saint-Esprit,  prononcée 
par  l'oracle  infaillible  de  l'Eglise  universelle,  et  éviter 
la  damnation  éternelle  préparée  à  ceux  qui  y  contre- 
viennent, de  renouveler  et  faire  publier  le  décret  de  la 
session  quinzième  du  concile  de  Constance,  tenu  il  y  a 
deux  cents  ans  ;  par  lequel  décret  tous  ceux  qui,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  voudroient  maintenir  qu'il 
soit  permis  d'attenter  à  la  personne  sacrée  des  Piois  et 
même  de  ceux  qu'on  prétendroit  être  tyrans  ,  sont 
déclarés  abominables  ,  hérétiques  et  condamaés  aux 
peines  éternelles.  Or,  les  mêmes  prélats,  de  l'autorité 
de  l'Eglise,  supplient  humblement  Yolre  Majesté  d'a- 
voir pour  agréable  celle  publication,  comme  étant  l'in- 
struction de  vos  peuples,  sûr  et  propre  remède  à  lier  et 
obliger  les  consciences  et  à  les  détourner  de  toutes 
telles  exécrables  imaginations.  En  oulre  ,  supplient 
Votre  Majesté  d'écrire  ou  faire  entendre  par  ses  am- 
bassadeurs à  notre  Saint-Père  le  Pape  ladite  publica- 
tion et  renouvellement  dudit  saint  décret ,  comme  ses 
prédécesseurs  l'ont  fait ,  offrant  lesdits  prélats  d'y  ajou- 
ter leurs  très  humbles  supplications,  si  besoin  est.  » 

La  seconde,  que  l'on  feroit  une  seconde  plainte  et 
supplication  auRoicontre  le  susdit  arrêt  du  parlement, 
et  sur  quatre  autres  points  particuliers  qui  furent  si- 
gnés par  les  sccrélaircs  de  ladite  chambre  cl  baillés  ù 
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l'évêque  d'Angers  qui  devoit  porter  la  paro  e  ;  à  quoi 
l'on  invitcroit  les  deux  autres  chambres  de  se  joindre 
(en  leur  envoyant  la  communication  dudit  article) ,  at- 
tendu qu'il  y  alloit  de  la  liberté  des  états.  Les  évêques 
de  Luçon  et  de  Laodicée  ayant  été  députés  pour  ce  faire 
vers  Messieurs  de  la  noblesse,  ils  eurent  pour  réponse 
qu'ils  verroient  ledit  article  ,  et,  pour  faire  la  plainte 
au  Roi  contre  la  délibération  de  la  cour,  qu'ils  députe- 
roient  tel  nombre  de  leur  ordre  que  le  clergé  désireroit  ; 
de  quoi  la  chambre  ecclésiastique  leur  fit  un  grand 
remerciement. 

L'évêque  de  Mâcon  fut  aussi  député  pour  aller  en  la 
chambre  du  tiers-état,  où  il  dit  que  la  chambre  ec- 
clésiastique louoit  le  zèle  que  Messieva-s  du  tiers-état 
avoient  de  la  conservation  de  la  vie  du  Roi,  mais  qu'il 
falloit  maintenir  le  repos  de  l'Etat,  ôter  toute  confu- 
sion, éviter  les  schismes,  les  divisions,  et  finalement  la 
guerre  que  pourroit  apporter  l'article  du  tiers-état 
aux  termes  qu'il  étoit  conçu  ;  que  Messieurs  du  clergé 
leur  envoyoient  un  autre  article  qu'ils  avoient  dressé 
pour  l'assurance  de  la  vie  et  personne  des  Rois,  afin 
qu'ils  eussent  à  s'y  conformer  ;  aussi  que  le  parlement 
avoit  donné  un  arrêt  qui  alloit  contre  la  dignité  des 
états,  dont  le  clergé  se  vouloit  plaindre  au  Roi,  et  pour 
ce  demandoient  leur  adjonction. 

Ce  fait,  ledit  sieur  évêque  présenta  le  susdit  article 
au  président  Miron ,  qui  lui  dit  que  la  compagnie  déli- 
béreroit  sur  le  tout.  Et  toutefois  peu  après  le  lieute- 
nant général  de  Sens,  avec  cinq  députés,  entra  en  la 
chambre  du  clergé  et  dit  que,  touchant  le  susdit  ar- 
ticle, attendu  l'importance  d'icelui.  Messieurs  du  tiers- 
état  avoient  remis  d'en  faire  la  délibération  à  jeudi 
prochain,  et  sur  l'adjonction  requise  ,  qu'ils  ne  la  pou- 
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voient  donner  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  vu  l'arrêt  sur  le- 
quel on  vouloit  faire  plainte. 

Le  clergé  reconnoissant  pour  l'adjonction  que  ce  n'é- 
toit  qu'un  refus  couvert ,  et  attendu  que  le  Roi  leur  avoit 
accordé  audience ,  ils  résolurent  avec  la  noblesse  de  ne 
différer  leur  supplication. 

Or,  le  procès-verbal  du  clergé  porte  que  le  cardinal 
de  Sourdis  représenta  en  cette  même  matinée,  en  la 
chambre  ecclésiastique ,  que  Messieurs  du  parlement  et 
de  la  chambre  des  comptes  étoient  allés  faire  remon- 
trances au  Roi  pour  le  supplier  d'accorder  à  tous  les  of- 
ficiers du  royaume  la  même  faveur  qu'il  avoit  accordée 
aux  députés  des  états ,  pour  la  conservation  de  leurs  of- 
fices en  cas  de  mort  avant  les  réponses  aux  cahiers  gé- 
néraux ;  à  quoi  le  Roi  et  la  Reine  sa  mère  auroient  ré- 
pondu que  les  états  les  pressoient  fort  pour  la  suppres- 
sion du  droit  annuel,  mais  qu'avec  leur  conseil  elles 
aviseroient  ce  qui  devroit  être  fait ,  tant  sur  la  suppli- 
cation des  états  que  sur  celle  des  officiers. 

Ensuite  de  quoi  la  Reine  ,  parlant  aux  sieurs  députés 
du  parlement,  leur  auroit  dit  qu'ils  auroient  donné  un 
arrêt  sur  lequel  l'ordre  ecclésiastique  avoit  fait  plainte 
qui  devoit  être  suivie  de  celle  des  états;  partant,  que  lo 
Roi  défendoit  de  signer  l'arrêt  et  de  passer  outre  sur 
l'exécution;  à  quoi  monsieur  le  premier  président  auroit 
répondu  qu'il  en  avertiroit  la  cour. 

Sur  l'après-dînée  dudit  jour,  les  cardinaux  de  Sourdis, 
du  Perron ,  de  La  Rochefoucault  et  de  Bonzy,  avec  nom- 
bre d'archevêques,  évêqucs  et  députés  du  clergé  et  de 
la  noblesse ,  s'étant  rendus  au  Louvre  et  introduits  au 
grand  cabinet  du  conseil,  Leurs  Majestés  assistées  de 
plusieurs  princes,  officiers  de  la  couronne,  monsieur  le 
chancelier  et  autres  conseillers  d'Etat,  l'évoque  d'An- 
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gcrs  fit  la  supplication ,  plainte  et  remontrance  sur  le.s 
cinq  points  qui  lui  avoient  été  baillés  par  écrit.  Il  fut 
ouï  avec  un  profond  silence  et  grande  attention.  LcPioi 
lui  répondit  qu'avec  l'avis  de  son  conseil  il  donne- 
roit  remède  et  règlement  général  à  toutes  leurs  plain- 
tes ,  et  le  même  jour  fut  donné  l'arrêt  suivant  : 

«  Le  Pioi  ayant  entendu  les  différends  survenus  en 
l'assemblée  des  trois  ordres  des  états  de  son  royaume  , 
convoqués  à  présent  par  son  commandement  en  cette 
ville ,  sur  un  article  proposé  en  la  chambre  du  tiers- 
état,  et  la  délibération  intervenue  en  sa  cour  de  parle- 
ment sur  le  même  sujet  le  second  du  présent  mois; 
ouïes  les  remontrances  des  députés  du  clergé  et  de  la 
noblesse  ;  Sa  Majesté  séant  en  son  conseil,  assistée  de  la 
Reine  sa  mère,  princes  de  son  sang,  autres  princes,  ducs, 
pairs,  o£Gciers  de  la  couronne  et  autres  de  son  conseil, 
pour  bonnes  et  grandes  considérations ,  a  évoqué  et  évo- 
que à  sa  propre  personne  lesdits  différends,  a  sursis  et 
surseoit  l'exécution  de  tous  arrêts  et  délibérations  sur  ce 
intervenus;  fait  expresses  inhibitions  et  défenses  aux- 
dits  états  d'entrer  en  aucune  nouvelle  délibération  sur 
ladite  matière ,  et  à  sadite  cour  d'en  prendre  aucune 
jurisdiction  ni  connoissanjce ,  ni  passer  outre  à  la  signa- 
ture ,  prononciation  et  publication  de  ce  qui  a  été  déli- 
béré en  icelle  ledit  jour  second  de  ce  mois.  Fait  audit 
conseil  tenu  à  Paris  le  sixième  jour  de  janvier  1615,  et 
signé  de  Loménie.  » 

Sur  lequel  arrêt  les  lettres  patentes  ci-dessous  furent 
expédiées. 

«  Louis,  etc.,  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  notre  cour  de  parlement  de  Paris ,  salut.  Savoir 
faisons  que  ,  suivant  l'arrêt  ci-attaché  sous  notre  contre- 
scel  cejourd'hui ,  donné  en  notre  conseil,   nous  avons. 
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pour  bonnes  et  grandes  consicK'ralions ,  évoqué  et  évo- 
quons à  notre  propre  personne  les  différends  survenus 
en  l'assemblée  des  trois  ordres  des  états  de  notre 
royaume ,  convoqués  à  présent  par  notre  commande- 
ment en  cette  notre  bonne  ville',  sur  l'article  proposé 
en  la  chambre  du  tiers-état,  ensemble  la  délibération 
intervenue  en  notredite  cour  sur  le  même  sujet  le 
deuxième  de  ce  mois  ;  avons  sursis  et  surséons  l'exécu- 
tion de  tous  arrêts  et  délibérations  sur  ce  intervenus, 
fait  et  faisons  expresses  inhibitions  et  défenses  auxdits 
états  d'entrer  en  aucune  nouvelle  délibération  sur  la- 
dite matière,  et  à  vous  d'en  prendre  aucune  jurisdiction 
ni  connoissance ,  ni  passer  outre  à  la  signature,  pronon- 
ciation de  ce  qui  a  été  délibéré  en  notredite  cour  ledit 
jour  deuxième  de  ce  mois.  Si  voulons  et  vous  naandons 
que  notredit  arrêt  ci-attaché  et  ces  présentes  vous  ayez  à 
faire  enregistrer,  pour  avoir  lieu  et  être  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur.  Car  tel  est  notre  plaisir. 

»  Donné  à  Paris  le  sixième  jour  de  janvier,  l'an  de 
grâce  mil  six  cent  quinze,  et  de  notre  règne  le  cin- 
quième. Signé  :  Louis.  Et  plus  bas  :  Par  le  Roi ,  De  Lo- 

MÈNIE. 

Le  mercredi  septième  janvier,  monsieur  le  chancelier 
mit  es  mains  de  l'évêque  d'Avranches  doux  extraits  du- 
dit  arrêt  du  conseil  d'état,  le  chargeant  d'en  remettre 
l'un  à  Messieurs  du  clergé  et  l'autre  à  la  noblesse;  mais 
à  la  lecture  qui  s'en  fit  la  chambre  du  clergé  trouva 
qu'elle  n'étoit  pas  icelle  entièrement  satisfaite  :  premiè- 
rement ,  en  ce  que  par  le  narré  il  étoit  porté  que  les 
trois  ordres  étoicnt  en  différend  ,  ce  qui  éloil  fort  éloi- 
gné de  leur  intention ,  pour  ce  que  le  clergé  et  la  no- 
blesse étant  d'accord  sur  la  réjection  de  l'article  du  tiers- 
état,  ces  deux   ordres  emportoicnt  le  tiers    s'il  ne  se 
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vouloit  accorder  avec  eux  ;  aussi  que  le  tiers-état  leur 
avoit  fait  dire  que  jeudi  prochain  ils  délibéreroient  de 
donner  contentement  sur  l'article  du  clergé  duquel  le- 
dit sieur  évoque  de  Mâcon  leur  avoit  porté  l'extrait;  que 
le  clergé  particulièrement  n'avoit  jamais  entré  en  la  dis- 
cussion du  fond  de  ce  qui  étoit  contenu  en  l'article  du 
tiers-état,  ayant  seulement  insisté  à  ce  qu'il  n'en  fût 
plus  parlé;  d'ailleurs  que  par  ledit  arrêt  il n'étoit pourvu 
aux  deux  principaux  chefs  des  cinq  contenus  en  la  re- 
montrance de  l'évoque  d'Angers ,  savoir  :  i°  à  celui  qui 
concernoit  l'autorité  et  dignité  des  états,  et  2°  à  l'auto- 
rité spirituelle ,  à  laquelle  nulle  cour  souveraine  ne  pou- 
voit  rien  faire  ni  préjudicier;  partant,  qu'il  falloit  renou- 
veler la  supplication  à  Sa  Majesté  ,  et  lui  remontrer  que 
la  chambre  ecclésiastique  s'étoit  résolue  de  surseoir 
toutes  affaires  des  états  jusques  à  ce  qu'il  eût  plu  au  Roi 
ordonner  sur  les  cinq  chefs  de  leur  supplication. 

Il  y  en  avoit  plusieurs  de  l'assemblée  du  clergé  qui 
estimoient  que  ledit  arrêt  étoit  assez  avantageux ,  et  di- 
soient que  ,  s'il  ne  pourvoyoit  entièrement  à  leurs  de- 
mandes ,  il  en  contenoit  une  grande  espérance ,  en  ce 
que  le  Roi,  évoquant  tous  les  différends  à  Sa  Majesté,  ne 
vouloit  plus  que  le  tiers-état  ni  la  cour  de  parlement  en- 
trassent en  connoissance  ni  délibération  sur  ce  sujet; 
que  le  Roi  et  son  conseil  ne  regardoient  pas  tant  aux 
formes  qu'au  fond  ;  partant,  qu'il  étoit  plus  à  propos, 
avant  que  de  faire  une  troisième  supplication,  de  dé- 
puter vers  M.  le  chancelier  pour  lui  rendre  grâces  du 
soin  particulier  qu'il  avoit  ajjporté  en  cette  occasion 
en  faveur  de  l'Église ,  lui  représenter  les  difficultés  que 
le  clergé  faisoit  sur  ledit  arrêt,  les  défectuosités  qu'il 
y  trouvoit,  le  peu  de  contentement  qu'il  en  avoit,  et 
leur  disposition   à  faire    nouvelle   supplication  envers 
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Leurs  Majestés,  même  de  surseoir  toutes  autres  affaires. 

Après  diverses  ouvertures  et  propositions ,  le  procès- 
verbal  de  la  chambre  ecclésiastique  rapporte  que  les 
évêques  d'Avranches,  de  Vabres,  de  Rieux,  de  Greno- 
ble et  de  Saint-Malo  furent  députés  pour  rendre  grâces  à 
M.  le  chancelier  du  soin  particulier  qu'il  avoit  apporté  en 
cette  occasion  en  faveur  de  l'Église  ;  lui  faire  entendre  que 
le  clergé  ne  pouvoit,  en  façon  quelconque,  passer  outi^e  à 
aucune  délibération  et  affaire  qu'au  préalable  Sa  Ma- 
jesté n'eût  commandé  à  la  chambre  du  tiers-état  de 
supprimer  l'article  par  lui  proposé  et  présenté  aux 
chambres ,  et  fait  défenses  à  ses  cours  de  parlement  et 
autres  compagnies  souveraines  d'entrer  par  ci-après  en 
aucunes  délibérations  concernant  la  doctrine  de  l'É- 
glise ,  moins  juger  ou  déterminer  sur  aucune  question 
dépendante  d'icelle,  comme  de  l'autorité  du  Pape,  se 
réservant  en  ce  dernier  point  d'en  traiter  avec  Sa  Sain- 
teté ,  de  l'avis  des  prélats  de  son  royaume,  aux  occasions 
qui  son  présenteroient ,  et  par  même  moyen  qu'il 
leur  soit  défendu ,  sous  prétexte  d'innover  les  arrêts 
passés,  d'en  ordonner  aucune  exécution;  et  encore, 
qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  de  pourvoir  sur  les  autres 
points  des  très  humbles  supplications  que  l'évêque 
d'Angers  lui  a  faites,  de  la  part  des  états; 

Que  le  môme  jour  ledit  sieur  évêquc  d'Avranches , 
avec  ses  co-députés ,  furent  vers  M.  le  chancelier,  au- 
quel ils  firent  entendre  tout  ce  que  dessus,  et  que  M.  le 
chancelier  leur  auroit  répondu  qu'il  n'avoit  rien  fait 
en  ce  sujet  qui  fût  digne  de  ce  remerciement,  que  c'é- 
toit  à  Leurs  Majestés  seules  à  qui  il  étoit  dû;  que  de  sa 
part  il  y  avoit  contribué  tout  le  soin  et  bonne  volonté 
qu'il  lui  avoit  été  possible,  comme  en  un  fait  où  il  y  al- 
loil  (le  hi  religion,  de  l'aulorilé  d(>   VÉghsc  et  du  con- 
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lontcmenl  du  clergé  ,  èsquols  sujets  il  n'épargneroil  ja- 
mais rien  de  ce  qui  scroit  de  son  pouvoir;  mais  que 
Leursdiles  Majestés  y  avoient  fait  un  grand  effort  et 
rendu  un  signalé  témoignage  de  la  sincérité  de  leur  af- 
fection et  piété  envers  l'Église  ;  qu'ils  n'y  pouvoient 
pour  le  présent  faire  plus  sans  altérer  l'état  des  affai- 
res ,  les  esprits  étant  si  échauffés  qu'ils  sont  sur  le  sujet 
dont  étoit  question  ;  que  c'étoit  beaucoup  qu'on  eût  in- 
terdit et  les  états  et  le  parlement  de  traiter  plus  sur 
cette  matière  ;  que  le  Roi  avoit  envoyé  la  cause ,  non  en- 
core à  son  conseil,  mais  à  sa  propre  personne;  qu'il  ne 
pouvoit,  pour  plusieurs  grandes  considérations,  et  très 
importantes  au  bien  de  son  État  et  à  la  conservation  de 
la  tranquillité  publique,  passer  plus  outre  sur  les  de- 
mandes que  M.  l'évêque  d'Angers  avoit  proposées  ;  qu'il 
prioit  le  clergé  de  croire  (comme  il  l'assuroit  par  la 
connoissance  qu'il  avoit  des  affaires  et  ne  disant  rien 
qui  ne  soit  très  véritable  )  que  le  Roi  étoit  en  très  bonne 
volonté  pour,  en  temps  et  lieu ,  et  après  que  les  cha- 
leurs seroient  attiédies,  pourvoir  et  donner  tout  le  con- 
tentement qu'il  lui  seroit  possible  sur  lesdites  de- 
mandes, entr'autres  en  ce  qui  regardoit  l'autorité  de 
l'Église  ,  de  laquelle  il  scroit  toujours  protecteur,  com- 
me son  fds  aîné ,  et  comme  ses  prédécesseurs  l'avoient 
été  ;  cependant,  qu'il  avoit  estimé  que  ce  qui  étoit  plus 
nécessaire  pour  le  présent,  c'étoit  d'arrêter  le  cours  et 
suite  des  contentions  qui  commençoient  à  naître  dans 
les  états  sur  l'article,  et  entr'eux  et  le  parlement  sur 
l'arrêt;  que  c'étoit  le  coup  d'importance  et  sur  lequel 
étoit  la  plus  grande  difficulté  ;  que,  par  un  extrême  soin 
que  Leursdites  Majestés  y  avoient  apporté,  il  avoit 
réussi  heureusement,  et  par  un  avis  universel  de  son 
i'onseil,  ce  qu'il estimoit  devoir  cire  imputé  à  une  grande 
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faveur  et  providence  de  Dieu  ;  que  le  Roi ,  saisi  de  la 
question ,  la  jugeroit  à  loisir,  et  de  telle  sorte  que  l'au- 
torité de  l'Église  surtout  n'y  scroit  pas  blessée ,  mais  que 
cela  ne  se  pouvoit  pas  faire  tout  à  coup,  et  qu'il  faut  que 
l'émotion  et  l'ardeur  soient  ralenties  de  part  et  d'autre  ; 
néanmoins,  qu'il  avoit  beaucoup  de  regret,  et  trouvoit 
étrange  que  le  clergé  ne  fût  pas  content  de  ce  procédé, 
et  qu'il  se  fût  résolu  à  en  faire  sitôt  et  avec  tant  de  dé- 
monstration de  mécontentement  la  plainte  à  Leurs  Ma- 
jestés ,  et  plus  de  ce  qu'il  proposoit  de  surseoir  et  se 
déporter  à  délibérer  sur  les  autres  affaires;  sur  quoi  il 
leprioit  de  songer,  de  continuer  en  la  prudence  qu'il 
avoit  apportée  jusqu'ici  depuis  l'ouverture  des  états,  et 
ne  faire  chose  qui  pût  être  préjudiciable  au  public;  de 
se  représenter  les  inconvénients  qui  en  arriveroient ,  et 
de  s'assurer  en  l'affection  et  pitié  du  Roi,  qui  étoit  très 
favorable  et  très  disposé  pour  l'Église.  Quant  aux  dé- 
fectuosités proposées  contre  ledit  arrêt,  particulière- 
ment sur  ce  qu'il  étoit  porté  par  icelui  les  états  être  en 
différend  ,  l'ai^rêt  ne  portoit  pas  qu'ils  eussent  foriné  le 
différend  audit  conseil,  mais  que  le  Roi  avoit  entendu  y 
en  avoir. 

Comme  la  vérité  étoit  telle  ,  et  ne  pouvoit  être  déguisé 
que  le  différend  n'ait  été  fort  agité  et  concerté  en  toutes 
les  chambres  et  divulgué  partout,  et  que  le  Roi,  ne  pre- 
nant pas  à  gré  que  la  matière  y  fût  plus  concertée,  crai- 
gnant que  les  esprits  se  pourroient  en  aigrir  et  animer 
suiicelle,  et  voyant  que  le  jjarlement  s'en  vouloit  mê- 
ler, avoit  prudemment  estimé  et  jugé  qu'il  la  devoit 
évoquer  à  soi  et  en  interdire  la  connoissance ,  qu'il  n'é- 
tolt  pas  à  propos  de  s'arrêter  sur  ce  point,  savoir  :  si 
l'instance  sur  ledit  différend  étoit  introduite  au  conseil 
ou  non  ,  parce  que  Sa  Majesté  ne  s'arrêtoit  pas  aux  for- 
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mes ,  et  suffisoit  qu'il  étoit  véritable  qu'il  y  avoit  du  dif- 
férend ,  des  contentions  et  diversité  d'avis  sur  un  sujet 
qu'il  ne  vouloitpas  être  disputé,  moins  jugé,  ni  en  ses- 
dits  états  ni  en  son  parlement,  et  que  sur  la  plainte 
qui  lui  étoit  faite  de  ce  que  l'on  avoit  imprimé  ledit 
arrêt  du  parlement,  or  qu'il  ne  fût  encore  signé,  et 
que  par  ce  moyen  il  couroit  partout,  il  les  assuroit qu'il 
en  feroit  informer  ;  que  le  clergé  devoit  se  contenter  de 
ce  que  dessus ,  et  de  croire  que  l'état  des  affaires  ne 
pouvoit  pas  permettre  qu'il  y  fût  pour  le  présent  autre- 
ment pourvu,  mais  qu'avec  le  temps  Sa  Majesté  y  pour- 
voiroit  de  telle  sorte  qu'il  en  auroit  toute  satisfaction. 

Le  jeudi  8  janvier,  le  sieur  évoque  d'Avranclies  ayant 
rapporté  cette  réponse  à  Messieurs  du  clergé,  il  se  fit 
en  leur  chambre  diverses  considérations  ;  mais  celles 
qui  alloient  à  la  conservation  de  la  liberté  des  états ,  à 
la  manutention  de  l'autorité  de  l'Église  universelle,  à 
l'article  du  tiers-état  qui  avoit  été  imprimé  avec  in- 
scription de  Loi  fondamentale ,  vendu  et  envoyé  par 
toute  la  chrétienté ,  et  aux  mémoires  que  les  divers  en- 
nemis de  l'Église  avoient  envoyés  de  part  et  d'autre  , 
publiant  que  les  catholiques  étoient  désunis  en  la  doc- 
trine de  l'Église,  furent  le  sujet  d'une  ferme  résolution 
de  faire  la  troisième  supplication  envers  Leurs  Majestés, 
de  laquelle  l'évêque  d'Angers  fut  encore  prié  de  porter 
la  parole. 

Messieurs  de  la  noblesse  ayant  été  priés  au  nom  du 
clergé,  par  les  évêques  de  Vabres  et  d'Albi ,  de  se  join- 
dre à  ladite  supplication,  le  procès-verbal  porte  que  six 
députés  de  la  noblesse  se  rendirent  à  la  chambre  du 
clergé,  et  que  celui  qui  portoit  la  parole  dit  que  leur 
ordre  s'ajoindroit  à  ladite  supplication ,  mais  qu'il  dési- 
roit  par  même  moyen  que  l'on  fît  instance  au  Roi   sur 
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la  suppression  de  la  Paulette,  d'où  procédoit  que  lesoflî- 
ciers  de  justice  avoient  remué  et  entrepris  contre  leurs 
deux  ordres  ;  qu'il  importoit  d'en  sortir  pour  un  bon 
coup ,  quand  ce  ne  seroit  que  pour  étouffer  le  sujet  des 
dissensions  et  aigreurs. 

Sur  les  onze  heures  dudit  jour,  les  députés  du  clergé 
et  de  la  noblesse  s'étant  rendus  au  Louvre  et  au  cabinet 
du  conseil,  où  étoient  Leurs  Majestés,  M.  le  prince  de 
Condé ,  le  maréchal  de  Bouillon  et  autres  seigneurs  du 
conseil,  l'évêque  d'Angers,  portant  la  parole  pour  le 
clergé  et  la  noblesse,  fit  une  longue  supplication  sur 
ladite  interdiction ,  et  à  ce  que  les  parlements  n'eussent 
à  connoître  et  juger  des  matières  qui  regardoient  la  loi 
ou  de  la  doctrine  d'icelle ,  sur  les  raisons  pour  lesquel- 
les l'arrêt  donné  par  le  conseil  ne  pouvoit  contenter  les 
états,  et  sur  la  suppression  de  la  Paulette. 

Le  Roi  fit  réponse  qu'il  désiroit  que  les  cahiers  géné- 
raux lui  fussent  présentés,  sur  lesquels  il  pourvoiroit  à 
toutes  choses.  La  Reine  confirma  la  volonté  du  Roi.  Sur 
quoi  intervinrent  divers  discours  entre  le  cardinal  du  Per- 
ron et  le  maréchal  de  Bouillon,  sur  ce  que  ledit  sieur 
cardinal  dit  que  le  clergé  récusoit  ceux  du  conseil  qui 
étoient  de  la  religion  prétendue  réformée  es  questions 
et  affaires  de  l'Eglise ,  et  supplia  Sa  Majesté  de  ne  les  y 
admettre.  Le  maréchal  de  Bouillon  prenant  la  parole 
dit  qu'il  s'agissoit  d'un  point  touchant  la  souveraineté 
des  Rois  et  non  pour  un  point  de  religion  ,  et  que  si 
c'eût  été  un  point  de  religion  qu'il  s'en  fût  abstenu  à 
cause  de  sa  profession.  A  quoi  le  cardinal  de  Sourdis 
dit  que  c'étoit  sagement  parlé  à  lui  de  dire  qu'il  ne 
vouloit  connoître  d'un  point  de  religion,  mais  qu'on  lui 
soulcnoit  que  c'en  éloit  un;  et  sur  ce  il  y  eut  plusieurs 
paroles  (mlr(>  M.  Je  prince  de  Coruh'  el  ledit  sieur  car- 
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dinal.  Enfin  la  Reine  dit  aux  députés  du  clergé  et  de  la 
noblesse  que  l'on  trouveroit  quelque  expédient  sur  le 
sujet  de  leurs  plaintes  et  remontrances. 

Depuis  ledit  huitième  de  janvier  jusqu'au  qua- 
torzième ,  le  clergé  s'assembla  bien  en  sa  chambre , 
mais  ce  fut  sans  travailler  à  aucune  chose  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  eu  réponse  sur  lesdites  remontrances. 

Le  cardinal  de  Joyeuse,  qui  pour  son  indisposition 
s'étoit  retiré  à  Conflans,  ayant  eu  avis  de  ces  différends 
et  qu'il  s'agissoit  de  l'intérêt  de  l'Église ,  se  rendit  à  Pa- 
ris le  13  janvier,  où,  après  s'être  instruit  des  autres  car- 
dinaux des  particularités  de  ce  qui  s'étoit  passé ,  alla 
trouver  la  Reine ,  à  laquelle  il  remontra  de  quelle  im- 
portance étoit  cette  affaire.  Il  fut  ordonné  par  Leurs 
Majestés  que  messieurs  le  chancelier,  Villeroy  et  prési- 
dent Jeanin  communiqueroient  avec  lesdits  sieurs  car- 
dinaux et  l'évêque  de  Paris  pour  proposer  et  ouvrir 
quelque  expédient  convenable,  afin  de  divertir  le  cours 
et  suite  de  toutes  ces  altérations. 

Ainsi,  conformément  à  la  volonté  de  Leurs  Majestés, 
tous  les  susdits  sieurs  s'étant  rendus  au  logis  du  cardi- 
nal de  Joyeuse  (à  cause  de  sadite  indisposition),  plu- 
sieurs propositions  ayant  été  faites,  ils  trouvèrent  qu'il 
seroit  raisonnable  :  1°  que  l'imprimeur  qui  avoit  im- 
primé l'arrêt  sans  avoir  été  signé  seroit  mis  prison- 
nier (ce  qui  fut  fait  dès  le  soir  même)  ;  2°  que  le  Roi 
n'évoqueroit  seulement  l'article  du  tiers-état,  mais  le 
retireroit;  et  3°,  pour  les  autres  points  des  plaintes,  que 
le  clergé  les  inséreroit  au  commencement  du  cahier 
général  qu'il  présenteroit,  lequel  le  Roi  répondroit  fa- 
vorablement ;  desquelles  trois  propositions  messieurs 
le  chancelier,  Villeroy  et  Jeanin  feroient  rapport  à 
Leurs  Majestés  et  les  leur  feroient  agréer,  pour  après. 
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en  donner  connoissance  aux  états  afin  de  s'y  conformer. 

Cette  conférence  fut  faite  le  quatorzième  janvier,  et  le 
livre  des  résolutions  du  tiers-état  porte  que  le  lende- 
main le  président  Miron,  ayant  reçu  commandement  de 
Leurs  Majestés  de  les  aller  trouver  au  Louvre  avec 
douze  députés  du  tiers-état ,  y  auroit  été  ,  et  trouvé  le 
Roi  dans  son  petit  cabinet,  assisté  de  la  Reine  sa  mère , 
avec  plusieurs  autres  seigneurs  ; 

Que  le  Roi  leur  auroit  dit  qu'il  les  avoit  mandés ,  et 
que  la  Reine  leur  feroit  entendre  sa  volonté  ;  que  la 
Reine  auroit  dit  que  le  Roi  désiroit  que  l'on  lui  portât 
l'article  de  la  loi  fondamentale,  attendu  l'évocation 
qu'il  en  avoit  faite  à  sa  personne,  pour  l'importance 
qui  en  étoit  et  les  grandes  plaintes  du  clergé  sur  icelui; 
que  le  Roi  vouloit  qu'il  lui  fût  porté  dans  le  soir,  et  que 
l'on  fît  entendre  qu'il  sauroitbon  gré  de  ce  que  le  tiers- 
état  avoit  fait ,  sachant  et  reconnoissant  qu'il  s'y  étoit 
porté  d'une  bonne  affection  et  volonté ,  et  qu'il  y  seroit 
répondu  favorablement  et  au  contentement  de  tous  les 
gens  de  bien,  et  auj^aravant  que  les  députés  s'en  retour- 
nassent en  leurs  provinces. 

A  quoi  ledit  sieur  président  Miron  avoit  dit  à  la  Reine 
qu'il  feroit  réponse  après  avoir  pris  et  su  la  volonté  de 
sa  compagnie,  laquelle  en  ayant  délibéré,  il  en  feroit 
aussitôt  rapport  à  Sa  Majesté. 

Que  ce  même  jour  le  tiers-état  délibérant  sur  le  com- 
mandement de  Leurs  Majestés,  il  arrêta  que  l'article  se- 
roit porté  et  qu'au-dessus  seroit  écrit  :  «  Extrait  des  re- 
gistres do  la  chambre  du  tiers-état,  »  et  qu'au  bas  il  y 
auroit:  «Collationné  à  l'original  par  moi  greffier.  Halle.» 
Ce  qui  fut  fait  le  même  jour. 

Le  procès-verbal  de  la  chambre  ecclésiastique  porle 
aussi  que  dès  le  lendemain  ,  qui  éloit  le  sixième  dudit 
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mois,  le  maréchal  de  Brissac  alla  de  la  part  du  Roi  en 
ladite  chambre  ecclésiastique  ;  que  l'archevêque  de 
Lyon,  les  évêques  d'Avranches,  de  Chartres,  de  Saint- 
Malo  et  de  Comminges,  avec  autant  des  autres  sieurs 
députés,  l'allèrent  recevoir  au  Cloître,  et,  l'ayant  conduit 
à  une  chaire  préparée  pour  lui  vis-à-vis  de  messieurs  les 
cardinaux,  il  auroit  dit  : 

Qu'il  avoit  reçu  présentement  commandement  du 
Roi  de  se  rendre  en  cette  assemblée ,  Sa  Majesté  ayant 
bien  jugé  qu'il  n'y  falloit  pas  venir  préparé  d'aucune 
harangue,  venant  devers  personnes  consommées  en 
doctrine,  en  prédications  et  persuasions  graves,  autori- 
sées de  dignité,  de  vérité  et  de  la  science  que  leurs  lè- 
vres gardoient  ; 

Qu'il  étoit  aussi  venu  avec  le  seul  témoignage  de  l'en- 
tière affection  que  le  Roi  avoit  à  l'honneur  de  l'ordre 
ecclésiastique,  sachant  ce  qu'il  devoit  à  l'Eglise  et  au 
Saint-Siège ,  duquel  ,  comme  Roi  de  France  très  chré- 
tien, et  fils  aîné  de  l'Eglise,  il  avoit  des  grâces,  avan- 
tages et  faveurs ,  et  bien  mérités  même  par  l'assistance 
de  ses  prédécesseurs,  ce  qui  étoit  autant  d'accroisse- 
ment de  bénédictions  à  son  royaume  et  à  toute  l'Eglise 
gallicane  ; 

Que  Leurs  Majestés  avoient  trouvé  bon  et  eu  pour 
agréable  les  plaintes  et  remontrances  du  clergé ,  le  su- 
jet desquelles  elles  avoient  j'ugé  être  de  grande  impor- 
tance et  conséquence  ;  qu'elles  louoient  beaucoup  le 
soin  et  approuvoient  le  zèle  et  la  prudence  qu'on  avoit 
apportés  pour  les  leur  faire  entendre;  que  le  Roi  n'avoit 
rien  oublié  pour  y  procurer  et  ordonner  le  remède  plus 
juste  et  convenable  que  le  bien  et  état  de  ses  affaires 
pouvoit  permettre  ;  aussi  qu'outre  l'arrêt  donné  au 
conseil,  par  lequel  il  avoit  évoqué  la  connoissance  de 
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la  matière  sur  laquelle  lesdites  plaintes  étoient  fondées, 
et  pourvu  à  ce  que  le  parlement  n'en  pût  plus  prendre 
connoissance ,  inème  ni  passer  outre  à  l'exécution  des 
arrêts  qu'il  y  avoit  auparavant  donnés,  on  avoit  fait  de- 
puis emprisonner  celui  qui  avoit  imprimé  l'arrêt  non 
signé,  et  ordonné  que  ledit  arrêt  du  conseil,  ensemble 
le  procès-verbal  de  l'emprisonnement  de  l'imprimeur, 
seroient  imprimés  et  envoyés  par  les  bailliages  et  séné- 
chaussées, pour  y  être  enregistrés  et  publiés  partout  où 
il  appartiendroit ,  afin  que  personne  ne  pût  prétendre 
cause  d'ignorance  de  l'intention  de  Leurs  Majestés  et  de 
leur  conseil  sur  ce  sujet  ; 

Que,  pour  l'article  du  tiers-état,  le  Roi  l'avoit  non- 
seulement  évoqué,  mais  retiré,  pour  en  donner  avec  et 
suivant  l'avis  du  clergé  ;  néanmoins  que  si  le  clergé  trou- 
voit  à  propos  de  faire  et  dresser  un  article  convenable 
sur  le  même  sujet,  que  Leurs  Majestés  l'auroient  fort 
agréable  et  le  recevroient  très  volontiers; 

Et  pour  ce  qui  concernoit  les  autres  points  desdites 
plaintes  et  remontrances,  que  Leurs  Majestés  désiroient 
qu'ils  fussent  mis  et  insérés  à  la  tête  des  premiers  arti- 
cles du  cahier  général ,  sur  lesquels  elles  pourvoiroient 
et  répondroient  de  sorte  qu'on  auroit  occasion  d'être 
content; 

Qu'il  avoit  aussi  charge  du  Roi  de  les  exhorter  et 
solliciter  à  inetlre  fin  à  la  compilation  du  cahier,  afin  de 
terminer  par  même  moyen  le  terme  des  états,  la  lon- 
gueur et  continuation  desquels ,  outre  que  les  provinces 
s'en  pourroient  plaindre  ,  troubloit  ettenoit  en  cervelle 
plusieurs  esprits  et  causoit  des  opinions  et  appréhen- 
sions sinistres,  lesquelles  il  étoit  expédient  d'assoupir, 
pour  remettre  toutes  choses  en  paix  et  tranquillité. 

Le  cardinal  de  Sourdis  qui  présidoit  lui  répontlit  que 
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le  clergé  avoit  grande  occasion  de  rendre  grâces  à  Dieu 
de  ce  qu'il  lui  avoit  plu  combler  l'esprit  du  Roi  de  tant 
d'excellentes  vertus,  même  d'une  grande  bonté  et  piété 
par  laquelle  Sa  Majesté  rendoit  un  si  favorable  traite- 
ment à  l'ordre  ecclésiastique  et  continuoit  au  devoir  et 
respect  que  ses  prédécesseurs  portoient  envers  notre 
Saint-Père  le  Pape,  chef  visible  de  l'Église,  de  laquelle 
Sa  Majesté  étoit  le  fils  aîné. 

Le  livre  des  résolutions  et  arrêtés  du  tiers-état  porte 
que ,  l'après-dînée  du  19  janvier,  le  président  Miron  a 
dit  qu'il  avoit  été  trouver  le  Roi  au  Louvre,  avec  les 
présidents  des  douze  provinces ,  suivant  son  commande- 
ment ;  que  le  Roi ,  assisté  de  la  Reine ,  lui  auroit  dit 
qu'il  les  avoit  mandés  pour  l'article  qu'il  avoit  évoqué  de 
leur  cahier  et  que  la  Reine  leur  diroit  le  surplus  de  sa 
volonté. 

La  Reine  prenant  la  parole  dit ,  que  le  Roi  les  avoit 
mandés  pour  le  fait  de  l'article  concernant  la  souverai- 
neté et  conservation  de  sa  personne ,  à  cause  du  diffé- 
rend survenu  entre  Messieurs  du  clergé  et  le  tiers-état; 
qu'il  l'avoit  évoqué  à  lui  ;  que  l'on  lui  avoit  porté  l'ar- 
ticle; que  le  Roi  les  remercioit  de  bon  cœur,  et  qu'il 
n'étoit  plus  besoin  de  le  mettre  au  cahier,  attendu  l'é- 
vocation qui  en  avoit  été  faite ,  et  qu'il  le  tenoit  pour 
présenté  et  reçu ,  protestant  Sa  Majesté  de  le  décider  à 
leur  contentement,  leur  enjoignant  et  commandant  ex- 
pressément qu'il  ne  fût  employé  davantage  au  cahier,  et 
que  de  ce  et  de  leur  volonté  Sa  Majesté  en  désiroit  ré- 
ponse aujourd'hui. 

Ce  qu'ayant  entendu  Messieurs  du  tiers-état,  il  se 
seroit  élevé  un  grand  bruit  et  murmure  en  leur  chambre  ; 
que,  le  tumulte  un  peu  apaisé ,  on  avoit  proposé  si  on 
délibéreroit  présentement  ou  si  on  remettroit  l'affaire 
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au  lendemain;  mais  les  avis  partis,  l'affaire  fut  remise 
au  lendemain. 

La  seule  lecture  dudit  livre  des  résolutions  du  tiers- 
état  fait  reconnoitre  qu'il  y  eut  lors  beaucoup  de  discord 
entre  ceux  du  tiers-état,  mais  principalement  que  les 
avis  de  ceux  de  Guyenne  furent  lors  du  tout  contraires 
à  ceux  de  Picardie. 

La  Guyenne,  opinant  en  son  rang,  dit  que  puisque  le 
Roi  avoit  agréé  la  volonté  du  tiers-état,  loué  son  zèle  et 
reçu  l'article,  que  l'on  se  devoit  contenter  sans  l'em- 
ployer au  cahier,  et  qu'ils  étoient  enfants  d'obéissance. 

La  Picardie  au  contraire  (sans  attendre  son  rang  de 
parler  et  d'opiner,  qui  étoit  après  le  Languedoc)  s'éleva, 
et  le  lieutenant  général  d'Abbeville,  ayant  charge  de  por- 
ter la  parole ,  dit  que  cette  affaire  étant  d'extrême  con- 
séquence ,  et  s'agissant  de  la  dignité  du  royaume  et  de 
la  vie  de  nos  Rois,  qu'il  étoit  raisonnable  d'opiner  par 
bailliages,  et  non  par  provinces,  pour  ce  qu'elles  n'é- 
toient  égales  en  nombre  de  députés,  et  que  celles  qui 
n'avoient  que  trois  ou  quatre  députés  auroient  autant 
de  voix  que  celles  qui  avoient  trente  ou  quarante  bail- 
liages, si  on  opinoit  par  provinces  (chose  injuste),  et 
qu'au  commencement  des  états  on  avoit  opiné  par  bail- 
liages, et  que  si  depuis  il  avoit  été  résolu  que  l'on  opi- 
neroit  par  provinces ,  que  cela  se  devoit  entendre  aux  af- 
faires ordinaires;  mais  ne  s'étant  rien  présenté  si  sérieux 
que  l'affaire  qui  se  présentoit,  qu'il  prioit  la  compagnie 
d'aviser  si  l'on  opineroit  par  bailliages.  Ln  grand  nom- 
bre de  députés  se  leva  et  se  joignit  à  la  Picardie  à  ce 
qu'il  fût  opiné  par  bailliages  ;  mais  le  président  Miron 
fit  réponse  à  ladite  proposition  de  Picardie  qu'il  n'étoit 
raisonnable  d'opiner  par  bailliages,  la  proposition  étant 
faite  à  tard  et  la  plupart  des  provinces  ayant  opiné  ,  et 
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que  l'on  devoit  ouyr  et  écouter  l'avis  du  Languedoc. 
Ainsi  il  advint  un  grand  murmure  en  la  chambre  du 
tiers-état ,  sur  ce  que  l'on  voyoit  que  les  provinces  al- 
loient  à  rayer  l'article  du  cahier  ;  et  après  que  les  dépu- 
tés de  la  province  de  Languedoc  eurent  dit  qu'ils  étoient 
partis  en  leurs  opinions ,  la  Picardie  loua  et  magnifia 
les  auteurs  de  l'article,  et  dit  qu'ils  n'étoient  nulle- 
ment d'avis  qu'il  fût  ôté  du  tout  du  cahier,  et  d'autant 
que  la  volonté  du  Roi  étoit  violentée  et  forcée;  que  très 
humbles  remontrances  lui  seroient  faites  de  laisser  la 
liberté  aux  états,  au  moyen  de  ce  qu'elle  étoit  circon- 
venue par  aucunes  personnes  qui  ne  désiroient  le  bien 
du  royaume  et  proposoient  cette  damnable  doctrine 
qui  avoit  engendré  ces  monstres  de  sédition  et  rébellion 
que  l'on  avoit  vus  et  sentis  en  ces  derniers  temps. 

Or,  ayant  été  arrêté  par  provinces  que  ledit  article  se- 
roit  ôté  du  cahier  qui  seroit  présenté  au  Roi,  il  se  fit 
une  grande  plainte  par  cent  ou  six  vingts  députés  qui  di- 
soient que  telle  résolution  étoit  faite  par  le  plus  pclit 
nombre,  qu'eux  étant  en  plus  grand  nombre  ils  dévoient 
emporter  de  voix ,  ou  du  moins  qu'il  étoit  raisonnable 
de  les  recevoir  en  l'opposition  qu'ils  entendoient  former 
à  la  conclusion  et  résolution  prise  par  le  plus  petit  nom- 
bre et  de  leur  bailler  acte  de  ladite  opposition  ;  et  sur 
cette  confusion  et  division  l'assemblée  se  départit. 

Il  y  en  eut  plusieurs  qui  baillèrent  leurs  noms  par 
provinces  pour  former  opposition;  bref,  il  y  eut,  trois 
jours  durant,  un  grand  trouble  dans  la  chamlire  du 
tiers-état,  et  le  22  fut  enfin  arrêté  qu'il  ne  seroit  plus 
parlé  de  l'affaire  de  l'article  et  que  l'on  mettroit  ces 
mots  en  tête  du  cahier  :  «  Le  premier  article  a  été  ci-de- 
vant et  par  avance  présenté  au  Roi  par  son  exprès  com- 
mandement, et  lequel  il  a  promis  de  répondre  et  y 
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pourvoir;  ce  que  Sa  Majesté  est  très  humblement  sup- 
pliée (le  faire.  »  Voilà  ce  qui  s'est  passé  sur  le  différend 
de  l'article  que  le  tiers-état  appeloit  loi  fondamcntaLc ,  et 
le  clergé  du  serment. 

Suivant  ce  cjue  le  maréchal  de  Brissac  avoit  dit  en  la 
chambre  ecclésiastique  que  Leurs  Majestés  auroient 
agréable  que  le  clergé  dressât  un  autre  article  sur  le 
même  sujet  et  qu'elles  le  recevroient  volontiers,  le 
clergé,  qui  avoit  déjà  dressé  celui  qui  est  rapporté  ci-dessus 
et  icelui  envoyé  en  communication  à  la  noblesse  et  au 
tiers-état,  voyant  que  le  tiers-état  ne  leur  avoit  fait  sur 
icelui  aucune  réponse ,  il  fut  arrêté  que  ledit  article  par 
lui  dressé  seroit  le  troisième  des  articles  extraits  des  ca- 
hiers généraux  des  deux  chambres  de  l'Église  et  de 
la  noblesse,  que  Sa  Majesté  seroit  suppliée  de  vouloir 
premièrement  répondre ,  et  que  ledit  article  y  seroit  mis 
en  ces  termes,  avec  le  décret  du  concile  de  Constance  : 

«Les  prélats  et  ecclésiastiques  (Sire)  se  plaignent  avec 
extrême  regret  de  la  perte  de  deux  de  leurs  Rois  ,  même 
de  la  Majesté  du  défunt  Roi  votre  père,  et,  ne  pouvant 
dissimuler  la  honte  de  notre  nation  pour  tels  et  si  pro- 
digieux parricides,  ont ,  avant  toute  œuvre  ,  jeté  les  yeux 
sur  les  remèdes  plus  convenables  pour  réformer  à  l'a- 
venir cette  diabolique  et  exécrable  fureur  ;  et  considé- 
rant que  ceux  qui  se  sont  précipités  en  tels  actes  ont 
été  ensorcelés  par  impressions  fausses  ,  hérétiques  et 
déjà  condamnées  par  les  conciles  généraux,  même  de 
Constance,  session  xv,  et  que  l'ignorance  de  ce  décret 
a  causé  l'erreur  et  subornation  dont  tels  monstres 
ont  été  infectés  par  l'artifice  du  dialjle  ,  sont  entière- 
ment d'avis  et  ne  peuvent  celer  à  Votre  Majesté  que 
ce  décret  doit  être  publié  partout;  supplient  Votre  Ma- 
jesté d'en  avoir  la  publication  agréable ,  même  en  ayant 
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obtenu  de  notre  Saint-Père  le  renouvellement  et  injonc- 
tion de  le  publier  par  toute  la  chrétienté  ,  afin  d'obliger 
par  ce  moyen ,  sous  peine  de  damnation  perpétuelle , 
non-seulement  les  consciences  de  vos  sujets,  mais  aussi 
de  tous  chrétiens,  à  la  croyance  que  l'Église  universelle, 
veillant  pour  les  sacrées  personnes  des  Rois,  a  déter- 
minée sur  ce  point,  qui  est  «que  l'assassinat  des  Rois 
»  est  tellement  prodigieux  et  détestable  que  même  ceux 
»  sont  déclarés  hérétiques  et  damnables  qui  tiennent 
»  qu'il  soit  loisible  d'entreprendre  sur  les  personnes  de 
«ceux  qu'on  voudroit  dire  ou  présumer  tyrans.» 

Décret  du  concile  de  Constance. 

«  Le  saint  concile  convoqué  pour  l'extirpation  des  héré- 
sies, y  pourvoyant,  averti  qu'au  préjudice  de  notre  sainte 
loi,  des  bonnes  mœurs  et  de  la  tranquillité  des  États,  et 
au  scandale  du  public ,  aucuns  dogmatisent  qu'il  est 
non-seulement  loisible,  mais  aussi  méritoire  à  tout  vas- 
sal et  sujet  d'ôter  la  vie  à  un  tyran  par  trahison  ,  entre- 
prise ou  en  quelque  forme  et  manière  que  ce  soit, 
nonobstant  quelconque  obligation  ou  serment  de  fidélité 
par  lui  jurée  ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  sur  ce  attendre 
déclaration,  mandement  ni  ordre  de  justice;  désirant 
abolir  de  fond  en  comble  telles  maximes ,  l'affaire  mise 
en  délibération ,  déclare  telle  doctrine  pleine  d'erreur 
en  la  foi  et  es  mœurs  ,  la  condamne  comme  hérétique, 
scandaleuse  et  introductive  de  trahisons,  séditions  et 
perfidies  ;  tous  ceux  qui  opiniâtrement  la  soutiennent 
hérétiques  ,  et  comme  tels  punissables  suivant  les  saints 
décrets.  » 

Il  ne  se  vit  durant  les  états  que  des  livres  et  dis- 
cours pour  et  contre  l'article  du  tiers-état;  au  livret  in- 
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titulé  l'Apologie  de  l'article  premier  du  tiers-état  on 
opposa  le  Manifeste  de  ce  qui  s'étoit  passé  aux  états 
entre  le  clergé  et  le  tiers-état;  contre  les  deux  Traités  de 
la  souveraineté  du  Roi ,  faits  par  Savarron ,  lieutenant 
général  à  Clcrmont  en  Auvergne,  on  fit  imprimer  les 
Raisons  pour  l'opposition  de  Messieurs  du  clergé  et  de 
la  noblesse  à  l'article  proposé  par  aucuns  en  la  cham- 
bre du  tiers-état.  On  fit  une  réponse  au  livret  intitulé 
Avis  donné  au  Roi  le  4  janvier  sous  le  nom  de  Discours 
de  l'autorité  et  puissance  royale.  La  Harangue  du  cardi- 
nal du  Perron  eut  pour  réponse  la  Déclaration  du  Roi 
de  la  Grande-Bretagne  pour  le  droit  des  Rois  et  indé- 
pendance de  leurs  couronnes  ,  au  derrière  de  laquelle 
étoit  un  avertissement  du  ministre  Du  Moulin.  Bref,  il 
se  vit  plusieurs  livrets  intitulés  Avis ,  Réponses  et  Alar- 
mes ,  tous  faits  par  des  personnes  contraires  à  l'autorité 
de  l'Église. 

Le  pape,  ayant  eu  avis  de  la  résolution  que  le  clergé 
et  la  noblesse  avoient  prise  contre  l'article  du  tiers-état, 
leur  écrivit  deux  brefs  le  dernier  jour  de  janvier,  les- 
quels Févèque  de  Montepulcian ,  nonce  de  Sa  Sainteté, 
fit  présenter  aux  deux  chambres  le  seizième  février. 
Dans  celui  du  clergé  il  les  louoit  d'avoir  non  moins 
constamment  et  sagement  que  généreusement  et  pieu- 
sement résisté  à  l'entreprise  que  l'on  vouloit  faire  sur 
l'autorité  du  Saint-Siège  apostolique ,  et  dans  celui  de 
Messieurs  de  la  noblesse  (qu'ils  ne  firent  lire  en  leur 
chambre  qu'après  l'avoir  présenté  au  Roi),  il  les  louoit 
de  leur  dévotion  et  filial  amour,  par  lesquels  ils  avoient 
fait  paroître  à  l'état  ecclésiastique  de  France  leur  réso- 
lution à  la  conservation  de  l'honneur  de  Dieu  et  dé- 
fense de  l'autorité  du  Saint-Siège,  dont  il  remercioit  très 
affectionnémont  d'avoir  montré  leur  zèle ,  semblable  à 
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celui  de  leurs  aïeuls,  lesquels  avoient  tant  de  lois  cou- 
rageusement pris  les  armes  pour  venger  les  injures  laites 
au  Saint-Siège. 

Le  2  février,  la  réponse  que  fit  le  clergé  audit  bref  fut 
envoyée  à  Sa  Sainteté,  la  conclusion  de  laquelle  portoit  : 

«  Nous  sommes  grandement  consolés  d'avoir  fait  chose 
en  cette  occasion  qui  ait  été  agréable  à  Votre  Sainteté  ; 
c'est  un  excès  de  votre  bonté  et  du  soin  qu'elle  a  du  gouver- 
nement que  Dieu  lui  a  commis,  qu'encore  que  nous 
n'ayons  rien  fait  que  ce  à  quoi  nos  charges  et  notre  de- 
voir nous  obligent,  de  nous  gratilier  toutefois  de  ce  témoi- 
gnage, pour  nous  rendre  plus  affectionnés  à  y  satisfaire. 
Nous  en  remercions  très  humblement  Votre  Sainteté,  et 
la  supplions  de  continuer  le  soin  qu'elle  a  de  l'Eglise  en 
ce  royaume  et  la  favoriser  toujours  de  sa  protection,  avec 
laquelle  nous  espérons  si  courageusement  résister  aux 
entreprises  des  ennemis  de  la  foi  qu'elles  leur  seront 
vaines  et  glorieuses  à  l'bglise.  » 

Nous  avons  été  comme  contraints  de  mettre  tout  de 
suite  ce  qui  s'étoit  fait  touchant  l'article  du  tiers-état, 
sans  y  entremêler  autre  matière  ,  comme  ci-dessus,  où, 
rapportant  la  défense  de  passer  outre  à  l'exécution  de 
l'arrêt  du  2  janvier,  il  est  là  dit  que  ,  le  quatrième  dudit 
mois  de  janvier,  Messieurs  du  parlement  et  de  la  cham- 
bre des  comptes  éloient  allés  vers  le  Roi  pour  lui  faire  des 
remontrances  sur  le  droit  annuel,  lesquelles  nous  met- 
trons ici  pour  ce  qu'elles  furent  estimées.  La  première 
fut  pour  la  continuation  du  droit  annuel,  et  la  seconde 
pour  supplier  le  Roi  d'accorder  que  l'arrêt  donné  en  fa- 
veur des  officiers  députés  aux  états,  touchant  la  conser- 
vation de  leurs  offices  en  cas  de  décès  avant  les  réponses 
aux  cahiers  généraux,  servît  aussi  pour  tous  les  autres 
officiers  de  France. 
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«Sire,  la  proposition  d'éteindre  le  droit  annuel  est 
douce  en  apparence ,  puisqu'elle  vous  fait  espérer  de 
rentrer  dans  votre  autorité,  comme  si  vous  en  étiez  dé- 
pouillé et  que  les  provisions  de  vos  officiers,  non  plus 
que  leur  cœur,  étoient  empreintes  d'autres  caractères 
que  de  celui  qui  part  de  votre  royale  main. 

«Nous  protestons  devant  toute  la  terre  que  nous  te- 
nons nos  offices  et  nos  charges  de  la  seule  grâce  de  Votre 
Majesté ,  et  que  la  plus  grande  crainte  que  nous  ayons 
est  que,  par  cette  proposition  emmiellée,  nous  ne  soyons 
insensiblement  conduits  à  les  tenir  désormais  d'autre 
main  que  de  la  vôtre. 

»  Celui  qui  avança  le  premier  la  barbare  loi  des  qua- 
rante jours  l'avoit,  comme  je  crois,  empruntée  des 
Scythes  et  des  bracmanes.  Hcnri-le-Grand ,  entre  les 
mains  de  qui  Dieu  mit  le  sceptre  des  François  pour 
changer  leur  larmes  en  joie  et  leurs  misères  en  félicité, 
changea  la  rigueur  de  ces  quarante  jours  en  la  dou- 
ceur du  droit  annuel,  auquel  il  vouloit  être  obligé  par 
contrat. 

»  Ce  même  contrat  a  été  renouvelé  par  Votre  Majesté 
durant  l'heureuse  régence  de  la  Reine. 

"Outre  cela.  Sire,  quelle  considération  politique  vous 
pourroit  convier  à  vous  porter  contre  la  foi  donnée  à 
vos  sujets  ?  Est-ce  que  désormais  les  gens  de  bien  et  de 
mérite  seront  appelés  aux  charges?  Qu'est-il  besoin 
d'attendre  cet  effet  pour  l'avenir,  puisque  la  plupart  des 
places  sont  remplies  de  personnages  en  qui  ces  belles 
qualités  reluisent? 

))\ous  aurez  le  pouvoir  de  disposer  des  offices,  et  la 
vertu,  l'intégrité  et  l'industrie  en  seront  revêtues;  mais 
les  fruits  que  vous  en  cueillerez,  Sire,  ne  seront  autres 
sinon  que  vous  perdrez  quinze  cent  mille  livres  du  plus 
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légitime ,  et  pour  ce  du  plus  assuré  revenu  qui  se  recon- 
noisse  en  l'Europe. 

»  Est-ce  le  bien  de  l'État  que  d'en  prendre  le  lustre  et 
de  toucher  aux  fortunes  de  tant  et  tant  de  particuliers? 

»  Après  cela  pourra-t-on  dire  que  ce  droit  annuel  sera 
cause  un  jour  de  la  perte  de  l'Etat,  vu  que  nous  avons 
jusqu'ici  apporté  tant  de  soin  à  sa  conservation ,  pendant 
que  Henri-le-Grand ,  l'épée  à  la  main ,  chassoit  les  enne- 
mis de  cette  couronne  ? 

»La  fidélité  des  officiers  paroissoit  à  la  campagne  et 
dans  les  villes ,  et  leur  exemple  ramenoit  à  leur  devoir 
ceux  qui  s'étoient  tirés  de  son  obéissance. 

»Pour  faire  ces  jugements  à  l'avenir,  avons-nous  par 
le  passé  été  cause  de  la  révolte  de  quelque  ville  ou  de  la 
perte  de  quelque  province?  avons-nous  attiré  les  enne- 
mis de  cet  État  dans  notre  sein  et  dans  nos  entrailles  ? 
Le  contraire  de  cela  a  paru  durant  les  siècles  passés ,  et 
vous  ose  assurer.  Sire ,  que,  si  en  ces  derniers  temps 
vous  eussiez  eu  besoin  de  notre  fidélité,  vous  l'eussiez 
éprouvée  tout  entière. 

«Ceux  qui  courent  à  la  suppression  du  droit  annuel 
disent  qu'il  est  cause  de  la  cherté  des  offices  ;  il  seroit 
bien  de  votre  intérêt  si  l'or  et  l'argent  sortoient  de  vo- 
tre royaume,  mais  ni  Votre  Majesté  ni  l'État  n'est  point 
intéressé  lorsqu'ils  partent  des  mains  d'un  de  vos  sujets 
pour  entrer  en  celles  d'un  autre. 

»  On  ne  condamne  donc  pas  cette  grâce  que  nous  rece- 
vons de  Votre  Majesté ,  mais  on  va  accusant  la  prudence 
de  ceux  de  qui  le  fidèle  ministère  nous  a  conservé  la 
paix ,  paix  qui  nous  donne  l'abondance  d'or  et  d'argent, 
qui  fait  que  les  terres,  les  maisons,  les  vivres,  les  étoffes, 
sans  le  bénéfice  du  droit  annuel,  sont  enchéris  à  l'égal 
des  offices. 
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»  On  dit  encore  qu'un  père  qui  a  cinq  ou  six  enfants 
ne  les  peut  rendre  officiers  à  cause  de  la  cherté  des 
offices.  Il  est  bien  nécessaire  à  l'Etat  que  tous  ces  hon- 
nêtes gens  soient  officiers  !  Si  cette  proposition  avoit  lieu, 
il  faudroit  autant  créer  d'offices  qu'il  y  en  a  déjà  de 
créés.  Que  ces  pères  de  famille  reconnoissent  au  con- 
traire que  le  droit  annuel  assure  du  bien  en  leur  maison 
pour  la  commodité  de  leurs  enfants. 

«Pendant  que  nous  attendons  le  juste  et  favorable  dé- 
cret de  la  confirmation  du  droit  annuel  injustement 
ébranlé,  la  terre  se  remplit  de  pleurs  et  le  ciel  est  frappé 
des  plaintes  de  ceux  qui  survivent  à  leurs  pères  et  à 
leurs  maris,  à  qui  il  n'a  pas  été  permis  au  cours  de 
leur  vie  de  se  défaire  ni  de  conserver  après  leur  mort 
ce  qu'ils  possédoient  légitimement,  puisqu'ils  l'avoient 
acquis  sous  la  foi  et  sous  les  assurances  publiques. 

»  On  ne  peut  toucher  au  droit  annuel  que  toutes  les 
familles  des  bonnes  villes  de  la  France  n'en  ressentent 
l'atteinte. 

')  Depuis  dix  ans  les  offices  ont  servi  d'hypothèque 
pour  les  dettes,  de  bien  assuré  et  solide  pour  les  ma- 
riages et  les  partages  des  maisons  ;  combien  donc  d'of- 
ficiers perdus,  combien  de  créanciers  ruinés,  combien 
de  mariages  mal  assurés ,  combien  de  ruptures  do  par- 
tages !  Ensuite  de  cela,  combien  de  débats,  combien  de 
procès,  combien  de  querelles,  combien  de  funes- 
tes et  tragiques  accidents  qui  suivent  la  foi  publique 
violée  ! 

»  Or  ne  sais- je  pas  comme  quoi  cette  ordonnance 
pourroit  être  équitable ,  qui  défcndroit  ce  que  la  nature 
ordonne  aux  pères,  de  transmettre  à  leurs  enfants  et  à 
leurs  successeurs  ce  (jui  est  de  leur  fortune  et  du  Iriiil 
de  leurs  travaux  ,   et  que  ce  qui  est  permis  à  tous  les 
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ordres  de  votre  royaume  fût  seulement  défendu  aux 
officiers  de  votre  Etat. 

»  Il  ne  reste  donc  rien  qui  nous  empêche  d'espérer  la 
confirmation  du  droit  annuel. 

»  Mais  attendant  cette  justice  et  cette  grâce  ensemble , 
nous  supplions  très  humblement  Votre  Majesté  d'é- 
tendre sur  tous  les  officiers  de  votre  royaume  la  grâce 
dont  il  vous  a  plu  obliger  les  officiers  députés  pour  les 
États,  et  que  l'arrêt  donné  en  faveur  de  ces  particuliers 
serve  aussi  aux  autres  qui  ne  servent  pas  moins  digne- 
ment. » 

Ainsi  le  Roi  étoit  supplié ,  par  les  diverses  remon- 
trances des  officiers  payant  le  droit  annuel,  de  le  conti- 
nuer, ou  au  moins  que  s'ils  décédoient  en  attendant 
la  réponse  qu'il  feroit  aux  cahiers  généraux  qui  lui  se- 
roient  présentés,  que  leurs  offices  fussent  conservés  à 
leurs  héritiers  ;  et  au  contraire  de  la  part  du  clergé  et 
de  la  noblesse  (sur  la  mort  d'un  auditeur  de  la  chambre 
des  comptes)  ,  ils  arrêtèrent  de  faire  faire  de  grandes 
instances  à  Sa  Majesté  afin  qu'il  ne  fût  point  pourvu 
aux  offices  vacants  ou  qui  vaqueroient  jusqu'à  la  ré- 
ponse des  cahiers  généraux ,  où  ladite  suppression  et 
réduction  seroient  demandées,  tant  pour  épargner  les 
gages  desdits  officiers  que  pour  éviter  la  confusion  et 
désordre  que  leur  multitude  apportoit,  tant  en  la  dis- 
tribution de  la  justice  qu'au  maniement  des  finances. 

Dès  le  28  novembre,  la  chambre  du  tiers-état  ayant 
non-seulement  invité  les  deux  autres  chambres  de  faire 
instance  sur  la  surséance  et  révocation  des  commis- 
sions extraordinaires  qui  vexoient  extrêmement  toutes 
les  provinces  de  France,  mais  aussi  présenté  le  mémoire 
desdites  commissions  au  Roi,  Leurs  Majestés  envoyèrent 
le  sieur  de  Phélippeaux  vers  les  chambres  du  clergé  et 
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de  la  noblesse,  leur  dire  qu'elles  désiroient  que  les  pré- 
sidents et  trois  ou  quatre  députés  de  chacune  chambre 
entrassent  en  conférence  avec  aucuns  des  sieurs  du  con- 
seil du  Roi,  afin  de  prendre  un  expédient  et  ordonner 
sur  lesdites  commissions  un  règlement  nécessaire. 

Les  députés  des  trois  ordres  ayant,  depuis  le  cin- 
quième jusqu'au  seizième  décembre,  eu  plusieurs  con- 
férences sur  ce  sujet  avec  M.  le  chancelier  et  autres  sieurs 
du  conseil ,  enfin  y  eut  un  arrêt  portant  surséance  de 
l'exécution  de  plusieurs  commissions,  en  attendant  que 
le  Roi  eût  été  amplement  informé  des  causes  d'icelles  et 
révocation  d'aucunes  ,  savoir  :  1°  la  déclaration  faite 
en  juillet  1610  seroit  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur; 
2°  surséance  des  commissions  des  francs  -  fiefs  et  nou- 
veaux acquêts  ;  3°  des  recherches  des  déchets  du  sel  ; 
[l°  des  recherches  qui  se  faisoient  contre  les  particuliers 
qui  n'avoient  pris  du  sel  pour  la  provision  de  leurs  mai- 
sons aux  greniers  où  le  grand  impôt  étoit  établi;  5°  dé- 
fenses d'établir  des  rcgratiers  du  sel,  si  ce  n'étoit  aux 
lieux  où  il  y  en  avoit  eu  ci-devant;  6°  révocation  des 
commissions  de  nouveaux  offices  de  jaugeurs;  7°  dé- 
fenses de  rechercher  les  restes  des  tailles  dues  aupara- 
vant l'an  1607  ;  8°  défenses  à  tous  fermiers  des  droits  et 
impositions  de  prendre  et  exiger  plus  grands  droits  que 
ce  qui  leur  étoit  permis  par  leurs  baux  et  arrêts  du 
conseil;  9°  défenses  de  contraindre  ceux  qui  vendent 
vin  de  leur  crû  à  pot  sans  asseoir  de  payer  le  droit  de 
confirmation  comme  les  tavcrniers  ;  10°  révocation  des 
commissions  des  louvetiers  et  chasseurs;  11°  de  la  re- 
cherche des  poids  et  mesures  ;  12°  défenses  aux  officiers 
des  élections  de  prendre  davantage  que  les  trois  droits 
portés  par  le  règlement  général  des  tailles,  avec  injonc- 
tion à  la  cour  des  aides  de  procéder  contre  ceux  qui 
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auroient  exigé  plus  que  lesdits  trois  droits  ;  13°  injonc- 
tion aux  élus  de  tenir  la  main  à  ce  que  la  levée  du 
remboursement  des  greffiers  des  paroisses  soit  sursise  ; 
1^°  surséance  de  toutes  contributions  pour  fortifier  les 
citadelles  ;  15°  révocation  de  toutes  lettres  de  maîtrises 
non  exécutées  ;  16°  de  l'édit  des  greffes  des  affirmations 
pour  ce  qui  restoit  à  en  exécuter  ;  17°  de  toutes  com- 
missions émanées  en  la  chambre  de  la  charité  chré- 
tienne ;  18°  surséance  de  la  saisie  des  marais  et  com- 
munes; 19°  révocation  des  taxes  faites  pour  le  droit  de 
confirmation  des  usages  des  bois  à  ceux  qui  s'en  sont 
démis  au  profit  du  Roi,  à  la  charge  desdits  usages; 
20°  défenses  aux  procureurs  généraux  des  chambres  des 
comptes  de  faire  aucunes  poursuites  à  l'encontre  des 
villes  et  communautés,  ou  de  leurs  receveurs ,  pour  les 
faire  compter  des  deniers  patrimoniaux;  21°  permis- 
sion d'informer  par-devant  les  juges  ordinaires  contre 
les  salpétriers  qui  abuseroient  en  leurs  charges  ;  22°  ré- 
vocation des  recherches  sous  prétexte  des  étapes  et 
magasins  ;  23°  et  de  toutes  recherches  pour  les  usures 
qui  se  font  ailleurs  que  par-devant  les  juges  ordinaires  ; 
2^°  suppression  des  offices  d'ancienne  et  nouvelle  créa- 
tion où  il  n'a  été  pourvu,  et  des  offices  qui  ont  vaqué 
par  mort  auparavant  l'an  1600,  réservés  les  offices  ac- 
cordés par  Sa  Majesté  à  la  Reine  ;  25°  surséance  d'éta- 
blir nouveaux  droits  de  boucherie  dans  les  bourgs  et 
villages  ;  26°  révocation  de  ce  qui  reste  à  exécuter  de 
l'établissement  des  offices  des  receveurs  des  épices  et 
des  receveurs  et  payeurs  des  gages  des  présidiaux  ; 
27°  et  de  l'édit  des  affranchis  en  chacune  paroisse  ; 
28°  le  droit  du  vingtième  du  vin  étant  payé  au  lieu  du 
crû  ne  se  paiera  point  à  la  vente  ;  29°  défenses  à  tous 
fermiers  des  aides  de  s'adresser   ailleurs   qu'à  la  c(»ur 
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des  aides  touchant  les  différends  qui  surviendroient  sur 
les  privilèges  des  franchises ,  foires  et  marchés  francs 
des  villes;  30"  surséance  des  commissions  données  à 
des  particuliers  pour  faire  la  montre  des  prévôts  des 
maréchaux;  31°  les  appellations  interjetées  des  tréso- 
riers généraux  de  Bordeaux,  touchant  la  commission 
de  la  confection  d'un  papier  terrier  du  domaine  du  Roi, 
ne  se  videront  qu'en  la  cour  de  parlement  de  Bor- 
deaux ;  32°  surséances  de  la  commission  de  l'établisse- 
ment des  receveurs  des  consignations  ;  33°  et  de  celle 
du  nouvel  établissement  d'un  sol  pour  livre  pour  la  ma- 
nufacture de  la  draperie  ;  3^°  surséance  de  la  recherche 
du  divertissement  des  deniers  connnuns  qui  se  fait,  sous 
le  nom  du  receveur  des  rentes,  contre  les  villes,  com- 
munautés ou  leurs  receveurs;  35°  révocation  des  com- 
missions émanées  des  officiers  du  trésor,  portant  com- 
mandement à  tous  gentilshommes  d'apporter  ovi  envoyer 
leurs  titres  et  enseignements  au  greffe  ;  36°  défenses  aux 
archers  et  gardes  de  l'adjudicataire  des  greniers  à  sel 
de  la  Chastre  et  Buzançois  d'aller  exécuter  leurs  com- 
missions au-delà  des  cinq  lieues  des  limites  du  Berry 
et  de  la  Basse-Marche. 

Le  susdit  arrêt  de  surséances  et  de  révocations  de 
commissions  fut  fait  au  conseil  d'état  du  Roi  le  seizième 
jour  de  décembre  1014,  et  le  3  février  1615  les  ré- 
ponses aux  articles  présentés  au  Roi  par  les  députés  de 
la  chambre  du  tiers-état  furent  aussi  arrêtées  audit 
conseil  ;  elles  portoient  : 

»  1.  Le  Roi  ordonne  que  les  taxes  de  tout  ce  qui  reste  à 
payer  des  francs-fiefs  et  nouveaux  acquêts,  desquelles  y 
aui'a  plaintes,  seront  faites  parles  lieutenants  des  bail- 
lis et  sénéchaux  ,  chacun  en  leur  ressort;  et  coml>ien 
que  ledit  droit  de  fraucs-liefs  et  nouveaux  acquêts  soit 
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un  droit  ancien  et  domanial,  et  que  les  maladeries ,  hô- 
pitaux, marguilleries,  fabriques,  confrairies ,  petits  bé- 
néfices non  payant  décimes,  même  les  communaux, 
l'ayent  toujours  payé,  néanmoins  Sa  Majesté,  ayant 
égard  aux  remontrances  des  députés  desdits  états,  a 
déchargé  les  maladeries,  hôpitaux,  marguilleries,  fa- 
briques, confrairies  et  petits  bénéfices,  comme  aussi  les 
communaux  qui  sont  dans  les  fiefs  et  justices  des  sei- 
gneurs particuliers,  de  toutes  les  taxes  qui  restent  à 
payer  desdits  francs-fiefs  et  nouveaux  acquêts,  et  ce  par 
gratification,  pour  cette  fois  seulement  et  sans  tirer  à 
conséquence  à  l'avenir. 

))2.  Les  villes  et  communautés  et  leurs  receveurs  de- 
meureront déchargés  des  débets  de  quittance  qui  leur 
sont  demandés  de  leurs  deniers  communs  et  patinmo- 
niaux. 

»  3.  Sa  Majesté  accorde  la  révocation  de  la  commission 
de  la  chambre  de  la  réformation  en  ce  qui  concerne  les 
hôpitaux  et  maladeries  qui  ne  sont  point  de  fondation 
royale ,  et  pour  le  regard  de  ceux  qui  sont  de  fondation 
royale,  après  que  le  sieur  cardinal  du  Perron,  grand- 
aumônier  de  France,  aura  été  ouï,  il  y  sera  pourvu  sur 
lesdits  cahiers  généraux. 

»  U.  Le  Roi  veut  et  ordonne  que  les  deniers  qui  se  lèvent 
dans  les  provinces  pour  les  ouvrages  publics  y  soient 
employés,  sans  qu'ils  puissent  être  divertis  pour  quelque 
cause  et  occasion  que  ce  soit. 

»  5.  Le  Roi  accorde  que  l'article  quatrième  de  l'arrêl 
du  16  décembre  161^,  pour  les  recherches  qui  se  font 
contre  les  particuliers  qui  n'ont  pris  du  sel  pour  la  pro- 
vision de  leurs  maisons,  aura  lieu  pour  les  greniers  de 
France,  tant  du  grand  impôt  qu'autres,  et  en  outre  la 
renonciation    des   commissions  délivrées   et  adressées 
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à  aucuns  conseillers   des   cours  des   aides    et    autres. 

»  6.  Il  accorde  aussi  que  ledit  arrêt  du  16  de  décembre 
dernier,  contenant  la  surséance  de  la  saisie  des  marais 
et  communes  des  bailliages  poursuivie  sous  le  nom  du 
procureur  général  de  Sa  Majesté  et  d'autres,  s'entendra 
aussi  pour  les  procès  et  pour  toutes  les  poursuites  qui 
pourroient  être  faites  en  exécution  de  la  commission 
desdits  marais. 

»  Et  7.  Pareillement,  que  toutes  recherches  des  déchets 
sur  le  sel  seront  révoquées.  » 

Voilà  les  sept  réponses  que  le  Roi  fit  sur  les  vingt  ar- 
ticles particuliers  qui  lui  furent  présentés  par  le  tiers- 
état,  sur  aucuns  desquels  il  avoit  déjà  été  pourvu  par 
ledit  arrêt  du  16  décembre  ,  et  sur  les  autres  il  remit  à 
y  pourvoir  quand  les  cahiers  généraux  lui  seroient  pré- 
sentés ,  ce  que  Leurs  Majestés  désiroienl  fort  être  fait. 
Et  pour  ce  le  duc  de  Ventadour  fut  de  la  part  du  Roi 
aux  trois  chambres  des  états  pour  exhorter  chacunes 
d'icelles  à  se  hâter  de  dépêcher  leurs  cahiers  généraux. 
Voici  la  substance  de  ce  que  ce  duc  dit  en  la  chambre 
ecclésiastique  le  23  janvier: 

Que  Sa  Majesté  désiroit  que  les  cahiers  généraux 
lui  fussent  rendus  le  plus  promptement  qu'il  seroit  pos- 
sible, afin  qu'elle  reçût  au  plus  tôt  le  fruit  de  ses  bonnes 
intentions  ; 

Que  ces  états  n'étoient  pas  comme  les  précédents  ; 
que  le  Roi  ne  demandoit  ni  argent  ni  autres  secours  de 
ses  sujets  et  ne  désiroit  que  leur  fidélité  ;  qu'il  étoit  ré- 
solu de  répondre  favorablement  leurs  cahiers  avant  leur 
séparation  ;  qu'il  lui  tardoit  qu'il  ne  leur  eût  déjà  ac- 
cordé toutes  les  faveurs  qui  seroient  possibles  sur  leur 
cahier ,  et  qu'il  les  exhortoit  d'en  hâter  la  présentation, 
quand  ce  ne  seroit  que  pour  délivrer  tout  le  royaume  de 
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l'impatience  qu'il  soufTroit  par  une  si  grande  longueur. 

Le  cardinal  de  Sourdis  lui  répondit  que  le  clergé 
travailloit  incessamment  à  la  compilation  du  cahier ,  et 
que  l'on  se  hâteroit  encore  plus,  s'il  se  pouvoit,  par  la 
semonce  et  commandement  qu'il  en  recevoit  de  sa  part 
par  un  seigneur  de  tant  de  mérite  et  de  si  grande  qua- 
lité, qui,  par  une  heureuse  et  rare  rencontre,  avoit  en- 
richi la  générosité  de  son  courage  et  la  force  de  ses 
armes  d'une  profonde  connoissance  des  plus  belles  et 
rares  sciences. 

Sur  ce  commandement  du  Roi  il  se  fit  dans  les 
chambres  divers  bureaux,  afin  de  vaquer  avec  toute  di- 
ligence à  la  confection  des  cahiers  généraux.  Celle  du 
clergé  en  fit  trois  :  le  premier  pour  dresser  les  articles 
qui  dévoient  être  mis  au  chapitre  de  l'Église  et  de  la 
religion  ,  le  second  pour  dresser  ce  qui  touchoit  l'État, 
la  noblesse  et  les  finances,  et  le  troisième  ce  qui  con- 
cernoit  la  justice  et  police  du  tiers-état. 

Le  29  janvier,  six  députés  de  la  noblesse  étant  entrés 
en  la  chambre  du  clergé,  celui  qui  portoit  la  parole  dit 
que  toute  l'espérance  des  états  étoitla  suppression  de  la 
Paulette  et  la  vénalité  des  offices;  que  plusieurs  de  leur 
ordre  étoient  entrés  en  appréhension  qu'après  la  pré- 
sentation des  cahiers  généraux,  les  états  étant  clos  et 
lorsqu'on  n'auroit  plus  de  pouvoir  de  s'assembler  en 
corps  d'états,  il  adviendroit  que,  par  la  faveur  de  ceux 
qui  y  seroient  intéressés,  toutes  leurs  supplications  pour- 
roient  demeurer  sans  effet. 

La  noblesse  retirée ,  un  ecclésiastique  prenant  la  pa- 
role dit  qu'il  avoit  été  tenu  pour  constant  paa'  les  opi- 
nions particulières  des  députés  des  trois  chambres  que 
les  deux  principales  affaires  pour  lesquelles  on  étoit  as- 
semblé, et  qui  étoient  vraiment  affaires  des  états-géné- 
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raux  (  pour  ce  qu'autres  que  les  états-généraux  n'ose- 
roient  ni  ne  se  voudroicnt  charger  de  l'envie  et  de  la 
malveillance  d'en  avoir  poursuivi  le  remède  au  préju- 
dice des  personnes  puissantes  qui  y  avoient  intérêt)  , 
étoient  :  1°  l'établissement  du  conseil  du  Roi ,  et  2"  le 
règlement  des  finances  de  son  royaume. 

Le  trentième  de  janvier,  par  pluralité  des  opinions 
prises  par  gouvernements ,  premièrement  en  la  cham- 
bre de  l'Église,  puis  en  celle  de  la  noblesse ,  il  fut  ré- 
solu de  supplier  Sa  Majesté  :  1°  que  les  princes  et  offi- 
ciers de  la  couronne  jugeassent  seuls  les  réponses  des 
cahiers  généraux  ;  2°  que  si  Sa  Majesté  désiroit  que  d'au- 
tres personnes  de  son  conseil  y  assistassent,  qu'elle  se- 
roit  suppliée  de  donner  la  liste  de  ceux  de  son  conseil, 
et  qu'entre  ceux-là  les  Ltats  lui  en  nommeroicnt  cinq 
ou  six;  3°  que  trois  ou  quatre  des  députés  de  chaque 
chambre  assistassent  au  conseil  lorsque  lesdites  réponses 
y  scroient  résolues  ;  W  que  les  états  ne  seroient  séparés 
ni  rompus  qu'après  lesdites  réponses,  et  6°  que  les 
remerciements  etharanguesne  se  feroient  aussi  qu'après 
lesdites  réponses. 

Leurs  Majestés  ayant  eu  avis  de  celte  délibération  en 
firent  plainte  au  cardinal  de  Sourdis,  disant  quec'étoienl 
nouveautés  qu'on  ne  pouvoit  introduire  ni  permettre, 
et  ledit  sieur  cardinal  le  rapporta  à  l'assemblée ,  là  où 
le  cardinal  du  Perron  dit  qu'à  la  vérité  il  se  trouvoit  en 
ladite  dernière  délibération  beaucoup  d'inconvénients  et 
de  difficultés.  Aussi,  après  que  d'autres  prélats  eurent 
sur  ce  sujet  dit  et  représenté  plusieurs  raisons,  toute  l'as- 
semblée résolut  de  se  conformer  en  toutes  choses  à  la 
volonté  du  Roi  et  à  lui  rendre  toute  obéissance. 

Dès  le  jour  même,  cinq  députés  de  la  noblesse  s'élanl 
rendus  en  la  chambre  ecclésiastique,  celui  qui  portoif 


la  parole  dit  que  puisque  le  Roi  ne  vouloit  pas  permet- 
tre que  nul  des  états  assistât  en  son  conseil  lorsqu'il  y 
seroit  délibéré  sur  les  réponses  des  cahiers,  attendu 
qu'il  ne  vouloit  introduire  aucune  nouveauté  ni  per- 
mettre qu'il  fût  rien  changé  aux  formes  anciennes, 
leurordre,y  ayant  bien  pensé,  avoitestimé  se  devoir  dé- 
porter de  la  supplication  qu'il  avoit  désiré  lui  en  faire  ; 
toutefois  que  ,  conformément  à  leurs  résolutions  précé- 
dentes, ils  venoient  supplier  Messieurs  du  clergé  d'élire 
des  députés,  comme  aussi  leur  ordre  feroit  de  sa  part, 
pour  supplier  le  Roi  :  1°  qu'avec  les  princes  et  officiers 
do  la  couronne  il  n'y  eût  que  les  six  plus  anciens  du 
conseil  seulement  qui  y  pussent  assister  et  lui  donner 
avis  sur  les  réponses  des  cahiers ,  et  2°  que  les  états, 
après  la  présentation  des  cahiers,  se  puissent  assembler 
comme  à  présent  et  jusqu'à  ce  que  les  réponses  des  ca- 
hiers leur  aient  été  rendues. 

L'archevêque  d'Aix,  assisté  des  députés  du  clergé  et 
de  la  noblesse,  fut,  de  la  part  des  deux  chambres,  sup- 
plier le  Roi  de  leur  accorder  ce  que  dessus,  avec  cer- 
taines propositions  sur  le  remboursement ,  suppression 
et  réduction  des  officiers  de  justice  et  des  finances. 

Le  cinquième  janvier,  le  duc  de  Vantadour  ayant  fait 
donner  avis  à  la  chambre  ecclésiastique  qu'il  s'y  alloit 
rendre  de  la  part  du  Roi ,  étant  reçu,  introduit  et  assis, 
dit  que  monsieur  l'archevêque  d'Aix,  assisté  des  députés 
des  deux  chambres  de  l'Église  et  de  la  noblesse,    avoit 
hier  représenté  au  Roi  :  1°  des  ouvertures  et  proposi- 
tions faites  pour  le  remboursement ,  suppression  et  ré 
duction  des  offices  de  justice  et  des  finances,    et  par 
même  moyen  le  retranchement  de  leurs  gages  et  abo- 
lition des  épices,  par  des  moyens  justes  et  raisonnables, 
et  sans  faire  tort  à  la  justice  générale  ni  particulière  de 
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ceux   qui,  sous  la   toi   du   public,  s'étoient  engagés  cl 
avoient  employé  leur  bien  auxdits  ofiices; 

Et  2°  que  les  chambres  du  clergé  et  de  la  noblesse 
désiroient  que  leurs  propositions  fussent  résolues  par 
Sa  Majesté  avant  la  présentation  de  leurs  caliiers  ; 

Que  Sa  Majesté  désiroit  de  donner  toute  sorte  de  con- 
tentements possibles  auxdites  chambres,  comme  elle  leur 
enavoit  souvent  donné  parole  et  assurance,  laquelle  elle 
ratifioit  encore,  et  que  particulièrement  elle  étoit  tort 
disposée  de  pourvoir  sur  le  sujet  desdites  propositions, 
qu'elle  trouveroit  bon  d'être  mises  à  la  tête  des  cahiers 
pour  être  résolues  et  répondues  les  premières; 

Néanmoins  que  le  Roi  ne  pouvoit  avoir  agréable  ni 
permettre  que  la  présentation  des  cahiers  des  états  fût 
différée  jusqu'après  la  résolution  ;  cjue  ce  seroit  une 
nouveauté  fort  préjudiciable  etune  longueur  trop  grande 
dont  les  effets  pourroient  causer  de  mauvaises  consé- 
quences, comme  aussi  si  les  états  subsistoient  et  con- 
tinuoient  à  s'assembler  après  ladite  présentation  ; 

Bien  que  l'intégrité  et  fidélité  de  ceux  dont  ils  étoient 
composés  pour  le  jourd'hui  étoit  si  grande  et  si  reconnue 
qu'on  ne  dût  avoir  aucune  appréhension  ,  toutefois  qu'à 
l'avenir  et  en  la  tenue  d'autres  états  on  en  pourroit  jus- 
tement craindre  de  mauvais  effets  ,  de  pernicieuses  con- 
séquences, et  une  continuation  perpétuelle  à  la  volonté 
et  fantaisie  de  ceux  qui  y  seroient  ou  de  ceux  qui  leur 
donncroicnt  de  mauvais  mouvements  ; 

Que  Sa  Majesté  agréeroit  bien  que  chacun  des  trois 
ordres  députât  ceux  d'entr'eux  qu'ils  aviseroient  pour 
représenter,  déduire,  animer  et  donner  les  raisons  et 
mouvements  des  articles  de  leurs  cahiers  devant  Sa  Ma- 
jesté et  devant  ceux  de  son  conseil  qu'elle  employeroit 
pour  y  faire  les  réponses,  lesquelles  elle  vouloil  et  en- 
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tendoit  être  faites  et  remises  es  mains  des  trois  ordres 
avant  qu'ils  se  retirassent  et  afin  qu'ils  les  pussent  porter 
chacun  en  leurs  provinces ,  l'intention  et  résolution  du 
Roi  étant  de  donner  aux  députés,  avant  leur  séparation 
et  départ,  tout  le  contentement  possible  par  ses  réponses  ; 

Et  afin  que  le  bien  qu'ils  se  dévoient  promettre  d'i- 
celles  réponses  leur  arrivât  plus  tôt ,  il  les  exhortoit  et 
conjuroit  de  travailler  incessamment  à  la  confection  du 
cahier,  afin  qu'il  fût  présenté,  et  que  les  provinces  qui 
les  attendoient,  et  qui  même  se  plaignoient  déjà  à  cause 
de  la  longueur  des  états,  eussent  la  satisfaction  ,  fruit  et 
utilité  qu'elles  en  espéroient. 

Le  cardinal  de  Sourdis  lui  répondit  que,  pour  les  lon- 
gueurs de  la  confection  de  leur  cahier,  elles  n'avoientpas 
procédé  de  leur  chambre,  mais  des  propositions  inutiles 
et  superflues  faites  par  le  tiers-état  ;  qu'elle  continueroit 
à  travailler  de  telle  sorte  que  Sa  Majesté  reconnoîtroit 
comme  elle  faisoit  loi  d'obéissance,  et  n'avoit  autre  désir 
que  de  la  contenter  et  lui  faire  voir  comme  elle  n'étoit 
pas  ingrate,  même  de  ce  qu'elle  lui  avoit  fait  entendre 
ses  intentions  par  un  personnage  de  si  éminente  qualité, 
mérite  et  suffisance. 

Depuis  il  y  eut  plusieurs  discours  qui  furent  tenus  en 
toutes  les  trois  chambres  sur  ce  sujet,  et  on  prit  résolu- 
lion  de  faire  une  seconde  supplication  au  Roi  sur  la  con- 
tinuation des  états  et  de  la  liberté  et  pouvoir  de  s'assem- 
bler après  la  présentation  du  cahier,  et  jusqu'à  ce  que 
les  réponses  auroient  été  rendues,  non  pour  faire  de 
nouvelles  propositions  ni  nouvelles  résolutions,  mais 
pour  entendre  et  savoir  l'état  et  progrès  desdites  répon- 
ses et  les  difficultés  qui  s'y  pourroient  trouver,  et  sur 
icelles  (et  sur  le  raj^port  de  ceux  que  Sa  Majesté  avoit 
agréé  être  députés  parles  chambres  pour  conféi'er  avec 
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les  commissaires  qu'elle  députeroil  pour  lesdiles  répon- 
ses) prendre  les  résolutions  justes  et  raisonnables,  et  en 
taire  remontrance  à  Sa  Majesté  ou  auxdits  sieurs  com- 
missaires. 

L'évêque  de  Grenoble  avec  les  députés  des  trois  cham- 
bres furent  faire  ladite  supplication  au  Roi ,  et  le  procès- 
verbal  de  la  chambre  ecclésiastique  porte  que  Leurs 
Majestés,  après  leur  avoir  donné  une  audience  favorable, 
auroient  répondu  qu'elles  étoient  désireuses  et  résolues 
de  donner  toutes  sortes  de  contentements  aux  états, 
mais  que  ce  bien  ne  pouvoit  se  donner  que  sur  les  ca- 
hiers, lesquels  elles  désiroient  être  au  plus  tôt  présentés, 
et  pour  le  plus  tard  lundi  ou  jeudi  prochain  ;  qu'après 
ladite  présentation  et  lorsqu'on  traiteroit  et  délibéreroit 
sur  les  réponses,  si  le  sujet  et  occasion  se  présentoit 
pourquoi  les  états  se  dussent  rassembler,  qu'elles  y  pour- 
voiroienl. 

Cette  réponse  étant  reportée  aux  chambres,  en  celle 
du  clergé  les  uns  disoient  que  le  service  du  Pioi ,  le  bien 
de  sonLtatjla  nécessité  des  affaires  et  l'impossibilité 
qu'il  y  avoit  qu'il  fût  pourvu  aux  plus  importantes  pro- 
positions si  les  états  ne  subsistoientet  ne  s'assembloient 
après  la  présentation ,  étoient  d'assez  fortes  raisons  pour 
faire  à  Leurs  Majestés  une  troisième  instance  et  suppli- 
cation. Mais  la  plus  grande  part  ayant  représenté  que 
ce  seroit  offenser  par  importunité  Leurs  Majestés  de  faire 
d'avantage  d'instance  sur  ce  sujet;  que  Messieurs  du 
conseil  disoient  que  la  demande  qu'on  faisoit  étoit  de 
mauvaise  conséquence  et  qu'ils  ne  conseilleroient  jamais 
le  Roi  de  l'accorder;  qu'il n'étoit  pas  raisonnable  que  les 
états,  ({iii  dévoient  fortifier  et  ralïerrair  l'autorité  royale, 
fussent  l'occasion  de  l'alVoiblir,  quand  même  ce  seroit 
pour  un  bien  qui  ne  sauroit  être  de  si  grande  impor- 
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tance  que  la  moindre  diminution  qui  se  feroit  à  l'auto- 
rité royale  ;  que  les  états  se  dévoient  bien  gai-der  de  don- 
ner tant  soit  peu  d'apparence  de  sujet  qu'on  pût  les  en 
blâmer  ni  leur  en  faire  reproche  ;  même  qu'étant  le  Roi 
encore  en  bas  eige ,  comme  il  étoit,  il  importoit  infini- 
ment d'agrandir  son  autorité  et  non  pas  l'ébranler  ni 
l'amoindrir  tant  soil  peu;  que  puisqu'on  estimoit  que 
cette  nouveauté  le  pourroit  faire,  qu'il  s'en  falloit  du  tout 
déporter  et  se  soumettre  à  la  volonté  de  Leurs  Majestés , 
y  acquiescer  par  une  très  humble  obéissance  ,  recevoir 
avec  reconnoissance  d'obligation  les  faveurs  qu'il  leur 
plaisoit  de  faire  ,  sans  les  presser  de  les  étendre  par  des- 
sus ce  qu'elles  jugeoient  raisonnable  ;  qu'elles  avoient 
déjà  libéralement,  favorablement,  .et  par  pure  grâce,  ac- 
cordé quelesétatsdemeureroientetnesesépareroientde 
cette  ville  que  les  réponses  des  cahiers  ne  fussent  au  préa- 
lable rendues  ;  qu'elles  permettoient  que  les  chambres 
eussent  des  députés  d'entr'eux  pour  représenter  devant 
les  commissaires  les  raisons  et  mouvements  des  états  sur 
les  articles  qu'ils  présenteroient,  et  qu'encore  ils  concer- 
teroient  sur  lesdites  réponses ,  et  qu'en  outre  elles  pro- 
mettoient  de  permettre  aux  états  de  se  rassembler  lors- 
que Leursdites  Majestés  jugeroient  être  à  propos  et 
qu'elles  verroient  que  le  sujet  le  requerroit;  que  toutes 
ces  extraordinaires  grâces  (  qu'on  devoit  principalement 
à  la  bonté  de  la  Reine,  qui  avoit  porté  le  Roi  à  les  agréer 
et  que  plusieurs  même  du  conseil  trouvoient  mauvaises) 
dévoient  contenter  les  étals,  les  arrêter  et  divertir  d'en 
faire  plus  grande  instance,  et  les  résoudre,  après  en  avoir 
reconnu  l'obligation  ,  à  acquiescer,  obéir  et  se  soumet- 
tre à  ce  qu'il  avoit  plu  et  plairoit  à  Leurs  Majestés  y  or- 
donner ;  que  particulièrement  le  clergé  devoit  en  toutes 
choses,  et  notamment  en  celle-ci,  montrer  rexemj)le  de 


198  RKLATIO.\ 

fidélité  et  d'obéissance  ,  et  non-seulement  s'y  résoudre, 
mais  convier  et  disposer  la  noblesse  et  le  tiers-état  à 
faire  le  semblable. 

Sur  ce  toute  l'assemblée  arrêta  de  se  contenter  de  la- 
dite réponse  de  Sa  Majesté,  y  obéir  et  acquiescer;  que 
les  évêques  de  Grenoble  et  de  Sées,  avec  deux  députés  de 
Bretagne,  iroient  en  la  chambre  de  la  noblesse,  et  l'évê- 
que  de  Tarbe  avec  deux  députés  du  gouvernement  de 
Languedoc  au  tiers-état,  afin  de  les  disposer  à  se  confor- 
mer et  joindre  à  leur  résolution,  et  qu'en  obtempérant 
au  désir  et  commandement  de  Sa  Majesté  ils  eussent  à 
travailler  incessamment  à  mettre  en  ordre  et  au  net 
leurs  cahiers  pour  être  présentés  le  lundi  23  février,  jour 
auquel  Leurs  Majestés  avoient  délibéré  que  la  clôture 
des  états  se  feroit. 

Sur  ce  les  députés  des  chambres  de  l'Église  et  de  la 
noblesse  ,  qui  avoient  en  une  conférence  particulière 
dressé  les  vingt-quatre  articles  principaux  qui  dévoient 
être  mis  à  la  tète  des  cahiers  généraux,  les  représen- 
tèrent aux  deux  chambres,  où  ils  furent  lus  et  agréés. 

Le  premier  article  contenoit  la  demande  de  la  publi- 
tion  du  concile  de  Trente  (cet  article  a  été  mis  ci-dessus). 

Le  second,  pour  le  rétablissement  de  la  religion  ca- 
tholique ,  étoit  en  ces  mots  : 

«  L'exercice  liljre  de  la  religion  catholique,  aposto- 
lique et  romaine,  n'ayant  encore  été  remis  en  toutes  les 
terres  et  lieux  de  votre  obéissance,  spécialement  es  pays 
de  Béarn,  bailliages  de  Gex  et  autres  nouvellement  ré- 
duits à  votre  couronne,  Votre  Majesté  est  très  humble- 
ment suppliée  l'y  rétablir  par  son  édit.  )> 

Le  troisième  étoit  pour  l'assurance  de  la  vie  et  per- 
sonne des  Rois,  avec  le  décret  du  concile  de  Conslaiice 
(cet  article  est  inséré  ci-dessus). 
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Le  quatrième  contenoit  une  supplication  au  Roi  de 
se  souvenir  des  obligations  qu'il  avoit  à  la  Reine  sa 
inère,  pour  sa  sainte  et  religieuse  éducation. 

Le  cinquième  étoit  la  supplication  de  l'accomplisse- 
ment du  traité  de  mariage  du  Roi  et  de  l'infante  d'Es- 
pagne (cet  article  est  ci-dessus  inséré) . 

Le  sixième,  pour  l'union  inséparable  du  royaume  de 
Navarre  et  de  la  principauté  de  Béarn  ,  étoit  en  ces 
mots  : 

«  En  conséquence  de  votre  déclaration  du  mois  de 
juillet  1607,  registrée  en  votre  cour  de  parlement.  Votre 
Majesté  est  très  humblement  suppliée  déclarer  non-seu- 
lement le  royaume  de  Navarre  et  principauté  de  Béarn, 
mais  aussi  toutes  terres  souveraines  qui  se  trouveront 
appartenir  aux  Rois  lors  de  leur  avènement  à  la  cou- 
ronne, unies  inséparablement  à  icelle.  » 

Le  septième  contenoit  une  supplication  à  ce  que  le 
conseil  près  de  la  personne  du  Roi  fût  composé  (outre 
messieurs  les  princes  du  sang,  autres  princes  et  offi- 
ciers de  la  couronne)  de  quatre  prélats,  quatre  gentils- 
hommes et  seigneurs,  et  de  quatre  des  officiers  du  Roi 
par  chacun  quartier,  même  que  les  six  plus  anciens  qui 
de  présent  étoient  audit  conseil  y  serviroient  continuel- 
lement comme  ordinaires ,  etc. 

Par  le  huitième  Sa  Majesté  étoit  suppliée  interdire 
aux  cours  souveraines  toutes  connoissances  de  matières 
de  foi,  autorité  du  Saint-Siège,  doctrine  et  sacrements 
de  l'Eglise,  règlesmonastiques,  et  toutes  autres  matières 
spirituelles,  directement  ou  indirectement,  sous  quelque 
couleur  et  introduction  que  ce  fût,  à  peine  de  nullité , 
cassation  de  leurs  jugements,  dépens,  dommages  et  in- 
térêts des  parties. 

Le  neuvième  étoit  à  ce  qu'il  plût  au  Roi  commettre 
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tels  de  son  conseil  et  cours  souveraines  qu'il  lui  plairoil, 
pour,  avec  ceux  qui  à  cette  fin  seroient  députés  des 
états,  régler  et  limiter  les  cas  des  appellations  comme 
d'abus,  éclaircir  ce  que  l'on  nomme  libertés ,  et  termi- 
ner la  confusion  et  multitude  desdits  cas  privilégiés. 

Les  dix,  onze,  douze  et  treize  requéroient  Sa  Majesté 
d'ôter  la  vénalité  des  offices,  supprimer  le  droit  annuel, 
empêcher  la  vente  des  gouvernements  et  des  charges 
militaires,  et  révoquer  toutes  survivances  (ces  quatre 
articles  ont  été  mis  ci-dessus). 

Les  quatorze,  quinze  et  seize  étoient  touchant  le  rè- 
glement des  finances,  l'abolition  des  pensions  et  la  de- 
mande d'une  chambre  de  justice  pour  la  recherche  des 
financiers  (ces  trois  articles  sont  ci-dessus). 

Les  dix-sept  et  dix-huit  étoient  :  1°  une  plainte  contre 
les  commissions  extraordinaires,  et  2°  une  supplication 
de  remettre  les  tailles,  taillon  et  crues  ainsi  qu'elles 
étoient  en  l'an  4576,  et  de  décharger  le  tiers  du  prix  du 
sel. 

Par  les  dix-neuf  et  vingt  ils  supplioient  Sa  Majesté  de 
députer  des  commissaires  en  toutes  ses  provinces,  de 
deux  en  deux  ans,  pour  y  recevoir  les  plaintes  de  ses  su- 
jets et  en  faire  ample  procès-verbal,  sans  imposition  sur 
le  peuple,  faisant  à  cet  effet  choix  de  personnages  de 
vertu  et  suffisance  telle  que  la  dépense  modérée  qu'ils 
feroient  fût  de  beaucoup  surpassée  par  le  fruit  que  Sa 
Majesté  rccevroit  de  leur  fidélité  et  diligence;  commettre 
aussi  personnages  de  grande  suffisance  ,  tels  qu'il  plai- 
roit  à  Sadite  Majesté  nommer ,  pour  réduire  les  ordon- 
nances à  un  seul  corps,  style  plus  clair,  brief,  et  meilleur 
ordre  et  forme  qu'elles  n'avoient  été  ci-devant  ,  pour, 
sous  son  royal  cl  auguste  nom,  passer  en  loix  à  la  pos- 
térité. 
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Les  vingt-un  et  vingt-deux  concernoient  les  Univer- 
sités et  le  rétablissement  des  Jésuites  (ces  deux  articles 
sont  ci-dessus). 

Le  vingt-trois  étoit  aussi  une  supplication  à  Sa  Ma- 
jesté de  faire  un  bon  et  assuré  règlement  sur  les  mon- 
noies,  et  pour  ce  convoquer  aucuns  des  officiers  des 
monnoies  ,  orfèvres ,  essayeurs ,  tireurs  et  départeurs 
d'or  et  d'argent,  pour,  en  présence  de  tels  personnages 
notables  qu'il  plairoit  à  Sa  Majesté  commettre,  lui  don- 
ner sur  ce  un  bon  et  profitable  avis. 

Le  vingt-quatre  et  dernier  concernoit  ce  qui  s'étoit 
passé  durant  les  états,  les  5  et  8  janvier,  sur  les  deux 
remontrances  faites  au  Roi  par  l'évèque  d'Angers ,  au 
nom  du  clergé  et  de  la  noblesse.  Voilà  tout  ce  que  con- 
tenoient  les  articles  principaux. 

Le  procès-verbal  de  la  chambre  ecclésiastique  porte 
que  l'évoque  de  Rhodes  fit  en  ladite  chambre  une  plainte, 
le  12  janvier,  du  grand  désordre  survenu  en  la  ville  de 
Millau,  ville  de  son  diocèse,  les  veille  et  jour  de  Noël 
dernier,  où  le  peuple,  qui  y  est  pour  la  plus  grande  par- 
tie de  la  religion  prétendue  réformée,  s'étoit  ému  et  sou- 
levé, avoit  prins  les  armes,  contraint  les  ecclésiastiques 
de  sortir  de  la  ville,  étoit  entré  dans  l'église,  rompu  le 
crucifix,  les  croix,  les  ornements,  les  autels,  et  le  tout 
dissipé  et  mis  en  pièces  ;  qui  pis  étoit,  avoit  arraché  le 
saint-ciboire  du  tabernacle ,  foulé  aux  pieds  le  saint- 
sacrement  de  l'autel  et  rompu  tous  les  reliquaires.  Sur 
cet  avis  le  clergé  résolut  d'en  demander  justice  au  Roi 
et  d'inviter  les  deux  autres  chambres  à  s'y  joindre. 

Le  19  février,  l'archevêque  d'Auch  représenta  aussi 
en  ladite  chambre  ecclésiastique  l'état  des  affaires  qui 
regardoient  la  religion  et  les  catholiques  du  pays  de 
Béarn,  l'oppression  que  même  les  deux  évêques  y  soûl- 
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Troient;  comme  en  la  plupart  des  lieux  Texercice  de  la 
religion  catholique  n'étoit  encore  rétabli;  comme  le 
revenu  ecclésiastique  étoit  entre  les  mains  des  officiers 
du  Roi,  depuis  l'usurpation  qui  en  fut  faite  au  règne  de 
la  Reine  Jeanne,  lesdits  deux  évêques  et  autres  ecclé- 
siastiques ne  jouissant  que  de  certaine  pension;  comme 
la  jurisdiclion  ecclésiastique  et  môme  la  spirituelle  étoit 
usurpée  par  le  conseil  de  Pau,  composé  de  ceux  de  la 
religion  prétendue  réformée,  n'y  ayant  dans  le  conseil 
qu'un  seul  catholique;  comme  toute  l'autorité  des  armes 
et  justice  étoit  entre  les  mains  de  ceux  de  cette  religion, 
qui  ne  vouloient  obéir  aux  commandements  du  Roi 
quand  ils  étoient  quelque  peu  avantageux  aux  catho- 
liques, qui  étoient  opprimés  et  comme  en  servitude  ;  que 
déjà  les  chambres  avoient  préjugé  qu'il  étoit  raisonnable 
de  supplier  le  Roi  (attendu  que,  par  les  loix  fondamen- 
tales de  l'Etat  de  France,  ledit  pays  étoit  uni  insépara- 
blement à  la  couronne  du  temps  du  feu  Roi)  de  faire 
une  déclaration  contenant  les  raisons  de  ladite  réunion, 
afin  qu'elle  fût  enregistrée  où  il  appartiendroit,  et  qu'en 
conséquence  d'icelle  réunion  il  avoit  déjà  été  résolu  en 
leur  chambre  qu'on  demanderoit  au  Roi  l'établissement 
entier  dudit  exercice,  une  chambre  mi-partie,  et  plu- 
sieurs autres  choses  concernant  le  bien ,  consolation  et 
soulagement  desdits  catholiques  ;  que  l'affaire  étant  im- 
portante, il  sembloit  qu'elle  méritoit  une  particulière 
et  solennelle  députation,  supplication  très  humble  et 
remontrance  à  Sa  Majesté. 

Sur  cette  proposition  il  fut  résolu  que  l'archevêque 
de  Lyon  en  portcroit  la  parole  à  Leurs  Majestés  et  leur 
feroit  les  plaintes,  remontrances  et  supplication  telles 
que  le  sujet  désiroit,  et  en  môme  tem])s  qu'il  dcman- 
«loroit  aussi  justice  de  c:e  qui  s'étoit  passé  à  Millau. 
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Suivant  cette  résolution  ,  les  deux  autres  chambres 
ayant  été  invitées  à  se  joindre  au  clergé,  elles  envoyèrent 
des  députés  exprès  en  la  cliambi^e  ecclésiastique ,  les- 
quels ,  par  leurs  paroles  ,  firent  reconnoître  être  fort 
émus  de  compassion  du  fait  de  Millau,  et  dirent  que 
leurs  ordres  députeroient  pour  accompagner  l'arche- 
vêque de  Lyon  lorsqu'il  iroit  faire  lesdites  plaintes  et 
remontrances  au  Roi. 

Le  21  février,  ledit  sieur  archevêque  de  Lyon  s'étant 
avec  les  députés  des  trois  ordres  rendu  au  Louvre  (bien 
que  le  Roi  fût  absent),  il  fit  les  plaintes  et  remontrances 
dont  il  étoit  chargé  à  la  Reine  sa  mère.  On  a  écrit  qu'il  dit: 

Que ,  dès  aussitôt  que  le  feu  Roi  eut  donné  la  paix  à 
son  àme  et  à  son  État  par  sa  conversion  à  la  foi  catho- 
lique, il  n'avoit  rien  eu  en  plus  singulière  recommanda- 
tion que  de  remettre  et  rétablir  l'Église  ,  particulière- 
ment en  Béarn,  d'où  la  Reine  sa  mère  l'avoit  extermi- 
née ,  sachant  bien  qu'il  ne  pouvoit  être  en  la  bonne 
grâce  de  Dieu  s'il  ne  favorisoit  son  épouse,  et  que  les 
deux  dernières  familles  de  nos  Rois  étoient  entrées  à 
la  royauté  par  cette  porte  ; 

Qu'afin  d'acheminer  son  dessein  il  avoit  fait  élection 
de  deux  hommes  capables  qui  furent  sacrés  évêques,  et 
les  avoit  envoyés  en  ce  pays-là  pour  y  replanter  la  foi 
qui  en  avoit  été  bannie  depuis  si  longtemps;  et  ne  pou- 
vant si  tôt,  pour  quelques  considérations  importantes, 
les  remettre  en  possession  de  leurs  biens,  il  leur  avoit 
assigné  sur  son  domaine  de  Navarre  pension  suffisante 
pour  entretenir  leur  dignité  ,  avec  promesse  de  rendre 
bientôt  après  tous  les  biens  ecclésiastiques  ; 

Que  cette  promesse  leur  avoit  été  confirmée  par  la 
Reine  durant  sa  régence,  et  l'accomplissement  d'iceilo 
remis  à  la  majorité  du  Roi; 
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Que  lesdits  deux  évêques  étant  arrivés  à  la  cour  pour 
en  demander  l'exécution  et  poursuivre  leur  rétablisse- 
ment, les  états  s'étoient  joints  avec  eux  et  supplioient 
très  humblement  le  Pioi  de  considérer  l'importance  et 
la  justice  de  cette  demande  ,  de  remettre  l'Église  de 
Béarn  en  son  bien  et  les  ecclésiastiques  dans  leurs  mai- 
sons, afin  de  leur  donner  le  moyen  de  rebâtir  les  autels 
que  la  rage  de  l'hérésie  avoit  démolis  et  de  regagner  les 
peuples  qu'elle  avoit  débauchés  du  service  de  Dieu  et 
de  l'obéissance  de  l'Eglise. 

Puis  il  fit  un  long  discours  sur  les  importantes  raisons 
louchant  l'union  ou  la  réunion  du  Béarn  à  la  couronne 
de  France  ;  comme  cette  réunion  seroit  profitable  aux 
Béarnois  mêmes  ;  que  le  Béarn  avoit  été  usurpé  sur  la 
France  du  temps  de  saint  Louis  et  lorsqu'il  éloit  occupé 
aux  voyages  de  la  Terre-Sainte  ; 

Qu'il  n'y  avoit  rien  de  plus  véritable  que  le  Béarn 
éloit  jadis  du  royaume  d'Aquitaine,  que  Charles-le- 
Chauve  annexa  à  la  couronne  ,  et  compris  par  consé- 
quent dans  l'enclos  du  gouvernement  de  Guyenne  de- 
puis qu'il  est  réduit  en  province,  comme  encore  il  se 
voyoit  dans  les  provisions  des  gouverneurs  de  Guyenne. 

Après  il  parla  longtemps  de  ce  qui  s'étoit  passé  à 
Millau;  de  quoi  la  Picine  témoigna  en  avoir  beaucoup 
de  ressentiment  et  de  regret,  et  dit  que  le  Roi  pourvoi- 
roit  à  ces  deux  plaintes  et  que  déjà  il  avoit  écrit  et  en- 
voyé commission  sur  le  fait  de  Millau. 

En  ce  même  temps  les  agents  de  ceux  de  la  religion 
prétendue  réformée  fii'ent  aussi  à  Leurs  Majestés  et  à 
M.  le  chancelier  plusieurs  remontrances  et  plaintes  sur 
ce  qui  éloit  advenu  à  Balesla,  où  on  avoit  abattu  le  tenijde 
que  ceux  de  celle  religion  y  avoient  fait  bâtir,  comme  en 
un  lieu  qui  leur  avoit  élé  donné  par  les  édils  de  pacifi- 
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cation ,  pour  y  faire  leur  exercice  ;  ils  demandèrent  que 
la  connoissance  de  ces  deux  entreprises  sur  les  édits  fût 
renvoyée  à  la  chambre  de  Castres,  ce  qui  fut  fait,  et  où 
y  eut  depuis  arrêts  dont  les  uns  et  les  autres  ne  se  con- 
tentèrent. 

Pour  les  affaires  de  Béarn,  le  sieur  de  la  Force,  qui  en 
est  gouverneur,  étant  lors  à  Paris,  ayant  aussi  informé 
le  Roi  et  Messieurs  du  conseil  de  l'état  dudit  pays,  on 
remit  à  en  traiter  durant  l'assenoiblée  du  clergé  qui  se 
devoit  tenir  au  mois  de  mai,  et  depuis  le  Roi  donna  la 
charge  de  ce  faire  au  sieur  de  Boullion ,  surintendant 
de  la  maison  de  Navarre. 

Le  lundi  23  février,  jour  pris  pour  la  clôture  des 
états,  les  trois  ordres  se  rendirent  à  la  salle  de  Bour- 
bon, laquelle  étoit  disposée  et  préparée  en  la  même 
forme  qu'il  a  été  dit  ci-dessus  en  l'ouverture  desdits 
états  ,  sinon  que  Messieurs  du  conseil  du  Roi  et  les 
maîtres  des  requêtes  furent  assis  et  rangés  tout  joignant 
le  théâtre  du  Pioi,  tournant  le  visage  vers  les  états  et  le 
dos  vers  le  théâtre ,  comme  les  secrétaires  d'Etat  qui 
étoient  entre  deux. 

Par  le  peu  de  soin  que  les  capitaines  des  gardes  et 
autres  qui  en  étoient  chargés  y  avoient  apporté ,  l'en- 
trée ayant  été  permise  à  un  monde  de  personnes  de 
tout  sexe ,  il  s'y  vit  encore  une  plus  grande  confusion 
qu'à  la  séance  de  l'ouverture ,  ce  qui  causa  un  grand 
désordre  et  contestation  entre  les  députés  des  états  et 
ceux  qui  s'étoient  saisis  des  bancs  destinés  pour  iceux 
députés ,  tellement  que  plusieurs  disoient  qu'il  falloit 
supplier  le  Roi  de  remettre  l'action  à  un  autre  jour. 
Néanmoins,  craignant  que  ce  délai  pourroit  être  fâ- 
cheux à  Sa  Majesté,  ils  s'accommodèrent  comme  ils  pu- 
rent, mais  non  sans  incommodité  et  désordre.  Cepen- 
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dant  Leursdites  Majestés  s'étant  rendues  sur  le  théâtre 
et  rangées  comme  à  l'ouverture ,  les  hérauts  d'armes 
crièrent  silence  de  la  part  du  Roi. 

Alors  l'évèque  de  Luçon ,  député  par  Messieurs  du 
clergé  pour  présenter  le  cahier  et  faire  la  harangue  pour 
son  ordre,  assisté  de  Behety,  un  des  secrétaires  de  la 
chamhre  ecclésiastique ,  porteur  dudit  cahier,  se  rendit 
au  lieu  pour  ce  préparé  (comme  en  l'ouverture  des 
états).  La  harangue  qu'il  fit  dura  une  grande  heure  et 
fut  ouïe  de  Leurs  Majestés  et  de  toute  l'assemblée  avec 
une  grande  attention.  Ce  fait,  étant  suivi  dudit  Behety 
qui  portoit  le  cahier,  il  monta  sur  le  théâtre  devant  le 
Roi ,  où ,  après  une  profonde  inclination,  il  lui  présenta 
et  bailla  le  cahier  du  clergé  et  le  supplia  d'y  faire  favo- 
rable réponse.  Sa  Majesté  l'ayant  reçu,  il  le  remit  es 
mains  de  M.  le  chancelier,  qui  s'étoit  rendu  près  d'elle,  et 
dit  audit  évoque  de  Luçon  qu'elle  feroit  répondre  le  cahier 
le  plus  tôt  et  le  plus  favorablement  qu'il  seroit  possible. 

Le  baron  de  Senessey,  président  de  la  chambre  de  la 
noblesse  et  député  pour  présenter  leur  cahier  et  faire 
la  harangue ,  et  après  lui  le  président  Miron ,  président 
de  celle  du  tiers-état,  se  rendirent  aussi  l'un  après  l'au- 
tre en  leurs  lieux  désignés,  où  ils  firent  leurs  plaintes  et 
doléances,  et  présentèrent  tout  de  même  leurs  cahiers 
à  Sa  Majesté ,  laquelle  leur  lit  la  même  réponse.  Tous 
trois  rendirent  en  cette  journée  toute  la  prudence  ,  dex- 
térité et  courage  qu'on  pouvoit  espérer  et  désirer  d'eux 
en  une  action  si  importante  et  solennelle,  et  en  ont 
rapporté  non-seulement  pour  chacun  d'eux ,  mais  en- 
core plus  pour  leur  profession  et  ordre,  beaucoup  d'hon- 
neur, de  réputation  et  de  gloire.  Et  ainsi  la  tenue  des- 
dits états  a  été  heureusement  convoquée,  commencée, 
continuée  et  terminée. 
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De  ces  trois  harangues  il  ne  s'en  est  vu  que  deux  im- 
primées, savoir  :  celles  du  clergé  et  du  tiers-état. 

Les  principaux  points  de  celle  du  clergé  étoient  : 

1°  Que  les  excessives  dépenses ,  dons  immenses  et 
pensions,  apportoient  la  plupart  des  maux  qui  per- 
doient  l'État;  que  tels  dons  nuisoient  au  lieu  de  profi- 
ter; que  la  misère  du  peuple  procédoit  principalement 
de  cette  cause ,  puisqu'il  étoit  clair  que  l'augmentation 
des  mises  faisoit  par  nécessité  croître  les  recettes,  et  que 
plus  on  dépensoit,  plus  on  étoit  contraint  de  tirer  des 
peuples,  qui  étoient  les  seules  mines  de  la  France  ; 

2°  Que  la  vénalité  des  offices  et  charges  avoit  été  mise 
en  commerce  pour  subvenir  aux  nécessités  où  l'État 
avoit  été  réduit  par  les  profusions  et  l'excès  des  dé- 
penses ; 

3°  Que  l'on  privoit  les  ecclésiastiques  de  leurs  pre- 
miers honneurs,  soit  au  conseil,  soit  en  l'emploi  des  af- 
faires et  en  d'autres  occasions;  que,  lorsque  les  prélats 
avoient  été  employés  de  leurs  princes,  l'Église  gallicane 
avoit  été  pleine  de  majesté,  au  lieu  que  maintenant 
elle  étoit  tellement  déchue  de  cette  ancienne  splendeur 
qu'elle  n'étoit  pas  reconnoissable  ;  car  tant  s'en  falloit 
qu'on  recherchât  les  conseils  des  ecclésiastiques,  en  ce 
qui  regardoit  l'Etat ,  qu'au  contraire  il  sembloit  qu'on 
estimât  que  l'honneur  qu'ils  avoient  de  servir  Dieu  les 
rendoit  incapables  de  servir  leur  Roi,  qui  en  étoit  la  plus 
vive  image  ;  que  s'il  leur  étoit  libre  d'entrer  au  conseil, 
c'étoit  seulement  par  forme,  ce  qui  paroissoit  assez 
puisqu'ils  y  étoient  reçus  avec  tel  mépris  qu'il  suffisoit 
d'être  laïc  pour  avoir  lieu  de  préséance  par-dessus  un  ec- 
clésiastique ; 

U°  Que  les  ecclésiastiques  donnant  volontairement  la 
dîme  de  leurs  biens ,  on  ne  laissoitpas  de  les  dépouiller 
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de  tout  le  reste  pour  en  favoriser  des  personnes  du  tout 
incapables  de  le  posséder,  ou  pour  s'être  dédiées  au 
monde  et  non  à  Dieu,  ou  pour  être  dépourvues  de  la  foi 
et  ennemis  déclarés  de  l'Eglise  ,  des  biens  temporels  de 
laquelle  on  ne  pouvoit  jouir  que  sacrilégement  si  on  ne 
participoit  aux  spirituels  ;  qu'on  souffroit  que  les  enne- 
mis de  la  foi  poUuoient  tous  les  jours  impunément  les 
lieux  plus  sacrés  par  leurs  propbanes  sépultures;  de 
plus,  que,  contre  les  édits  et  la  raison,  ils  retendent 
par  force  et  violence  les  églises  des  catholiques ,  empê- 
chant d'y  publier  la  parole  de  Dieu  pour  y  annoncer 
celle  des  hommes  ; 

5°  Que  la  noblesse  ne  pouvant  plus  être  obligée  par 
les  voies  ordinaires  et  sortables  à  leur  profession,  on 
s'étoit  relâché  jusque-là  que  de  leur  départir  les  biens 
de  Dieu  et  les  récompenser  au  préjudice  de  l'Eglise; 
qu'il  sembloit  que  donner  une  tdibaye  à  un  gentilhom- 
me lay ,  ou  la  mettre  es  mains  de  quelqu'un  qui  fût  de 
la  religion  contraire  à  la  catholique ,  étoit  chose  qui 
portoit  peu  de  préjudice  à  l'Eglise  ;  cependant  qu'il 
étoit  vrai  et  aisé  à  connoître  que  la  perte  et  la  ruine  de 
l'Eglise  venoit  de  là,  en  tant  principalement  que  la  pré- 
sentation de  la  plus  grande  part  des  cures  de  la  France 
•étoit  annexée  aux  abbayes,  ce  qui  faisoit  qu'étant  j)os- 
sédées  par  personnes  de  ces  conditions ,  il  étoit  presque 
impossible  d'avoir  de  bons  pasteurs  (qui  toutefois  étoient 
les  vraies  bases  qui  soutenoient  l'Eglise  et  la  maintc- 
noient  en  honneur),  étant  clair  qu'un  courtisan,  ou  au- 
tre plus  hé  à  la  terre  qu'au  ciel,  avoit  peu  de  soin  d'en 
choisir  qui  vécussent  selon  Dieu,  et  qu'un  ennemi  de 
l'Eglise  se  plairoit  à  la  décrier  en  mettant  aux  cures  des 
hommes  ignorants  et  de  vie  scandaleuse  ;  que,  bien  qu'il 
y  eût  ])lus  d'apparence  d'accorder  aux  laïcs  des  pen- 
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sions  sur  les  bénéfices  que  de  leur  en  donner  le  titre, 
pour  en  jouir  ou  sous  leurs  noms  ou  sous  celui  d'un 
tiers  par  confidence ,  il  n'y  avoit  toutefois  aucune  rai- 
son ,  puisque  c'étoit  contre  l'équité ,  de  faire  part  des 
fruits  à  ceux  qui  ne  participoient  pas  aux  peines  ; 

6°  Que  si  des  pensions  on  venoit  aux  réserves,  qui  se- 
roit  celui  qui  pouiToit  trouver  juste  de  donner  un  suc- 
cesseur à  un  homme  vivant,  duquel  par  ce  moyen  on 
mettoit  la  vie  à  la  merci  de  celui  qui  devoit  profiter  de 
sa  mort?  que  les  conciles  avoient  condamné  cette  pra- 
tique comme  très  dangereuse  ;  que  le  Roi  Henri  III ,  en 
ses  derniers  états ,  s'étoit  obligé  par  serment  solennel  de 
l'abolir,  et  avoit  révoqué  toutes  les  réserves  et  survivan- 
ces obtenues  sous  son  règne  ;  qu'il  étoitvrai  de  dire  qu'il 
est  très  à  propos  et  comme  nécessaire  de  faire  de  même 
maintenant,  non-seulement  pour  ce  qui  étoit  des  béné- 
fices ,  mais  en  outre  pour  toutes  les  charges  et  offices  de 
ce  royaume  ,  tant  j)arce  qu'autrement  Sa  Majesté,  ayant 
par  ce  moyen  les  mains  liées,  seroit  long- temps  Roi 
sans  le  pouvoir  faire  paroître ,  que  parce  aussi  qu'étant 
impossible  en  un  Etat  de  contenter  un  chacun  par  bien- 
faits, il  étoit  important  de  laisser  au  moins  l'espérance  à 
ceux  à  qui  on  ne  pouvoit  donner  mieux,  ce  qui  ne  se 
pouvoit  faire  si  les  charges,  offices  et  bénéfices  demeu- 
roient  promis  et  assurés  à  des  enfants  qui ,  au  comble 
de  leur  mérite  et  de  leur  âge ,  n'oseroient  peut-être 
penser  à  parvenir  aux  honneurs  et  aux  grades  qu'on 
leur  auroit  donnés  au  berceau  ; 

7°Que  les  ecclésiastiques  dévoient  être  en  effet  comme 
par  droit  exempts  des  tailles  et  de  toutes  autres  levées , 
la  prière  étant  le  vrai  tribut  qu'on  devoit  tirer  des  ecclé- 
siastiques ; 

8°  Que  l'autorité   ecclésiastique   étoit  tellement  dis- 
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lincte  de  celle  qu'avoient  es  mains  les  magistrats  laïcs 
que  saint  Cypiien  osoit  lémoignor  que  les  entreprises 
sur  l'Eglise  et  le  mépris  du  tribunal  des  évêques  don- 
noient  naissance  et  entrée  aux  schismes  et  rompoient 
le  lien  qui  unissoit  tous  les  enfants  de  Jésus-Christ  en 
son  épouse;  que  c'étoit  chose  très  certaine  qu'un  prince 
ne  sauroit  mieux  enseigner  à  tous  ses  sujets  à  mépriser 
sa  puissance  qu'en  tolérant  qu'ils  entreprennent  sur 
celle  du  grand  Dieu  de  qui  il  tient  la  sienne  ; 

9°  Que  depuis  peu  de  jours,  en  pleine  paix,  on  avoit 
foulé  aux  pieds  celui  qui  devoit  être  adoré  non-seule- 
ment des  hommes,  mais  des  anges;  que  l'on  avoit 
grand  sujet  de  dire  avec  Jérémie  :  «  Que  notre  face  soit 
»  couverte  de  honte  et  d'ignominie  ,  parce  que  les  étran- 
»gers  souillent  et  polluent  les  saints  et  sacrés  temples  du 
»  grand  Dieu,»  et  plus  grande  occasion  d'appréhender 
pour  ce  royaume  l'horrible  punition  dont  il  a  menacé 
ceux  qui  remplissoient  d'abomination  ce  qu'il  s'étoit 
particulièrement  affecté  pour  son  héritage. 

Voilà  les  désordres;  voici  les  remèdes:  qu'il  n'étoil 
pas  tant  question  de  faire  de  nouvelles  ordonnances 
comme  il  falloit  tenir  la  main  à  l'observation  des  an- 
ciennes ;  qu'on  ne  pouvoit  recevoir  aucun  contentement 
sur  les  plaintes  des  états  par  quelques  nouvelles  or- 
donnances ou  renouvellement  des  anciennes  que  l'on 
sauroit  faire ,  sinon  en  tant  que  tels  établissements  se- 
roient  suivis  d'exécution,  non  pour  un  jour,  mais  pour 
toujours;  que  si  on  en  venoit  là,  toutes  choses  se  fe- 
roient  avec  poids  et  juste  mesure  :  on  verroit  le  règne 
de  la  raison  puissamment  établi,  la  justice  recouvreroit 
l'intégrité  qui  lui  étoit  due,  les  dictatures  ne  seroient 
plus  perpétuelles  en  des  familles  ni  les  états  héréditai- 
res par  cette  invention  pernicieuse  du  droit  annuel;  la 
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vénalit(^  des  offices  ,  qui  en  rendoit  l'administration  vé- 
nale et  que  l'antiquité  avoit  remarquée  pour  signe  do  la 
décadence  et  chute  des  empires,  seroit  abolie  selon  les 
désirs  des  états ,  les  charges  supernuméraircs  suppri- 
mées ;  le  mérite  auroit  prix  ,  et  si  la  faveur  avoit  quelque 
cours,  ce  ne  seroit  plus  à  son  préjudice;  le  mal  recevant 
punition,  le  bien  ne  seroit  pas  sans  récompense  ;  les  let- 
tres et  les  arts  floriroient;  les  finances,  vrais  nerfs  de 
l'Etat,  soroient  ménagées  avec  épargne,  les  dépenses 
retranchées,  les  pensions  réduites  au  terme  où  le  grand 
Henri  les  avoit  établies  (la  raison  voulant  qu'en  ce  point 
sa  prudence  serve  de  règle ,  et  l'équité  ne  peut  permet- 
tre qu'on  donne  plus  par  cette  voie  que  les  levées  qui  se 
faisoient  anciennement  sur  ce  royaume  ne  monloient , 
et  qu'ainsi  l'on  ruine  la  plus  grande  part  des  suj.ets  de  la 
France  pour  en  enrichir  quelques-uns)  ;  que  par  ce 
moyen  la  religion  floriroit  de  nouveau,  la  noblesse 
rentreroit  en  jouissance  des  prérogatives  et  des  hon- 
neurs qu'elle  s'étoit  acquis  par  ses  services ,  et  le  peu- 
ple seroit  délivré  des  oppressions  qu'il  souffroit,  pré- 
servé des  outrages  qu'il  recevoit  de  plus  puissants  que 
lui ,  et  soulagé  d'impôts  à  mesure  que  les  nécessités  de 
l'Etat  le  pourroient  permettre  ;  en  un  mot,  que  toute  la 
France  seroit  remise  au  meilleur  état  où  les  vœux  des 
états  la  pouvoient  porter  I  qu'entre  une  infinité  de  grâces 
que  le  Roi  avoit  reçues  du  ciel,  une  des  plus  grandes 
et  dont  il  lui  étoit  redevable  étoit  le  don  et  la  conserva- 
tion de  la  Pleine  sa  mère ,  et  qu'entre  toutes  les  actions 
de  Sa  Majesté,  la  plus  digne  et  la  plus  utile  au  rétablis- 
sement de  l'Etat  étoit  celle  qu'il  avoit  faite,  lui  en  com- 
mettant la  charge  et  la  conduite  de  ses  affaires ,  dont 
elle  s'étoit  si  dignement  acquittée  que  ceux  de  son  ordre 
faisoient  supplication  très  humble  et  très  ardente  à  Sa 
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Majesté  de  continuer  en  cette  administration  la  Reine 
sa  mère  ; 

Que  tout  le  clergé  souliaitoit  et  requéroit  Sa  Majesté 
d'accomplir  les  mariages  du  Roi  et  de  Madame  sa  sœur 
avec  l'infante  et  le  prince  d'Espagne,  pour  attacher  à 
jamais  la  paix  entre  ces  deux  royaumes,  royaumes  qui 
ne  dévoient  rien  craindre,  mais  qu'ils  fussent  unis  par 
ce  double  mariage,  puisqu'étant  séparés  ils  ne  pouvoient 
recevoir  de  mal  que  par  eux-mêmes; 

Que  le  clergé  confessoit  avec  larmes  que  le  dérè- 
glement des  ecclésiastiques  ,  en  ce  qui  altouclioit  aux 
mœurs,  étoit  la  principale  cause  des  maux  dont  la 
France  étoit  agitée  ;  que  Sa  Majesté  seule  y  pouvoit  ap- 
porter le  remède,  puisque  le  clergé  étoit  résolu  de  re- 
prendre la  première  pureté,  ce  qui  lui  faisoit  très  hum- 
blement supplier  Sadite  Majesté  de  leur  accorder  le  saint 
et  sacré  concile  de  Trente  ;  que  toutes  sortes  de  con- 
sidérations convioient  à  recevoir  et  faire  publier  ce  saint 
concile  :  la  bonté  de  la  chose,  l'autorité  de  la  cause,  la 
sainteté  de  sa  fin,  le  fruit  que  produisoient  ses  consti- 
tutions, le  mal  que  le  délai  de  sa  réception  avoit  causé 
à  la  France,  l'exemple  des  princes  chrétiens  et  la  pa- 
role du  feu  Roi  son  père  ;  que  la  moindre  de  ces  con- 
sidérations étoit  sufiisante  pour  porter  Sa  Majesté  à  leur 
accorder  cette  requête,  d'autant  plus  raisonnable  que , 
s'il  y  avoit  quelques  articles  en  ce  concile  qui,  bons 
en  eux-mêmes  ,  semblassent  moins  utiles  à  ce  royaume, 
pour  être  répugnants  à  ses  anciennes  usanccs,  le  clergé 
se  soumettoit  1res  volontiers  à  en  demander  modifica- 
tion. Puis  il  finit  en  ces  mots  : 

«  Nous  espérons.  Sire,  de  voire  bonté,  cette  grâce  et 
plusieurs  autres  nécessaires  pour  la  guérison  de  nos 
maux,  et  qui  plus  est,  devant  que  de  finir,  j'ose  dire 
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que,  si  l'on  peut  mériter  par  affection,  nous  le  méritons 
pour  l'extrême  passion  que  nous  avons  à  votre  service  ; 
passion.  Sire ,  dont  toutes  nos  actions  seront  autant  de 
témoignages,  protestant  devant  Dieu,  en  présence  de 
Votre  Majesté,  à  la  face  de  toute  la  France,  qu'avec  l'a- 
vancement de  la  gloire  du  Tout-Puissanl,  le  plus  grand 
soin  que  nous  voulions  avoir  est  d'imprimer,  plus  par 
exemple  qu'autrement,  aux  cœurs  de  vos  sujets,  qui  re- 
çoivent instruction  de  nous,  le  respect  et  l'obéissance 
qu'ils  vous  doivent ,  mendier  du  ciel  par  vœux  conti- 
nuels une  abondante  effusion  de  bénédictions  sur  Votre 
Majesté ,  supplier  celui  qui  en  est  le  maître  de  détour- 
ner son  ire  de  dessus  cet  État,  et,  au  cas  qu'il  le  voulût 
punir,  nous  offrir  à  supporter  en  ce  monde  le  feu  de 
ses  foudres  pour  en  garantir  votre  personne  ,  à  qui  nos 
souhaits  sont  si  avantageux  que  ,  quelques  maux  qui 
nous  pressent,  jamais  nous  ne  serons  touchés  d'aucun 
désir  qui  égale  celui  que  nous  avons  de  voir  la  dignité 
royale  tellement  affermie  en  vous  qu'elle  y  soit  comme 
un  ferme  rocher  qui  brise  tout  ce  qui  le  heurte.  Ce  sont, 
Sire,  les  désirs  de  vos  très  humbles  et  très  fidèles  su- 
jets et  serviteurs  les  ecclésiastiques  de  votre  royaume, 
et  les  vœux  qu'ils  présentent  à  Dieu,  le  suppliant  qu'il 
ouvre  en  sorte  l'œil  de  sa  providence  pour  la  direction 
de  Votre  Majesté,  échauffe  sa  bonté  pour  sa  conserva- 
tion, arme  son  bras  pour  sa  défense ,  qu'elle  puisse  ré- 
gner sagement,  longuement  et  glorieusement,  étant  la 
règle  de  son  État,  la  consolation  de  ses  sujets  et  la  ter- 
reur de  tous  ses  ennemis.  » 

Monsieur  le  président  Miron,  en  sa  harangue  pour  le 
tiers-état ,  dit  que  le  Roi  acquéroit  une  incomparable 
obligation  sur  ses  sujets  en  ce  qu'il  désiroit  affermir 
leur  repos  par  le   ciment   le  plus  ferme    de   tous,   qui 
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étoit  l'établissement  des  lois  nouvelles  et  la  confirma- 
tion des  anciennes; 

Que  les  deux  principaux  points  qui  avoient  toujours 
été  la  base  et  l'appui  de  l'État  étoient  la  piété  et  la  jus- 
tice; qu'il  ne  restoit  plus  en  France  que  le  nom  et 
l'ombre  de  ces  deux  vertus; 

Que  la  piété  en  étoit  éloignée  par  défaut  de  prélats,  y 
ayant  plusieurs  évêchés  destitués  d'évêques,  plusieurs 
troupeaux  sans  pasteurs,  et  néanmoins  que  le  revenu 
étoit  recueilli  par  des  nommés  ou  par  des  œconomes; 
que  la  plupart  des  prélats  titulaires  fuyoient  la  rési- 
dence et  s'en  dispensoient  dedans  le  mépris  qu'on  fai- 
soit  à  présent  des  anciennes  loix  ecclésiastiques;  que 
l'autorité  des  évêques  ayant  été  affoiblie  ,  ensuite  de  ce 
la  piété  avoit  été  abolie  et  bannie  ;  que  les  cures  su- 
jettes aux  évêchés  étoient  rejetées,  pour  être  si  pauvres 
qu'un  homme  de  médiocre  savoir  tiendroit  à  honte  d'y 
être  appelé,  et  si  elles  avoient  du  revenu,  ceux  qui  n'en 
dédaignoient  le  titre  pour  en  recevoir  les  fruits  refu- 
soient  d'en  faire  la  charge  et  y  mettoient  seulement  des 
vicaires  pauvres  et  ignorants  avec  quelques  petits  gages  ; 
qu'il  n'y  avoit  point  en  la  moitié  des  abbayes  de  la 
France  des  abbés  ayant  titre  canonique,  la  plus  grande 
part  des  abbayes  étant  possédées  par  œconomes  ou 
gentilshommes,  ou  par  gens  de  diverse  créance  ;  que  la 
multiplicité  des  bénéfices  tenus  par  une  seule  et  même 
personne,  la  simonie  ouverte  et  déguisée  par  pen- 
sions réductibles,  et  la  confidence  si  ordinaire,  étoienth; 
comble  de  tous  maux,  ce  qui  faisoit  que  Dieu  versoil 
tant  de  malheurs  sur  la  France  ; 

Pour  rétablir  ces  désordres  ,  qu'outre  l'observation 
des  saints  décrets  et  ordonnances  il  ne  restoit  (|u'à  bien 
gunU'i  le  eonoordiil  fail  avec  iioirc  Sainl-Pùre  1(>  Pape. 
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OÙ  la  résidence  à  tous  àvêques  et  autres  pasteurs  étoil 
enjointe,  et  les  collations  des  cures  à  gens  doctes;  que 
l'on  devoit  amplifier  le  revenu  des  cures  comme  étant 
les  charges  les  plus  nécessaires  en  l'Eglise,  ou  en  re- 
joignant les  dîmes  dans  chacune  paroisse,  ou  en  retran- 
chant quelque  revenu  de  tant  de  bénéfices  simples 
qui  voisinoient  les  cures,  ou  bien  les  unissant  entière- 
ment; que  les  commendes  es  abbayes  et  prieurés  con- 
ventuels ayant  causé  des  grands  abus,  il  les  falloit  re- 
mettre en  titre  comme  il  étoit  requis  par  le  cahier  du 
tiers-état; 

Qu'il  s'étoit  glissé  en  l'ordre  de  la  noblesse  tant  d'ex- 
cès, tant  de  mépris  de  la  justice  et  des  juges,  tant  de 
contraventions  aux  ordonnances  du  Roi  et  de  violences 
contre  les  plus  foibles,  qu'aujourd'hui  leurs  principales 
actions  se  consommoient  en  jeux  excessifs,  en  dépen- 
ses superflues  ,  monstres  et  prodiges  de  ce  siècle  qui 
obscurcissoient  l'éclat  et  le  lustre  ancien  de  cet  ordre. 

«  Il  faut  bannir  pour  jamais  les  duels,  les  querelles , 
les  rencontres  apostées,  les  jeux  excessifs,  les  jurements 
et  blasphèmes,  les  dépenses  superflues,  les  violences  et 
oppressions  des  pauvres ,  et  la  détention  des  bénéfices 
contre  les  saints  décrets.  » 

Que  les  longueurs,  fuites  et  subterfuges  de  la  justice 
pour  rendre  les  procès  immortels  étoient  infinis ,  et  ne 
recevoient  point  de  bornes  par  la  malice  des  parties  qui 
ternissoient  innocemment  l'honneur  des  juges  ;  qu'il  y 
avoit  peu  de  procès  civils  ou  criminels,  si  quelque  grand 
ou  grandement  riche  y  étoit  intéressé,  qu'ils  ne  pas- 
sassent par  toutes  les  jurisdictions  du  royaume,  ensuite 
des  évocations  trop  fréquentes,  pour  le  seul  jugement 
d'une  compétence,  avant  que  d'entrer  au  fond,  de  façon 
que,  les  incidents  étouffant  le  principal,  à  la  lin  le  de- 
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mandeur  et  défendeur  se  Irouvoient  entièrement  rui- 
nés; qu'il  n'étoit  pas  jusques  aux  gens  de  village  lesquels 
employoient  leurs  meilleures  journées  aux  plaidoiries. 

«  L'injustice  n'est  causée  que  de  multiplicité  de  jus- 
tices et  nombre  excessif  d'officiers  et  de  juges ,  lesquels 
étant  réduits,  réglés,  soulagés,  bien  salariés  ou  châtiés 
selon  leur  mérite  ou  démérite,  la  justice  seroit  en  hon- 
neur aux  bons  et  en  crainte  aux  méchants.  »  Et  pour  ce 
supplioient  le  Roi  :  1°  de  suj)primer  tant  d'offices  inu- 
tiles qui  n'alloient  qu'à  la  foule  du  peuple  ;  2°  d'ôter  la 
vénalité  de  ceux  qui  demeureroient,  jusques  à  ce  qu'il 
lui  eût  plu  d'en  disposer  gratuitement;  3**  d'ôter  le  droit 
annuel  qui  de  tout  temps  avoit  suivi  la  vénalité  ;  et 
^°  de  lever  la  rigueur  des  quarante  jours ,  qui  s'étoit 
glissée  par  tolérance  plus  que  par  autorité  publique. 

Après  que  ledit  sieur  jirésident  Miron  eut  représenté 
les  inhumanités  des  gens  de  guerre  qui  tenoient  la  cam- 
pagne, supplié  le  Pioi  d'avoir  en  recommandation  le  ré- 
tablissement de  la  police  et  de  la  marchandise,  de  faire 
bien  administrer  ses  finances,  d'abolir  les  pensions,  de 
soulager  le  pauvre  peuple  de  la  taille  et  réduire  le  tout 
comme  il  étoit  en  l'an  1576 ,  il  adressa  la  parole  à  la 
Reine  mère  et  dit  : 

«  Madame,  Dieu  a  commis  et  déposé  ce  royaume  à 
votre  soin  et  vigilance,  dont  pendant  votre  régence  vous 
vous  en  êtes  très  dignement  acquittée,  au  contentement 
de  tous  les  gens  de  bien  ;  et  puisque  le  Roi  vous  en  con 
lie  de  rechef  le  gouvernement,  comme  il  lui  a  plu  nous 
le  déclarer  et  avons  charge  de  le  supplier  continuer 
cette  sainte  résolution,  conduisez-le  par  vos  bons  avis 
et  sages  conseils  à  la  remise  de  tant  d'impôts  qui  sur- 
cliargentle  peuple,  amplement  décrits  dans  nos  cahiers, 
afin  qu'étant  juste  et  légitime  prince  comme  il  est,   il 
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ne  désire  pas  plus  en  sa  souveraineté  et  fortune  d'être 
vu  grand  que  bon  et  miséricordieux,  mêlant  à  votre 
exemple  deux  choses  très  diverses ,  la  puissance  et  la 
modestie,  et  que  ses  sujets,  étant  comme  nageant  entre 
l'amour  et  le  respect,  le  regardent  à  l'envi  comme  leur 
père,  leur  bienfaiteur  et  auteur  de  leur  salut,  en  la 
relâche  de  tant  d'espèces  d'impositions  qu'à  peine  peu- 
vent-elles être  nombrées.  Et  pour  les  garantir  par  même 
moyen  de  l'oppression  des  gens  de  guerre,  que  les  com- 
missions de  les  mener  ne  soient  plus  données  qu'à  gens 
suffisants  pour  en  répondre,  que  les  paroisses  exemptes 
des  logements  contribuent  à  la  dépense  de  celles  qui 
fournissent  des  logis  ,  sans  différence  de  la  terre  du 
noble,  de  l'ecclésiastique  ni  du  bourgeois,  puisque  tous 
sont  vos  sujets  également  contribuables  aux  charges  du 
royaume. 

»  Que,  pour  cet  effet,  les  collecteurs  des  tailles  des 
paroisses  où  se  font  les  logements  portent  aux  juges  les 
parties  de  la  dépense  pour  être  égalée  sur  les  autres  , 
ou  bien  que  les  compagnies  soient  entièrement  payées 
et  paient  leurs  hôtes  ;  que  les  commissaires  qui  les 
mènent  en  soient  responsables ,  et  si  eux-mêmes  vivent 
à  discrétion ,  comme  plusieurs  font  à  présent ,  qu'ils 
soient  punis  de  mort  ;  qu'il  soit  informé  contre  les  com- 
missaires qui  ont  eu  l'audace,  menant  les  compagnies, 
de  se  faire  défrayer  par  le  peuple.  Outre  ce,  défendez 
les  corvées  qui  chargent  le  peuple  autant  que  les  tailles, 
un  pauvre  homme  étant  contraint  de  laisser  ses  se- 
mailles, d'abandonner  son  août,  et  d'aller  à  la  corvée 
pour  le  gentilhomme.  Que  tel  acte  soit  déclaré  roturier 
et  puni  avec  toute  rigueur,  et  vous  roidissez  généi^euse- 
ment  contre  toutes  oppressions  ;  c'est  le  plus  sûr  moyen 
pour  retenir  tant  de  têtes  avec  une  seule  tête,  et  ranger 
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doucement  sous  quelque  joug  commun  d'obéissance 
cette  grande  multitude  inquiète,  désunie  et  turbulente. 
Ainsi  l'espérons-nous ,  Sire  ,  et  que  Votre  Majesté  se 
laissera  doucement  forcer  par  nos  persuasions  à  l'en- 
térinement de  nos  justes  requêtes;  car  comme  en  la 
principauté  c'est  un  grand  mallieur  de  n'être  point 
contraint,  aussi  est-il  très  misérable  de  ne  se  laisser 
point  persuader.» 

Voilà  les  principaux  points  contenus  en  ladite  ha- 
rangue. 

Depuis  la  clôture  des  états  le  Roi  permit  à  tous  les 
trois  ordres  de  s'assembler,  pourvu  que  ce  ne  lut  pas 
aux  Augustins  ni  en  autre  lieu  public,  mais  seulement 
es  maisons  des  présidents  de  chaque  ordre,  à  la  charge 
de  n'y  faire  nouvelles  propositions  ni  résolutions  sur  les 
affaires  qui  dépendoient  des  états. 

Or,  lesdits  trois  ordres  ayant  eu  avis  que  le  Roi,  pour 
plus  diligemment  donner  ses  réponses,  avoit  fait  dépar- 
tir les  trois  cahiers  des  états  par  chapitres,  de  sorte  que 
les  trois  chapitres  des  trois  cahiers  qui  regardoient  l'É- 
glise avoient  été  mis  ensemble ,  et  que  le  même  avoit 
été  fait  des  chapitres  concernant  la  noblesse,  la  justice, 
la  police,  le  tiers-état  et  autres  matières,  pour  chacun 
desquels  chapitres  ainsi  joints  et  unis  le  Roi  avoit  nom- 
mé des  commissaires  qui  feroient  divers  bureaux  et 
délibéreroient  sur  les  réponses  du  chapitre  qui  leur  se- 
roit  donné;  que  MM.  de  Chûteauneui,  de  Pontcarré , 
président  Janin,  de  Vie,  de  Boissise  et  de  Refuge 
avoient  été  commis  pour  voir  les  chapitres  desdits  trois 
cahiers  qui  regardoient  l'Église  et  y  délibérer  les  ré- 
ponses ,  MM.  les  maréchaux  de  France,  de  Villeroy 
et  autres  ])our  le  chapitre  qui  parloit  de  la  noblesse  et 
de  la  guerre  ou  gendarmerie  ,  ledit  sieur  président  Ja- 


DES    ÈTATS-GÉNÉRAUX    UE    161^.  210 

nin ,  MM.  le  président  de  Thou  et  les  intendants  pour 
le  chapitre  des  finances,  et  ainsi  des  autres  chapitres; 

Sur  cette  partition  des  trois  cahiers  par  chapitres , 
les  trois  ordres  élurent  des  députés  particuliers  pour 
en  conférer  avec  lesdits  sieurs  commissaires  de  chacun 
bureau.  Les  articles  principaux  étant  les  premiers 
vœux,  il  fut  reconnu  et  jugé  qu'il  étoit  raisonnable  que 
la  vénalité  des  offices  fût  ôtée  et  la  réduction  d'iceux 
faite,  et  que,  pour  le  remplacement  de  quinze  cent  mille 
livres  ou  environ  que  le  Roi  perdoit  en  ses  parties  ca- 
suelles,  on  proposât  l'imposition  de  trente  sols  sur  mi- 
not  de  sel  es  pays  de  gabelle,  et  d'un  équivalent  es  au- 
tres, à  la  charge  que  cette  iinposition  cesseroit  dans  dix 
ans ,  durant  lesquels  on  estimoit  que  ladite  suppression 
et  extinction  d'offices  gagneroit  pour  le  Roi,  et  sur  les 
gages  des  offices  supprimés,  lesdits  quinze  cent  mille  li- 
vres par  an. 

Plusieurs  du  clergé  et  de  la  noblesse  avouoient  cette 
proposition,  mais  le  tiers-état  l'estima  fort  préjudicia- 
ble pour  leur  ordre ,  comme  il  se  verra  ci-après  par  la 
requête  qu'il  en  présenta  à  Sa  Majesté. 

Le  vingt-quatrième  de  mars,  le  Roi  ayant  fait  savoir 
aux  chefs  des  gouvernements  des  trois  ordres  qu'il  dé- 
siroit  qu'ils  se  rendissent  au  Louvre,  y  ayant  satisfait, 
et  eux  introduits  à  la  grande  galerie.  Leurs  Majestés  s'y 
seroient  aussi  rendues,  assistées  de  leur  conseil;  où 
M.  le  chancelier,  parlant  aux  états,  leur  auroit  dit  que  le 
Roi  et  son  conseil  avoient  vu  leurs  cahiers,  que  la  mul- 
titude ,  diversité  et  importance  des  articles  qui  avoient 
été  trouvés  en  iceux  nepermettoientpasqu'ony  pût  ré- 
pondre si  tôt  que  Leurs  Majestés  avoient  pensé  et  eus- 
sent désire  ;  qu'à  cette  occasion,  et  afin  que  les  états  re- 
çussent les  témoignages   de  leurs  bonnes  volontés   es. 
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principaux  articles  ,  et  sur  lesquels  ils  s'étoient  plutôt 
arrêtés  et  affectionnés,  que  Leurs  Majestés  s'étoient  ré- 
solues à  ôter  la  vénalité  des  charges  et  offices,  et  à  met- 
tre règlement  à  tout  ce  qui  en  dépendoit,  rétablir  la 
chambre  pour  la  recherche  des  financiers,  et  à  retran- 
cher les  pensions ,  le  tout  avec  tel  ordre  et  forme  que 
les  états  auroient  occasion  d'en  être  contents,  et  que, 
pour  le  surplus  des  demandes  faites  par  lesdits  cahiers, 
il  y  seroit  répondu  et  pourvu  le  plus  promptement  qu'il 
seroit  possible. 

Par  cette  réponse  les  états  furent  comme  congédiés. 
On  imprima  leTombeau  delà  Paulette,  et  sept  semaines 
après  sa  Résurrection;  car  les  députés  du  tiers-état, 
s'étant  rendus  au  Louvre  pour  se  plaindre  de  cette  pro- 
position de  trente  sols  sur  minot  de  sel  pour  remplacer 
lesdits  quinze  cent  mille  livres  que  la  suppression  de  la 
vénalité  faisoit  perdre  à  Sa  Majesté,  représentèrent  cette 
requête  au  Roi  : 

«  Sire,  vos  très  humbles  et  très  obéissants  sujets  les 
députés  du  tiers-état  de  France,  ayant  eu  avis  de  quel- 
ques nouvelles  levées  et  impôts,  tant  sur  le  sel  que  sur 
les  aides,  dont  on  propose  à  Votre  Majesté  de  surchar- 
ger cet  ordre  pour  éteindre  la  vénalité  des  offices ,  re- 
quise par  tous  les  cahiers  généraux  ,  et  encore  pour 
payer  les  députés  des  autres  ordres,  contre  les  formes 
accoutumées ,  se  sentent  obligés ,  par  le  devoir  de  leurs 
charges  et  députations,  de  vous  faire  sur  ce  sujet  leurs 
très  humbles  remontrances ,  tant  par  écrit  que  de  vive 
voix,  et  croient  que  s'ils  y  manquoient  ce  seroit  non- 
seulement  abandonner  ceux  qui  leur  ont  confié  et  mis 
en  dépôt  leurs  intérêts,  mais  encore  violer  la  foi  qu'ils 
doivent  tous  au  service  de  Votre  Majesté  ,  en  lui  dissi- 
mulant le  notable  préjudice   qu'elle  rccevroit   en   cela 
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par  l'altération  des  cœurs  et  affection  de  ses  peuples, 
qui  porteroient  sans  doute  impatiemment,  voire  même 
impuissamment,  attendu  leurs  misères  et  calamités  déjà 
extrêmes  et  lamentables,  de  ne  recueillir  de  l'assemblée 
des  états  que  des  épines ,  au  lieu  du  fruit  et  soulage- 
ment qui  leur  en  a  été  tant  de  fois  promis.  Votre  Ma- 
jesté, Sire,  s'il  lui  plait,  jugera  quelle  espérance  il  y  a 
que  la  vénalité  s'abolisse  aux  dépens  du  pauvre  peuple, 
qu'il  en  reçoive  l'incommodité  plus  grande  sans  aucun 
profit  présent  et  sensible,  n'y  ayant  rien  si  véritable  que 
cet  ordre  n'a  pas  plus  d'intérêt  que  les  autres  en  ladite 
abolition;  et  néanmoins,  pour  un  ecclésiastique  et  un 
gentilhomme  qui  envoient  aux  greniers,  il  y  en  a  deux 
mille  du  tiers-état  qui  s'y  fournissent,  de  sorte  qu'il  es- 
timeroit,  et  avec  raison,  avoir  été  principalement  foulé 
et  surchargé  en  cette  assemblée  pour  l'avantage  et  con- 
tentement des  autres  ordres,  quoiqu'il  se  puisse  glori- 
fier d'avoir  contribué  en  toutes  occasions  autant  d'affec- 
tion qu'eux  au  service  de  Votre  Majesté,  repos  et  tran- 
quillité de  son  royaume.  Mais,  Sire,  il  y  a  un  moyen 
de  remplacer  vos  parties  casuelles,  plein  de  justice,  sur 
les  demandes  que  les  trois  ordres  ont  faites  communé- 
ment, si  bien  que  nul  n'aura  occasion  de  s'en  plaindre. 
»  C'est  le  retranchement  des  pensions  excessives  ac- 
cordées à  des  personnes  de  tous  les  ordres,  conditions 
et  qualités,  à  la  grande  oppression  de  votre  peuple,  di- 
minution de  vos  finances  et  mécontentement  de  plu- 
sieurs de  vos  sujets,  lesquels  se  sentent  moins  obligés 
au  service  de  Votre  Majesté,  voyant  les  affections  et  fidé- 
lités des  autres  mieux  reconnues  et  mieux  récompen- 
sées que  les  leurs.  Il  y  a  encore  d'autres  ménagements, 
épargnes  et  moyens  légitimes,  représentés  par  les  cahiers 
généraux,  dont  Votre  Majesté  peut  tirer  de  grosses  som- 
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mes  de  deniers  qui  ne  seront  point  trempées  dans  les 
larmes  de  son  pauvre  peuple;  les  députés  duquel  ne 
croyant  pouvoir  retourner  avec  honneur  et  sûreté  dans 
les  provinces  s'ils  n'emportent  du  moins  pièces  suffi- 
santes pour  témoigner  que  la  surcharge  de  cet  ordre, 
qu'aucun  recherchoit,  ce  semble,  à  dessein,  n'est  point 
arrivée  par  la  faute  et  connivence  desdits  députés,  ils 
vous  supplient  très  humblement,  Sire,  que,  comme  les 
Rois  vos  prédécesseurs  ont  toujours,  par  leur  bonté  et 
justice,  reçu  en  bonne  part  les  remontrances  et  plaintes 
de  leurs  sujets,  et  même  leurs  oppositions  à  l'exécution 
des  édits  et  déclarations  obtenus  par  surprise,  il  plaise 
aussi  à  Votre  Majesté  agréer  cette  très  humble  remon- 
trance, avec  l'opposition  desdits  députés,  non  pas  à  l'exé- 
cution de  sa  volonté,  puisqu'elle  n'a  pas  encore  ordonné 
lesdites  nouvelles  levées,  mais  à  la  réception  et  entéri- 
nement des  avis  qui  se  donnent,  et  que,  sur  ladite  oppo- 
sition, lesdites  ouvertures  soient  rejetées  comme  préju- 
diciables en  effet  au  service  de  Votre  Majesté  et  tendant 
à  la  foule  de  son  peuple  ;  qu'il  soit  loisible  en  outre 
auxdits  députés  de  faire  enregistrer  leur  remontrance 
au  greffe  de  votre  conseil  et  en  retirer  acte ,  pour  leur 
servir  de  décharge  et  justification  non-seulement  envers 
les  villes  et  communautés  qui  les  ont  envoyés,  mais  aussi 
envers  Votre  Majesté,  laquelle  jugera  et  reconnoîtra  par 
lesdits  événements  qu'elle  n'a  point  eu  en  cette  assem- 
blée et  n'aura  jamais  de  plus  fidèles  sujets  et  serviteurs 
que  ceux  qui,  après  s'être  courageusement  portés  et 
roidis  à  la  conservation  de  sa  sacrée  personne  et  auto- 
rité, tâchent  encore  de  lui  conserver  l'amour  et  la  bien- 
veillance de  SCS  peuples;  lesquels.  Sire,  prieront  con- 
tinuellement Dieu  pour  votre  grandeur  et  prospérité.  » 
Cette  requête,  signée  de  soixante-six  députés  du  tiers- 
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état,  tous  officiers,  fut  présentée  au  Pioi  par  le  lieute- 
nant général  de  Blois,  assisté  de  ceux  qui  l'avoient  signée. 
Ledit  sieur  lieutenant  lui  fit  une  remontrance  sur  le  su- 
jet de  ladite  requête  et  sur  celui  de  la  continuation  du 
droit  annuel,  d'où  procédoient  tant  de  plaintes  et  in- 
stances ;  sur  quoi  le  Pioi  leur  fit  réponse  qu'il  avoit  eu 
avis  que  leur  ordre  s'étoit,  depuis  la  clôture  des  états, 
assemblé  aux  Augustins  sans  sa  permission ,  ce  qu'il 
leur  défendoit  de  plus  faire;  puis  leur  dit  :  «Je  veux 
soulager  mon  peuple  autant  qu'il  me  sera  possible.  Je 
vous  ai  fort  bien  entendus;  j'en  communiquerai  à  la 
Reine  ma  mère  et  à  mon  conseil.  »  La  Reine  aj^rès  prit 
la  parole  et  dit  auxdits  députés  qu'il  y  avoit  longtemps 
qu'ils  éloient  à  grands  frais  et  incommodité  à  Paris, 
qu'ils  pouvoient  faire  procéder  à  leurs  taxes  et  se  retirer 
en  leurs  provinces. 

Enfin  les  officiers  de  justice  poursuivirent  avec  telle 
ferveur  le  rétablissement  du  droit  annuel  que  le  Roi  fit 
publier  en  leur  faveur  le  suivant  arrêt,  donné  en  son  con- 
seil d'état  le  dix-neuvième  mai  : 

«  Le  Roi  ayant  résolu ,  sur  les  remontrances  des 
états-généraux  de  son  royaume  ,  tenus  à  Paris ,  de  révo- 
quer le  droit  annuel ,  ôter  la  vénalité  des  offices,  tant  de 
judicature  que  finance,  et  de  les  réduire  au  nombre  porté 
par  les  ordonnances  de  Blois,  en  intention  de  faire  exé- 
cuter incontinent  et  sans  aucune  remise  cette  bonne  et 
sainte  résolution,  suivant  la  promesse  faite  par  Sa  Ma- 
jesté aux  députés  de  états  lorsqu'ils  se  sont  retirés,  et  à 
cet  effet  d'envoyer  en  toutes  ses  cours  souveraines  l'édit 
contenant  les  clauses  nécessaires  pour  assurer  tous  ses 
sujets  que  l'observation  en  seroit  perpétuelle  et  inviola- 
ble, afin  d'y  être  vérifié  et  publié,  et  depuis  reçu  les 
plaintes  des  officiers  desdites  cours  souveraines  et  de 
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plusieurs  officiers  de  divers  endroits  du  royaume ,  par 
lesquelles  ils  lui  ont  remontré  que  ce  soudain  change- 
ment, non  prévu  par  eux,  seroit  cause  de  la  ruine  d'un 
grandnombre  de  bonnes  familles,  d'autant  que  plusieurs 
officiers,  se  fondant  sur  l'assvuance  qui  leur  avoit  été 
donnée  par  deux  arrêts  du  conseil,  l'un  du  vingtième  sep- 
tembre 1611  et  l'autre  du  seizième  octobre  1612,  que  le 
droit  annuel  seroit  continué  pour  six  ans,  qui  ne  doivent 
expirer  qu'à  la  fin  de  l'année  1617,  auroient  acheté  leurs 
offices  à  prix  excessif,  et,  pour  y  parvenir,  employé  la 
plupart  de  leurs  biens  et  le  crédit  de  leurs  amis ,  sup- 
pliant à  cette  occasion  Sa  Majesté  les  faire  jouir  dudit 
droit  annuel  pour  le  temps  contenu  auxdits  arrêts  ;  atr- 
tendu  qu'ils  peuvent  demander  cette  grâce  avec  justice 
puisque  la  foi  publique  y  est  engagée  ;  Sa  Majesté  vou- 
lant faire  observer  inviolablement  ce  qu'elle  a  promis 
aux  états-généraux,  et  néanmoins  avoir  égard  à  la  re- 
montrance qui  lui  a  été  faite  par  ses  officiers,  comme 
aussi  au  peu  de  moyen  qu'elle  a  de  présent  de  diminuer 
ses  dépenses  ou  de  trouver  quelque  autre  fonds  pour 
remplacer  celui  de  ses  parties  casuelles  sans  surcharger 
son  peuple,  a  ordonné  et  ordonne,  par  l'avis  de  la  Reine 
sa  mère  et  des  princes,  officiers  de  la  couronne  et 
autres  personnes  notables  de  son  conseil,  que  la  réso- 
lution prise  et  accordée  pour  la  réduction  des  officiers , 
tant  de  judicature  que  finance,  au  nombre  porté  par 
l'ordonnance  de  Blois,  la  révocation  du  droit  annuel  et 
la  défense  de  vendre  lesdils  offices,  tiendra  et  aura  lieu 
pour  être  exécutée  dans  le  premier  jour  de  l'an  1618. 
A  l'efTet  de  quoi  édit  sera  fait  et  envoyé  en  tous  les  par- 
lemens  et  autres  cours  souveraines  de  ce  royaume  avant 
la  fin  de  l'année  1617,  pour  y  être  publié,  afin  qu'il 
soit  après  observé  et  exécuté,  sans  souffrir  qu'il  y  soit  au- 
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cunement  contrevenu.  Cependant,  et  jusques  à  ce  que 
ledit  temps  soit  expiré,  veut  Sa  Majesté  que  tous  ses  of- 
ficiers, tant  de  judicature  que  de  finance,  qui  voudront 
payer  le  droit  annuel  pour  jouir  du  bénéfice  d'icelui,  y 
soient  reçus,  en  faisant  ledit  payement  pour  l'année  pré- 
sente dans  six  semaines  après  la  publication  qui  en 
sera  faite  en  chacun  bureau  des  généralités ,  et  es  deux 
années  suivantes,  dans  le  temps ,  aux  conditions  et  selon 
qu'il  étoit  accoutumé  du  passé.  Et  d'autant  que  par  les 
réglemens  faits  ci-devant  les  officiers  ne  pouvoient  jouir 
du  bénéfice  entier  du  droit  annuel  jusques  à  ce  qu'ils 
eussent  continué  le  payement  d'icelui  pendant  deux  ans, 
veut  et  ordonne  Sadite  Majesté  que  ceux  qui  ne  le  paie- 
ront en  l'année  présente  et  dans  ledit  temps  de  six  se- 
maines ,  n'y  soient  plus  reçus  es  deux  années  qui  res- 
tent. Fait  au  conseil  d'état  du  Roi,  Sa  Majesté  y  séant,  à 
Paris,  le  treizième  jour  de  mai  mil  six  cent-quinze.  Si- 
gné, De  Loménie.  » 
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MÉMOIRES 
SUR  L'ESMOTION 

ARRIVÉE 

EN  LA  VILLE  DE  NISMES,  EN  LANGUEDOC. 

LE  QUINZIliSlUE  DE  JUILLET  1613. 


AVERTISSEMENT. 


Ferrier,'ué  à  Nîmes,  vers  le  milieu  du  seizième  siècle ,  était  fils 
d'un  ministre  protestant;  il  prit  la  même  qualité  et  enseigna  la 
théologie.  Ennemi  de  l'Eglise  et  surtout  du  Pape,  il  obtint  un  grand 
ascendant  sur  ses  coreligionnaires  par  l'ardeur  comme  par  la  pu- 
blicité de  son  zèle.  Il  dut  à  sa  réputation  de  fixer  les  yeux  de  la 
cour,  jalouse  d'enlever  au  calvinisme  un  homme  de  cette  in- 
fluence. Ferrier,  en  écoutant  les  offres  de  l'une,  encourut  les  cen- 
sures de  l'autre;  déserteur  des  croyances  nouvelles  sans  adopter 
les  anciennes,  il  n'inspirait  de  confiance  à  personne,  et  se  voyait 
accusé  tantôt  d'hypocrisie,  tantôt  d'indifférence,  tantôt  enfin  d'a- 
théisme. Voilà  pourquoi  son  installation  au  présidial  de  Nîmes  en 
qualité  de  conseiller,  excita  l'émeute  dont  nous  donnons  la  rela- 
tion. C'est  un  spectacle  rarement  observé  par  l'histoire  que  celui 
de  toute  une  ville  se  soulevant  contre  l'incrédulité.  Il  ne  s'agit 
point  ici,  comme  dans  une  foule  de  querelles  précédentes,  de  la 
lutte  engagée  entre  deux  religions  rivales;  il  s'agit  d'un  homme 
qui,  n'en  professant  aucune,  est  à  ce  titre  déclaré  indigne  de  la 
magistrature  par  ses  concitoyens  :  les  catholiques  et  les  protes- 
tants s'accordent  pour  empêcher  l'exercice  de  sa  charge.  Cette 
opposition  d'ailleurs,  comme  tous  les  soulèvements  populaires, 
amène  des  excès ,  et  par  conséquent  des  mesures  répressives. 
Depuis,  Ferrier,  venu  à  Paris,  embrassa  le  catholicisme,  rétracta 
ses  ouvrages,  obtint  une  indemnité  de  la  ville  de  Nîmes,  et  servit 
Louis  XIII,  c'est-à-dire  Richelieu,  de  ses  démarches  et  de  ses 
écrits.  Il  en  composa  un  qui  jouit  d'une  grande  vogue,  et  intro- 
duisit le  principe  en  vertu  duquel  deux  nations,  quoique  de 
cultes  difl'érents,  peuvent  s'unir  pour  des  intérêts  communs.  Cet 
ouvrage  est  intitulé  :  Le  Catholique  d'Etal,  ou  Discours  politique 
des  alliances  du  Roi  très  chrétien  contre  les  calomnies  des  ennemis 
de  son  Etal  ;  1G25,  in-8\  Ferrier  mourut  à  Paris  le  26  septembre 
1626,  treize  ans  après  sa  conversion. 


MÉMOIRES 

SUR  L'ESMOTION 

ARRIVÉE 

EN  LA  VILLE  DE  NTSMES,  EN  LANGUEDOC, 

LE    QUINZIESME    DE    JUILLET    1613, 

ENVOYÉS 

PAR  LES  SIEURS  CONSULS  DUDIT  NISMES 
AUX  SIEURS  DÉPUTÉS  GÉNÉRAUX 

DES  ÉGLISES  RÉFORMÉES  DE  FRANCE  , 

RÉSIDENTS  PRÈS  LEURS  MAJESTES. 


Le  sieur  Ferrier,  jadis  ministre  du  saint  Evangile  (1) 
en  l'église  de  Nismes,  ayant  esté  pourveu  d'un  office  de 
conseiller  au  siège  de  ladite  ville  par  surprinse ,  sans  que 
les  églises  réformées  de  ceste  province  eussent  moyen  de 
représenter  à  Leurs  Majestez ,  par  les  sieurs  députez  gé- 

(1)  La  pièce  saivaote  est  écrite  par  un  proteslant;  nous  place- 
rons en  notes  les  contradictions  que  lui  opposent  quelques  autres 
documents. 
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néraux ,  l'importance  de  ceste  promotion ,  tant  à  raison 
de  la  discij)line  violée  par  icelle  ,  avec  un  scandale  ma- 
nifeste que  ledit  sieur  Ferrier  auroit  apporté  ausdites 
églises,  desquelles  il  se  dit  membre,  que  aussi  à  raison 
de  la  paix  et  repos  de  ladite  ville  de  Nismes,  en  laquelle 
ledit  sieur  n'auroit  esté  qu'instrument  de  division ,  s'es- 
tant  souvent  efforcé  de  semer  des  discordes  entre  les  ca- 
tholiques et  ceux  de  ladite  religion ,  lesquels  il  auroit 
tasché  plusieurs  fois  d'esmouvoir,  au  préjudice  du  repos 
de  ladite  ville,  de  la  province,  et  du  bien  du  service 
du  Roy. 

Le  consistoire ,  assisté  des  sieurs  consuls  et  conseil  de 
la  maison  consulaire  de  ladite  ville ,  se  seroient  portez , 
le  douziesme  jour  du  mois  de  juin  dernier,  au  lieu  où  la 
cour  de  monsieur  le  sénesclial  et  siège  présidial  de  ladite 
ville  a  accoustumé  rendre  la  justice  ;  où  estans,  auroient 
prié  les  sieurs  officiers  de  ladite  cour  et  siège  de  leur 
donner  audience ,  ayant  à  leur  faire  des  remonstrances 
concernans  le  bien  du  service  du  Roy  et  tranquillité 
publique.  Ce  que  leur  estant  accordé  ,  et  priez  d'entrer 
dans  la  chambre  du  conseil  où  tous  lesdits  sieurs  offi- 
ciers, tant  d'une  que  d'autre  religion,  estoient  assemblez, 
le  sieur  Chambrun,  ministre  de  ladite  église,  et  le  sieur 
Césaire ,  premier  consul  de  ladite  ville ,  auroient  remons- 
tré  à  ladite  cour  et  siège  comme  ledit  sieur  Ferrier  au- 
roit esté  pourveu  par  surprinse  dudit  office ,  et  que  par 
sa  promotion  ils  prévoyoient  la  tranquillité  publique 
pouvoir  recevoir  de  l'altération ,  estant  homme  inquiet, 
aimant  les  discordes  et  divisions ,  et  tellement  hay  et  dé- 
testé des  gens  de  bien,  à  cause  de  sa  mauvaise  vie  et  dé- 
portements contraires  au  service  du  Roy,  qu'ils  estoient 
obligez,  sçavoir  le  corps  du  consistoire  par  le  devoir  de 
sa  charge  en  l'exercice  de  la  discipline  ,  et  lesdits  sieurs 


ARRIVKK    A    NISMES    [IGIS].  231 

consuls  pour  autres  considérations  et  difTicultez ,  et  tous 
ensemble  pour  le  bien  du  service  de  Sa  Majesté,  requé- 
rir comme  ils  requeroyent  estre  surseu  à  la  réception  et 
installation  dudit  sieur,  jusques  après  avoir  fait  de  plus 
amples  remonstrances  et  supplications  très  humbles  à 
Leurs  Maj estez  et  à  nos  seigneurs  de  leur  conseil. 

Mais  au  contraire  desdiles  remonstrances  faites  audit 
siège  et  du  désir  de  gens  de  bien  serviteurs  du  Roy  , 
tant  d'une  que  d'autre  religion,  lesdits  sieurs  ofTiciers, 
pour  autres  considérations  les  concernant  en  particulier, 
et  peut-estre  ne  pouvant  faire  autrement,  auroient  in- 
stallé à  l'heure  mesme  ledit  sieur  Ferrier.  Ce  qu'entendu 
par  les  susdits,  n'auroient  fait  autre  instance  ,  pour  n'a- 
voir eu  aussi  autre  intention  en  leursdites  remonstran- 
ces que  de  servir  à  Dieu  et  au  Roy ,  se  contentans  du 
tesmoignage  de  leur  conscience ,  qui  les  deschargeoit 
pour  ce  regard  de  tout  reproche  et  envers  Dieu  et  en- 
vers les  hommes  ,  n'ayans  peu  néantmoins  appréhender 
ni  prévoir  l'esmotion  qui  seroit  après  survenue ,  de  la- 
quelle ils  auroient  esté  et  seroient  encor  très  dolents. 

Cependant  le  consistoire  de  ladite  ville  faisoit  ce  qui 
estoit  de  sa  charge  envers  ledit  sieur  Ferrier  pour  le  ra- 
mener à  son  devoir,  comme  aussi  les  députez  du  synode 
de  la  province  assemblez  avec  ledit  consistoire  ;  à  quoy 
ils  auroient  procédé  par  plusieurs  graves,  sérieuses, 
chrestiennes  et  charitables  remonstrances ,  et  prières  à 
Dieu,  tant  publiques  que  particulières,  pour  la  réduction 
dudit  sieur,  l'obstination  duquel  les  auroit  enfin  por- 
tez à  l'excommunication,  pour  retrancher  ce  membre 
pourri  et  infect  (1) ,  ne  pouvans  plus  longuement  retar- 


(1)  Après  la  remise  de  l'acte,  les  consuls,  par  un  exemple  non 
ouy  et  contraire  à  loules  loix  ecclésiasliques,  coujoincfemenl  avec 
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der  ceste  peine  pour  ne  se  rendre  coulpables  ,  par  leur 
connivence  et  trop  grande  douceur  Qu'on  blasmoit ,  des 
fautes  èsquelles  il  persévéroit,  et  des  plus  grandes,  que 
la  souvenance  du  passé  faisoit  appréhender,  à  la  ruine 
des  âmes  et  au  préjudice  du  service  de  Sa  Majesté.  De 
laquelle  excommunication  ceux  qui  y  ont  procédé  ren- 
dront bon  compte  ,  Dieu  aydant,  tant  à  Leurs  Majestez 
que  partout  ailleurs  où  besoin  sera ,  à  la  confusion  de 
ceux  qui ,  en  hayne  de  ladite  religion  et  du  service  du 
Roy,  la  calomnient  et  lui  imposent  meschamment. 

Ladite  excommunication  ayant  esté  publiée  le  diman- 
che quatorziesme  (1)  du  mois  de  juillet  dernier,  ledit  jour 


les  ministres,  Iravaiileiil  à  faire  excoraraanier  le  sieur  Ferrier  , 
et  le  font  citer  le  jour  mesrae,  tçois  fois,  en  intention  de  procéder 
le  dimanche  suivant  à  l'excommunication  entière.  Le  ministre 
Olivier,  accompagné  de  bouchers  et  de  quelques  lardeurs ,  atta- 
qua ledit  Ferrier  en  pleine  rue.  lequel,  par  sa  modestie  et  ses 
<louces  paroles,  estourdit  l'esmolion  de  ces  mutins,  ramassez  pour 
luy  faire  peur.  La  venue  des  ministres  Gigord  et  Brunier,  dans  la 
ville  de  Nismes,  ralentit  leur  procédure,  car  estans  plus  rusez  que 
ces  novices,  ils  jugèrent  bien  que  cesl  acte  subit  d'excoramuni- 
cation  n'esmouvoit  pas  assez  le  peuple  pour  le  porter  aux  extré- 
mitez  désirées  par  eux  et  leurs  confrères  de  Paris  et  de  Lyon... 
Avant  que  l'excez  arrivast ,  ils  témoignent  qu'ils  sont  prophètes 
du  diable,  qui  prédit  ce  qu'il  faict  ou  qu'il  faict  faire.  Ils  firent 
donc  résoudre  qu'on  surserroit  pour  trois  semaines,  pendant  les- 
quelles les  sermons  de  tous  les  jours  n'estoient  que  feu  et  sang 
contre  les  traislres  de  Saumur,  Pendant  ce  temps,  le  sieur  Fer- 
rier essaya  de  les  adoucir,  avec  deux  remonstrances  par  escrit 
qu'il  leur  délivra...  Il  leur  remontroit  leur  incompétence  ;  car 
par  leur  discipline,  il  n'y  a  que  le  synode  provincial  qui  juge  de 
l'excommunication  des  déserteurs.  [Récit  véritable  de  l'csmolion 
faictc  à  Nismes.) 

({)  «  Le  samedy  matin,  treizième  dudit  mois,  Gigord,  avec 
quelques  autres,  fut  si  hardy  de  venir  dans  le  palais,  où  le  juge 
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se  seroit  passé  avec  autant  de  calme  et  de  tranquillité 
qu'on  eusse  sçeu  désirer,  et  sans  apparence  aucune  de 
ce  qui  seroit  arrivé  le  jour  suivant,  lundi  15  dudit  mois. 
Et  de  fait ,  ledit  jour  grand  matin  ,  ledit  sieur  de  Sainct- 
Césaire,  premier  consul  de  ladite  ville  de  Nismes,  seroit 
party  d'icelle  pour  aller  trouver  monsieur  le  connestable 
à  Beaucaire,  distant  de  ladite  ville  quatre  lieues,  ayant 
esté  député  vers  mondit  seigneur  pour  se  plaindre ,  au 


criminel  l'iutroduisil,  et  par  paroles  de  bravades  enquit  Ferrier 
s'il  ne  vouloil  point  quitter  sa  charge  de  magistrat  pour  repren- 
dre celle  de  ministre.  A  quoy  il  fut  simplement  répondu  qu'il  estoit 
appellant  de  toutes  leurs  procédures.  Le  mesme  jour  de  relevée,  ils 
tirent  sonner,  en  forme  de  tocsain,  la  cloche  du  temple,  ainsi  qu'ils 
avoient  fait  plusieurs  fois  auparavant;  mandèrent  deux  ou  trois 
anciens  du  consistoire,  avec  l'advertissemeut,  lesquels,  semblables 
à  des  furies  nouvellement  détachées,  coururent  en  un  moment 
toute  la  ville,  enflammans  le  mesme  peuple,  et  disans  tout  haut 
que  la  religion  s'en  alloit  perdre  si  on  enduroit  un  traistre  dans 
la  ville  pour  magistrat.  Ce  fut  Gigord  qui  fit  la  prière,  et  fit  tout 
à  desseing  chanter  le  pseaume  que  ceux  de  la  religion  ont  ac- 
coutumé lorsqu'on  exécute  quelqu'un  à  mort.  Ceux  qui  y  assistent 
témoignent  jamais  n'avoir  ouy  action  plus  désespérée;  le  feu  et 
le  sang  lui  sortent  par  la  bouche,  et  toas  ses  gestes  esloient  mes- 
sages et  présages  de  mort.  Suit  le  dimanche  ,  auquel  Brunier  fit 
le  premier  presche,  et  recueillit  tout  ce  que  l'auimosité  et  la  pas- 
sion désespérée  lui  préseuloient  pour  exciter  le  peuple  ;  ramassa 
des  exemples  de  ceux  qui,  ayant  esté  rebelles  à  l'Eglise,  avoient 
esté  tuez  ;  répéta  maiatesfois  ceste  exclamation,  nommant  Fer- 
rier :  «  Pleust  à  Dieu,  fuslil  mort  !  »  interdit  toute  sorte  de  fréquen- 
tation avec  luy,  et  par  exprez  de  luy  donner  du  feu  eu  de  l'eau , 
de  le  saluer,  de  le  regarder;  ie  livra  entre  les  mains  du  diable.... 
disant  que  l'homme  excommunié  est  semblable  aux  ladres  d'en- 
tre les  juifs,  desquels  la  maladie  s'attachoit  aux  parois  et  aux 
vestemens ,  tellement  que  pour  oster  la  maladie  il  falloit  tout 
brusler  et  exterminer....»  [Récit  véritable  de  l'esmolion  faicte  à 
Nismes.) 
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nom  de  ladite  ville  et  diocèse,  du  long  séjour  de  sa  com- 
pagnie d'hommes  d'armes,  et  le  supplier  très  humble- 
ment les  en  descharger. 

Environ  les  sept  heures  du  matin  dudit  jour  lundi  (1) , 

(1)  «  Ayant  failly  le  dimanche  au  soir  à  le  tuer,  à  cause  que  la 
porie  ne  s'ouvrit  point,  sur  les  advis  qui  lui  avoient  esté  donnez, 
les  mesmes  assassins,  lesquels  avoient  passé  partie  de  la  nuict 
dans  le  clocher  du  temple,  joignant  la  maison  dudil  Ferrier,  après 
avoir  desjeuné  le  matin  dans  le  losis  du  ministre  Chambrun ,  et 
avoir  acheté  des  cordes  pour  traisoer  son  corps  par  la  ville,  se 
séparent  pour  aller  les  uns  au  palais,  les  autres  es  environs  de  la 
maison  de  Ferrier. 

»  Cependant  le  sieur  Ferrier  eu  donne  advis  à  la  plusparf  de 
messieurs  les  magistrats,  et  ne  pouvant  sortir  de  la  ville,  fut  con- 
seillé d'aller  au  palais  à  l'accoustumé,  n'ayant  avec  luy  qu'un  sien 
frère,  et  le  prévosl  Guirau,  accompagné  d'un  seul  valet,  lequel 
luy  recommandoit  une  alTdire  qu'il  avoit  avec  la  compagnie,  où 
estant  arrivé,  après  le  jugement  de  quelque  procès,  la  compagnie 
se  sépara  de  deux  heures  plus  tost  que  de  coustume,  qui  fut 
cause  que  les  assassins,  envoyez  par  le  ministre  ,  furent  surpris. 
Ainsi  Dieu  manifeste  son  secours,  lorsque  tout  semble  estre 
perdu,  car  ceste  sortie,  laquelle  devança  l'heure  accoustumée  de 
quelque  peu  de  temps,  troubla  l'ordre  de  ces  meurtriers ,  qui 
avoient  cependant  leurs  cfiiissaires  alans  par  les  boutiques  pour 
faire  attrouper  le  peuple,  afin  d'aller  en  corps  au  palais.  Telle- 
ment que  le  sieur  Ferrier,  en  la  compagnie  du  sieur  Ragier, 
doyen  des  conseillers,  estoit  à  plus  de  cinquante  pas  du  palais 
avant  qu'aucun  s'esmeust  contre  luy.  L'advis  donné  aux  autheurs 
(que  les  ministres  avoient  banquetez  le  matin)  fit  partir  de  là 
douze  ou  quinze  des  premiers  trouvez,  dont  le  moindre  avoit 
trente  aiis  pour  le  moins ,  lesquels  se  mirent  en  haye  dans  la  rue 
emmy  laquelle  il  falloit  que  Ferrier  passast,  et  là  le  recueillirent 
avec  des  huées  espouvanlables  et  à  coups  de  pierre.  Dieu  le  forti- 
fia miraculeusement,  car  haussant  les  mains  jointes  au  ciel.,  il 
recommanda  son  àme  à  Dieu,  à  haute  voix,  leur  prononça  par 
deux  fois  ces  paroles  :  «  Mes  amis  ,  on  roH5  trompe,  je  prie  Dieu 
qu'il  vous  pardonne  ^))  avec  telle  efficace,  qu'ils  se  retiroieul  de 
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ledit  sieur  Ferrier,  se  mocquant  de  ladite  excommuni- 
cation, et  abusant  de  la  douceur  de  ses  supérieurs  ec- 
clésiastiques ,  desquels  il  ne  faisoit  que  rire  et  se  jouer 
parfois ,  et  contre  lesquels  il  blasphémoit  fort  souvent , 
auroit  envoyé  maistre  Guirau,  lieutenant  de  prévost, 
de  le  venir  trouver  avec  ses  archers,  pour,  accompagné 
d'iceux ,  aller  en  la  chambre  du  conseil  de  ladite  cour 
présidiale,  et  par  ceste  suite  menacer  sesdits  supérieurs 
ecclésiastiques  qui  auroient  procédé  contre  luy  par  les 
loix  de  l'Église ,  comme  aussi  il  auroit  dit  plusieurs  fois 
qu'il  vouloit  le  chastier,  ayant  mesmes,  po«r  rendre  son 
insolence  plus  cognue ,  prins  à  dessein  un  chemin  plus 
long  et  plus  fréquenté.  Ce  que  veu  par  le  peuple,  qui  re- 
cognoissoit  bien  par  son  procéder  et  par  ceste  suite  ex- 
traordinaire le  mespris  qu'il  faisoit  de  la  discipline  de 
la  religion  en  laquelle  il  vivoit  et  les  menaces  dont  il 
usoit  contre  ses  pasteurs ,  il  sortit  environ  les  huict 
heures  de  ladicte  chambre  du  conseil;  et  s'en  re- 
tournant en  sa  maison  accompagné  du  sieur  Rogier, 
conseiller  audit  siège,  professant  la  religion  catholique 
romaine  ,  les  enfants,  esmeus  par  un  juste  jugement  de 
Dieu  contre  l'arrogance  et  impiété  de  cest  homme  ,  lui 
auroient  couru  sus  et  jette  quelque  pièce  de  courge, 


luy  autant  de  fois  qu'il  leur  dit  ces  paroles.  Cependant  le  nombre 
accroissoil,  et  les  plus  mauvais  esloieut  les  derniers,  qui  enra- 
geoient  de  ce  qu'ils  ne  le  pouvoient  joindre  à  cause  de  la 
presse.  Celatinst  environ  deux  cents  pas;  force  gens  de  bien  s'é- 
crioienl  au  meurtre ,  et  les  catholiques,  qui  se  rencoiitroient 
emniy  la  rue,  s'enfuyoient  avec  espouvautemeut.  Dieu  fit  que  la 
porte  du  lieutenant  Rozel  se  trouva  ouverte,  nonobstant  les  coups 
de  pierre  jettez  par  ces  meurtriers  contre  la  servante;  l'une  des- 
quelles retenue  entre  le  seuil  de  la  porte  fut  cause  qu'elle  ne  se 
ferma  pas.  »  [Récit  véritable  de  l'esmotion  de  Nismes.) 
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lui  crians  après,  et  ensuite  aucuns  du  peuple  lui  au- 
roient  crié  de  mesmes,  sans  porter  aucunes  armes  tou- 
tefois ,  pour  n'y  avoir  eu  aussi  aucun  dessein  formé  de 
faire  ou  entreprendre  quelque  chose  contre  lui  ;  ce  qui 
auroit  nieu  ledit  sieur  Rogier  de  pousser  ledit  sieur  Fer- 
rier  dans  la  maison  du  sieur  Rozel,  lieutenant  principal 
audit  siège,  faisant  profession  de  ladite  religion  catho- 
lique romaine  ,  à  ce  que  ledit  sieur  Ferrier  par  ceste  es- 
motion  ne  receust  du  dommage.  Où  estant  entré  ledit 
sieur  Ferrier,  et  ayant  fermé  après  soy  la  porte  de  ladicte 
maison,  elle  luy  auroit  servi  d'asile  et  retraite  asseurée, 
et  cependant  ledit  sieur  Rogier  auroit  continué  son  che- 
min vers  sa  maison ,  sans  se  haster,  voyant  bien  que  ledit 
peuple  luy  rendoit  l'honneur  accoustumé ,  n'en  voulant 
qu'audit  sieur  Ferrier. 

S'estant  ledit  sieur  Ferrier  sauvé  dans  ladite  maison , 
aucuns,  estans  aux  fenestres  d'un  membre  d'haut  d'i- 
celle  respondant  sur  la  rue,  auroient  crié  qu'il  y  en 
auroit  de  pendus;  ce  qu'ayant  esmeu  davantage  ceux 
qui  n'estoient  que  trop  esmeus  et  qui  alloient  tousjours 
en  croissant,  quittans  ladite  maison  ,  laquelle  ils  respec- 
toient  particulièrement  pour  estre  à  un  catholique  ro- 
main ,  seroient  allez  en  foule  vers  la  maison  dudit  sieur 
Ferrier;  où  estans  et  prononçant  à  haute  voix  plusieurs 
injures  contre  lui,  sa  femme  et  domestiques,  s'estans 
mis  aux  fenestres ,  leur  auroient  de  mesmes  respondu 
par  injures  et  menaces,  et  jette  plusieurs  pierres  et  sca- 
beaux ,  et  non  tant  seulement  contre  les  pasteurs  qui  y 
seroient  accourus  pour  appaiser  ladite  esmotion.  Dont 
davantage  esmeuz  et  offensez ,  lesdits  se  seroient  portez 
à  telle  fureur  qu'ils  auroient  enfoncé  les  portes  de  ladite 
maison  et  prins  partie  des  meubles  qu'ils  auroient  ren- 
contrez, et  iceux  portez  en  une  place  près  de  ladite  mai- 
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son  ,  et  illec  mesme  bruslez ,  nonobstant  toute  sorte  de 
remonstrances  et  résistance  qu'y  apportassent  les  ma- 
gistrats ,  consuls  et  consistoire  de  ladite  ville ,  qui  au- 
roient  apporté  toute  sorte  de  devoir  et  diligence  pour 
appaiser  ceste  esmotion,  aussi  grande  qu'on  en  vit  ja- 
mais ,  pour  n'y  avoir  point  eu  une  goutte  de  sang  res- 
pandu ,  tant  les  esprits  estoient  irritez  par  l'arrogance 
etimpiété  de  cest  homme,  etparl'appréhension  que  leur 
donnoient  ses  déportements  passez  (1). 

Et  ce  qui  est  à  remarquer  en  une  si  grande  esmotion , 
c'est  qu'en  mesme  temps,  et  sur  l'heure  mesme  et  lieu 
auquel  on  brusloit  lesdits  meubles ,  un  cordelier  seroit 
passé,  voyant  et  advisantle  tout,  sans  recevoir  aucun 
mauvais  regard  de  personne ,  comme  aussi  plusieurs  au- 
tres tant  ecclésiastiques  que  laïcs ,  professans  la  religion 

(t)  Cepeudaut  ces  mutins,  qui  attendoient  le  momeat  d'exé- 
cuter à  mort  le  sieur  Ferrier,  au  coing  de  sa  maison  (celle  du  sieur 
Rozel),  011  esloit  Mazonier,  le  neveu  de  l'advertisseur  du  consis- 
toire, le  plus  enragé  de  tous,  faschez  et  désespérez  d'avoir  failly 
leur  coup,  s'essayent  d'entrer,  crient  qu'ils  veulent  Ferrier  mort 
ou  vif;  et  eslans  arrestez  par  l'appréhension  que  leur  consul  leur 
avoit  donnée  de  ne  toucher  point  aux  catholiques,  s'encourent  à  la 
maison  de  Ferrier,  laquelle,  dans  une  heure,  est  forcée,  pillée, 
partie  bruslée;  sa  mère,  belle-mère,  femme  enceinte  de  neuf 
mois,  et  deux  petits  enfants  ayant  esté  miraculeusement  délivrez 
du  feu  par  cinq  ou  six  de  messieurs  les  magistrats  de  la  religion, 
lesquels,  pour  les  sauver,  coururent  fortune  de  la  vie.  Deux 
grands  feux  furent  allumez  de  ses  meubles,  une  partie  de  sa 
bibliothèque  brusiée  avec  ses  papiers,  le  reste  estant  pillé  ou 
traisné  par  la  ville.  On  a  envoyé  jusques  à  Paris,  es  mains  des 
ministres,  de  ses  papiers  et  lettres  que  ses  amis  luy  avoient  es- 
crites.  Rien  ne  se  sauva  que  quelque  peu  de  meubles,  que  des 
bons  habitants  faisoient  semblant  de  dérober  et  le  conservèrent, 
et  cela  avec  telle  furie,  que  la  hallebarde  fut  souvent  portée  au 
sein  des  magistrats.  »  [Récil  véritable  de  iesmolion  de  Nismes.] 
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catholique  romaine ,  auroient  esté  par  la  ville  avec  toute 
seureté  ,  et  leurs  maisons  et  personnes  comme  sacrées, 
tant  est  grande  la  force  des  loix  à  l'endroit  de  ceux  qui 
ne  sont  poussez  que  du  zèle  de  l'honneur  de  Dieu  et  du 
service  du  Roy ,  quoyque  bien  souvent  mal  réglé  ,  com- 
me en  ceste  occasion. 

Ladite  esmotion  continuant,  et  toute  la  ville  en  armes, 
les  boutiques  fermées,  le  suject  d'icelle  demeurant,  et 
ceux  qui  estoient  esmeus  ne  pouvans  estre  vraysembla- 
blement  appaisez  que  par  l'expulsion  de  celuy  qu'ils 
cherchoient,  la  confusion  estoit  telle  que  tous  remèdes 
sembloient  inutiles  pour  l'appaiser,  ne  cessant  néant- 
moins  lesdits  sieurs  magistrats,  consuls,  consistoire  et 
meilleurs  habitants  de  toutes  qualitez ,  d'y  travailler,  et 
par  leur  vertu  ayans  peut-estre  empesché  un  plus  grand 
mal  (1). 

On  auroit  cependant  envoyé  audit  sieur  de  Sainct-Cé- 


(1)  «  Les  consuls  s'estoienl  lenus  cachez  durant  deux  heures, 
le  premier  absenté  non  sans  artifice,  ou  de  luy  ou  d'autruy,  et 
au  lieu  d'y  remédier,  quand  ils  reparurent ,  ils  command(^rcnt  de 
prendre  les  armes  ;  de  sorte  que  tous  ces  meurtriers  furent  les 
premiers  armez  et  toujours  les  plus  forts.  Sur  le  soir  ils  formèrent 
le  desseing  de  piller  la  ville ,  et  commençoient  par  l'argent  du  Roy, 
à  la  maison  du  receveur  Bon;  sans  le  courage  et  la  diligence  que 
le  sieur  de  Fabrique,  conseiller,  apporta,  cesic  furie  dura  trois 
jours  entiers,  et  sans  l'ordre  que  monseigneur  le  conneslable  y 
donna,  lequel  pour  cest  elTect  envoyoit  d'heure  en  heure  de  ses  gen- 
tilshommes dans  la  ville,  il  est  sans  doute  à  présumer  que  le  mal- 
heur eust  esté  plus  grand  et  la  ville  exposée  aux  meurtriers.  Durant 
ces  trois  jours ,  Ferrior  demeura  caclié  en  des  caveaux  qui  sont 
dans  la  maison  du  sieur  Rozel ,  et  en  sortit  le  4  par  la  diligence 
et  authorité  de  mnndit  seigneur  le  conneslab'e.  e(  le  soini;  qu'eu 
eurent  les  magistrats,  qui  rcdisoient  d'heure  à  autre  qu'il  y  alloit 
de  leur  vie.  »  (  Rccil  vcrUablv  tic  l'esmolion  de  Nismes.  ) 
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saire  ,  premier  consul ,  qui  estoit  à  Beaucaire  vers  mon- 
dit  seigneur  le  connestable ,  comme  a  esté  dit  cy-dessus, 
pour  venir  promptement  ;  laquelle  nouvelle  receue  par 
ledit  sieur  avec  un  extrême  regret,  il  l'auroit  portée  à 
l'heure  mesmes  à  mondit  seigneur,  lui  tesmoignant  du 
desplaisir  qu'il  en  avoit,  et  le  suppliant  très  humblement 
de  lui  donner  congé  pour  se  rendre  audit  Nismes,  et 
apporter  ce  qui  estoit  en  lui  en  ceste  occasion  pour  le 
bien  du  service  de  Sa  Majesté  et  tranquillité  publique. 
Ce  que  lui  ayant  esté  accordé  et  comniandé  par  mondit 
seigneur,  il  seroit  parti  à  l'instant. 

Et  arrivé  ledit  sieur  de  Sainct-Césaire  entre  les  cinq 
et  six  heures  du  soir  dudit  jour  lundi,  ayant  trouvé  les 
boutiques  fermées  et  toute  la  ville  en  armes,  auroit  usé 
de  plusieurs  et  diverses  remonstrances  pour  appaiser 
ceux  qui  estoient  esmeus  ;  lesquelles,  parmi  une  si  grande 
tourbe  et  rumeur,  ne  pouvant  estre  si  bien  considérées 
et  entendues  qu'il  eust  esté  à  désirer,  prévoyant  ledit 
sieur  et  ses  compagnons  que ,  la  nuict  approchant ,  la- 
dite ville  estant  toute  en  armes,  il  pourroit  arriver  beau- 
coup plus  grand  désordre,  se  seroient  advisez  de  diver- 
tir les  susdits  et  les  séparer  sur  une  fausse  alarme ,  et 
par  ceste  diversion  empescher  les  maux  qu'on  prévoyoit  ; 
de  façon  que  ledit  sieur  de  Sainct-Césaire  leur  auroit 
faict  entendre  qu'à  son  départ  de  Beaucaire  il  auroit  eu 
advis  certain  que  deux  mille  hommes  bien  armez  avoient 
passé  la  rivière  du  Rosne,  prests  à  fondre  quelque  part, 
et  qu'il  estoit  à  craindre  que  ce  ne  fust  pour  ceste  ville, 
ne  pouvant  les  ennemis  rencontrer  une  occasion  plus 
propre  que  celle  ci ,  en  laquelle  toutes  choses  estoient 
en  désordre ,  et  les  murailles  et  corps-de-garde  de  ladite 
\ille  abandonnez  et  exposez  au  premier  venant;  que, 
désirant  les  susdits  pourvoir  à  la  seureté  de  leur  rehgion 
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et  repos  de  ceste  ville  par  le  deschassement  de  ce  misé- 
rable homme,  tout  au  contraire  de  leur  désir  et  inten- 
tion la  ville  se  trouveroit  saisie  par  les  ennemis  du  Roy, 
de  l'Estat  et  de  leur  religion ,  à  leur  honte  et  confusion  , 
et  qu'à  leur  infamie  éternelle  ceste  église,  plantée  par  le 
zèle  et  le  sang  de  leurs  pères,  seroit  désolée,  au  préju- 
dice mesmes  du  service  du  Roy,  pour  lequel  ils  protes- 
toient  avoir  prins  les  armes  aussi  bien  que  pour  leurdite 
religion  ;  de  façon  que ,  tournant  à  l'instant  leur  fureur 
contre  ces  ennemis  imaginaires,  auroient  promis  aus- 
dits  sieurs  consuls  les  suivre  et  se  porter  où  ils  seroient 
commandez  par  eux  pour  la  conservation  de  la  ville 
soubs  l'obéissance  de  Sa  Majesté. 

Lesdits  sieurs  consuls  les  ayant  commandez  de  suivre, 
les  auroient  premièrement  conduits  en  une  place  près 
la  porte  de  la  Couronne,  où  le  sieur  Olivier,  ministre  de 
l'église  dudit  Nismes ,  ayant  exhorté  tout  ce  peuple  au 
silence ,  auroit  eslevé  ses  mains  et  ses  yeux  au  ciel,  tout 
ledit  peuple  à  genoux,  et ,  avec  larmes  et  souspirs,  prie 
Dieu  d'avoir  compassion  de  ladicte  ville  et  d'appaiser  ses 
esprits  esmeus ,  de  mesmes  qu'il  appaise ,  quand  il  lui 
plait ,  les  vents  irritez  et  la  mer  courroucée ,  rengeant 
ce  peuple  par  sa  toute-puissance  à  l'obéissance  de  ses 
saincts  commandements  et  des  supérieurs  que  sa  divine 
Majesté  luy  auroit  ordonnés  pour  la  conduite  de  ceste 
vie  ,  priant  particulièrement  pour  le  ï|oy,  pour  la  Roync 
régente  sa  mère,  et  pour  la  paix  et  prospérité  de  l'Eslat, 
avec  tant  de  zèle  que  tout  ce  peuple  en  fut  beaucoup 
radouci,  ayant,  tant  ledit  sieur  Olivier  que  le  sieur 
C.hambrun,  son  collègue,  rendu  toute  sorte  de  devoir  en 
ceste  esmoliondepuisle  coniinencenienl  jusqnesàla  fin. 

Ladicte  prière  faiclc ,  lesdits  sieurs  consulz  auroient 
commandé  à  l'instant  cinquante  hommes  au  corps-dc- 
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garde  d'icelle  porte  de  la  Couronne ,  ausquels  ils  au- 
roient  donné  un  pour  les  commander,  et  auquel  ils  leur 
auroient  fait  promettre  d'obéir,  leur  recommandant  de 
bien  veiller,  car  sans  doute  ils  auroient  ceste  nuict-là 
les  ennemis. 

De  mesmes  ,  suivant  tousjours  ladite  muraille  par  de- 
dans ladite  ville,  auroient  esté  par  toutes  les  autres  por- 
tes, sçavoir  :  celles  des  Carmes,  des  Presclieurs,  de  la 
Boucarie,  de  la  Magdeleine  et  de  Sainct-Anthoine ,  les 
corps-de-garde  desquels  ils  auroient  de  mesmes  munis, 
et  le  restant  mis  dans  la  maison  consulaire  pour  la  gar- 
der, ou  par  les  places  publiques,  pour  par  ce  moyen 
occuper  tant  les  susdits  que  généralement  tout  le  peuple, 
soubs  prétexte  des  susdits  ennemis,  et  les  lasser  de  tra- 
vail ,  comme  aussi  auroient  lesdits  sieurs  consuls  or- 
donné une  patrouille  hors  ladite  ville  ,  et  envoyé  durant 
toute  la  nuict  rondes  sur  la  muraille ,  comme  ayans  à 
combattre  les  ennemis. 

Le  tout  disposé  en  ceste  façon ,  lesdits  sieurs  consuls 
auroient  assemblé  environ,  la  minuict,  ceux  qu'ils  avoient 
peu  de  leur  conseil,  pour  délibérer  ce  qui  estoit  à  faire 
à  ce  que  le  jour  arrivant ,  et  le  peviple  sortant  des  mu- 
railles, corps-de-garde  et  autres  lieux  où  il  auroit  esté 
disposé ,  un  chacun  fust  contraint  se  retirer  en  sa  maison. 

Ledit  conseil  assemblé,  auroit  esté  résolu  que  lesdits 
sieurs  consulz  feroient  choix  d'une  bonne  troupe  des 
meilleurs  et  plus  notables  habitants,  bien  armez  et  as- 
sistez d'iceux  ,  qu'aussitost  à  l'aube  du  jour  sortiroient  de 
ladite  maison  consulaire,  avec  un  trompette  devant  eux, 
qui  feroit  criées  de  par  le  Roy ,  portant  inhibitions  et 
deffences  à  toutes  personnes  de  s'attrouper  soubs  quelles 
causes  ,  occasion  ou  prétexte  que  ce  fust,  sinon  du  com- 
mandement desdils  sieurs  consuls,  à  peine  de  la  vie, 
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avec  commandement  aussi  à  chacun  de  se  retirer  en  sa 
maison  pour  vaquer  à  ses  affaires  et  négoces ,  et  vivre 
sous  l'obéissance  du  Roy  et  des  supérieurs  à  eux  ordon- 
nez par  Sa  Majesté ,  sur  la  mesme  peine. 

Les  criées  furent  faites  sur  l'aube  du  jour,  mardi  sei- 
ziesme  ,  en  la  forme  susdite  par  toute  ladite  ville  et  car- 
refours d'icelle ,  sans  en  obmettre  aucun ,  et  lesdits  ha- 
bitants mis  en  garde  sortant  d'icelle ,  et  à  chacun  fut 
commandé  de  se  retirer  promptement,  et  ce  à  peine  de 
la  vie;  ce  qu'auroit  réussi  si  heureusement  que  la  ville 
en  auroit  ressenti  beaucoup  de  repos,  y  restant  néant- 
moins  de  l'irritation  à  cause  dudit  sieur  Ferrier  qu'on 
sçavoit  estre  dans  la  maison  dudit  sieur  Rozel,  lieute- 
nant principal. 

Ledit  jour  mardi,  sur  le  soir,  lesdits  sieurs  consuls, 
voyant  le  danger  auquel  estoit  encores  ladite  ville,  après 
que  ledit  sieur  Olivier  eut  fait  la  prière  devant  la  mai- 
son consulaire,  présent  grand  nombre  de  peuple,  au- 
roient  réitéré  lesdites  criées  en  la  forme  susdite,  bien  ac- 
compagnez ,  et  fait  le  mesme  ordre  sur  les  mesmes  ap- 
préhensions; en  laquelle  nuict  ils  eussent  sorti  hors  la 
ville  et  mis  en  seureté  ledit  sieur  Ferrier,  et  ladite  ville 
par  ce  moyen  en  plus  de  repos,  s'il  ne  s'y  fust  rencon- 
tré quelque  désordre  par  le  mot  qui  fut  donné  divers 
de  celui  qu'avoit  donné  ledit  sieur  premier  consul, 
n'ayant  peu  estre  descouvert  d'où  provenoit  ledit  désor- 
dre et  diversité  de  mot  ;  de  façon  que  lesdits  sieurs  con- 
suls, appréhendans  là-dessus,  remirent  la  partie  à  la 
nuict  suivante ,  en  laquelle  ils  usèrent  d'un  ordre  si 
exact  qu'il  ne  se  trouva  ceste  nuict-là  aucun  par  la  ville 
et  carrefours  d'icelle  que  ceux  qu'ils  avoientmis  en  garde 
dans  et  autour  la  maison  dudit  sieur  Ferrier,  ayans  me- 
nacé de  la  vie  ceux  qui  se  trouveroient  en  armes  ou  at- 
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troupez  par  ladite  ville  ,  et  ayans  disposé  un  chacun  aux 
murailles  et  corps-de-garde ,  outre  la  trouppe  qui  estoit 
dans  ladite  maison  consulaire. 

Aussi  auroientles  sieurs  consuls,  ladite  nuict,  prié  une 
vingtaine  des  meilleurs  et  plus  notables  habitans  de  la- 
dite ville  de  se  rendre  dans  la  maison  dudit  sieur  de 
Sainct-Césaire ,  premier  consul,  avec  leurs  armes;  où 
s'estant  rendus ,  ledit  sieur  premier  consul  et  autres  con- 
suls ses  compagnons,  seroient  sur  la  minuict,  partis  de 
la  maison  consulaire,  où  ils  estoient,  soubs  prétexte  de 
se  retirer  en  leurs  maisons,  ayant  veillé  les  deux  nuicts 
précédentes  et  n'ayant  eu  aucun  repos  ne  jour  ne  nuict 
depuis  ceste  esmotion ,  ayant  cependant  donné  charge 
à  un  dont  ils  avoient  confiance  de  commander  en  leur 
absence  ceux  desdits  habitants  qu'ils  laissèrent  dans  la- 
dite maison  consulaire. 

Et  estans  arrivez  lesdits  sieurs  consuls  en  ladite  mai- 
son dudit  sieur  de  Sainct-Césaire,  premier  d'iceux,  se- 
roient ensemblement,  avec  ceux  qui  les  y  attendoient , 
partis  d'icelle  maison  bien  armez,  et  se  seroient  rendus 
au  devant  la  maison  dudit  sieur  RozeJ ,  et  prins  avec  eux 
ledit  sieur  Ferrier,  de  laquelle  l'auroient  conduit  à  la 
porte  des  Carmes;  où  ayans  respondu  à  la  sentinelle,  et 
lui  ayant  commandé  de  faire  bonne  garde  et  demandé 
s'il  avoit  rien  entendu  hors  la  ville,  auroient  ouvert  la- 
dite porte  sous  prétexte  de  vouloir  faire  patrouille  hors 
icelle  ville  et  à  l'entour  des  fossez  et  murailles,  et  ainsi 
auroient  conduit  le  sieur  Ferrier  jusques  aux  fauxbourgs 
Saint-Anthoine ,  où  ils  auroient  heurté  aux  deux  portes 
du  logis  des  Trois-Mores ,  et  esveillé  certains  gens  d'ar- 
mes de  monseigneur  le  co/mestable,  qui  avoient  charge 
de  conduire  ledit  sieur  Ferrier  jusques  à  Beaucaire  ;  les- 
quels ayans  attendus  jusques  s'eslre  habillez  et  avoir  ac- 
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commode  leurs  chevaiix,  leur  auroiont  lesdits  sieurs  con- 
suls baillé  et  remis  ledit  sieur  Ferrier,  lequel  ils  auroient 
fait  monter  sur  un  cheval  à  ce  destiné ,  leur  ayant  les- 
dits sieurs  consuls  baillé  un  homme  pour  les  conduire 
un  peu  avant  dans  le  chemin  dudit  Beaucaire. 

Ce  que  fait,  seroient  lesdits  consul?,  rentrez  dans  la- 
dite ville  par  la  mesme  porte  et  visité  toute  ladicte  ville 
avec  ladicte  troupe,  à  ce  qu'aucun  ne  remuast,  et  ce  jus- 
ques  au  jour  ;  lequel  venu  ,  se  seroient  rendus  dans  la 
maison  consulaire  et  y  arrestés  quelque  temps  pour  ar- 
rester  tant  mieux  toutes  choses. 

(1)  Depuis  ladite  esmotion  jusques  au  samedi  vingt- 
septième  dudit  mois  de  juillet  dernier,  auroient  lesdits 
sieurs  consuls  tenu  corps  de  garde  dans  la  maison  du- 
dit sieur  Ferrier,  pour  tenir  ladite  maison,  famille  et 
meubles  en  seureté ,  ayant  ledit  jour  samedi  vingt-sep- 
lième  conduit  hors  la  ville  sa  mère,  belle-mère,  femme 
et  enfants,  et  quatre  charettes  chargées  de  ses  meubles, 
pour  aller  auditBeaucaire,  suivant  le  commandement  de 
mondit  seiï.ncur  le  connestable ,  sadite  femme  estant 
demeurée  en  un  village  au  milieu  du  chemin ,  nommé 

(1)  «  La  ville  a  demeuré  durant  un  mois  sans  que  ces  maniaques 
rccogneussent  aulre  aulliorilé  publique  que  celle  des  ministres  ; 
les  huissiers  faisant  leur  charge  ont  esté  battus  publiquement , 
les  bons  liabUanls  menacez  par  eux  (îe  mort  ;  toute  impunité  a 
eu  lieu,  oi  ces  factieux,  tousjours  armez,  ont  esté  la  frayeur  de 
ceux  mêmes  qui  les  avoieril  mis  en  besogne;  la  famille  du  sieur 
Ferrier,  durant  dix  jours,  reteimë  prisonnière,  avec  danger  de 
mort  à  touîes  heures.  Les  sieurs  consuls  en  ayant  donné  la  garde 
aux  plus  désespérez  de  ces  séditieux,  le  temps  n'a  pu  les  adou- 
cir, ny  l'appréhension  de  la  justice  arrester.  Après  avoir  pillé 
tous  les  biens-meubles,  ils  se  sont  jettez  à  ruiner  les  immeubles, 
abalu  les  murailles,  arraché  les  vignes,  coupé  les  arbres.  »  {R('ci( 
vévilablc  de  l'csmodon  de  Nismes.) 


Anniviii   A   MS.MES  [1613].  2/i5 

Redessan,  où  le  sieur  de  Sainct-Césaire,  premier  con- 
sul, qui  la  conduisoit  avec  toute  sa  famille  et  meubles, 
l'auroit  fait  arrester  à  cause  du  mal  d'enfant  qui  l'auroit 
saisie  près  ledit  village ,  et  où  il  auroit  aussi  arresté 
environ  une  heure  pour  faire  que  rien  ne  lui  man- 
quast  du  service  qui  lui  estoit  nécessaire,  ayant  esté  as- 
sistée en  sondit  enfantement  de  sesdites  mère  et  belle - 
mère  ,  et  d'une  damoiselle  de  Nismes  qui  se  seroit 
rencontrée  audit  village ,  ayant  eu  tout  autre  secours 
nécessaire ,  de  façon  que  dans  moins  de  deux  heures 
elle  auroit  esté  délivrée  heureusement ,  par  la  grâce  de 
Dieu.  Et  avec  le  restant  de  ceste  famille  et  meubles  ledit 
sieur  premier  consul  se  seroit  rendu  ledit  jour  audit 
Beaucaire  ,  et  tesmoigné  à  mondit  seigneur  le  connes- 
table  du  bon  devoir  que  tant  lui  que  ses  compagnons 
y  aurolent  lendu,  dont  mondit  seigneur  auroit  esté  sa- 
tisfaictet  content,  luy  ayant  de  plus  témoigné  que,  voyant 
Testât  auquel  elle  estoit,  ils  lui  auroient  conseillé  d'ar- 
rester  encore  à  Nismes  ;  ce  que  n'auroient  peu  obtenir 
d'elle ,  disant  que  la  volonté  de  son  mari  l'appeloit  au- 
dit Beaucaire ,  et  qu'elle  estoit  toute  résolue  de  l'aller 
trouver. 

Depuis  ce  temps-là  ladite  ville  auroit  esté  calme  et 
tranquille,  et  si  bien  quelques  diflerens  et  légers  excez 
y  sont  arrivez,  lesdits  dilTérens ,  qui  estoient  seulement 
entre  quelques  particuliers ,  ont  esté  aussitost  assopis, 
et  lesdits  excez,  commis  par  des  enfans  de  dix  à  douze 
ans,  réprimez,  ayant  bien  esté  vérifié  la  colère  desdits 
enfans  procéder  du  tort  fait  à  leurs  pères  par  ledit  sieur 
Ferrier,  qui,  ayant  acquis  plusieurs  biens  et  possessions 
au  terroir  de  ladite  ville,  et  fait  plusieurs  réparations  en 
icelles,  outre  les  cultures  et  œuvres  ordinaires,  avoit 
retenu  le  salaire  deu  et  accordé  à  leursdits  pères,  pau- 
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vres  travailleurs  qui  n'ont  autre  rente  et  moyen  de  vivre 
que  leur  travail,  vivans  d'icelui  du  jour  à  la  journée  , 
lesdlts  excez  n'estans  de  préjudice  audit  sieur  que  d'en- 
viron vingt  livres. 

En  ceste  esmotion  est  à  remarquer  visiblement  le 
juste  jugement  de  Dieu  contre  l'avarice,  l'ambition  et 
vie  détestable  dudit  sieur  Ferrier,  qui,  peu  avant  icelle 
esmotion ,  parlant  au  sieur  Trimond,  conseiller  au  siège 
présidial  et  chanoine  en  l'église  cathédrale  dudit  INis- 
mes,  lui  disoit,  comme  à  plusieurs  autres,  qu'il  estoit 
résolu  de  vivre  et  mourir  en  la  religion  réformée ,  et  au 
contraire  disoit  à  autres  que  sa  résolution  estoit  d'estre 
catholique  ,  condemnant  ladite  religion  réformée  ;  par 
où  se  peut  recognoistre  qu'il  ne  tient  ny  l'une  ny  l'autre. 

Pour  preuve  de  ce ,  conste  par  bonnes  informations 
qu'il  auroil  dit  avoir  presclié  seize  ans  nostre  Seigneur 
Jésus-Christ  sans  le  croire. 

Aussi  auroit-il  blasphémé  horriblement  contre  le 
mystère  de  son  Incarnation ,  avec  telles  parollcs  si  dia- 
boliques et  damnables  que  le  papier  ne  le  sçauroit  souf- 
frir, et  ausquelles  on  ne  peut  penser  sans  tremblement 
et  horreur. 

Aussi  appert  par  bons  actes ,  par  lui  signez,  qu'estant 
appelle  au  colloque  de  Lyon  tenu  à  Gcx,  il  auroit  pro- 
mis de  s'y  rendre  au  jour  assigné ,  et  juré  au  consistoire 
de  Paris  de  n'entendre  jamais  à  autre  charge  que  du 
saint  ministère ,  si  ledit  colloque  ne  luy  en  ostoit  les 
moyens;  et  au  contraire  de  ce,  au  lieu  de  se  présenter 
audit  colloque  et  satisfaire  à  son  serment,  auroit  con- 
tracté secrètement  en  mesme  temps  d'un  office  de  con- 
seiller au  siège  dudit  Nismes  et  party  en  diligence  pour 
y  estre  installé,  ayant  tcsmoigné  en  cela  le  mcspris 
qu'il  fait  de  la  Divinité  et  des  serments ,  s'estant  rendu 
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parjure,  et  n'ayant  eu  honte  dudit  parjure  lorsque  luy 
a  esté  reproché  et  représenté  en  ladite  \ille  de  Nismes. 

Aussi  auroit-il  déclaré ,  par  déclaration  escrite  et  si- 
2;née  de  sa  main,  faite  devant  le  consistoire  de  Paris, 
qu'il  tenoitle  sinode  de  Privas  et  les  sieurs  pasteurs  qui 
y  estoient  pour  sinode  saint  et  légitime ,  et  auquel  l'es- 
prit de  Dieu  auroit  présidé,  et  lesdits  pasteurs  pour 
vrais  ministres  de  Dieu,  révoquant  tout  ce  qu'il  auroit 
dit  au  contraire  comme  laux  et  calomnieux ,  et  en  de- 
mandant pardon  à  Dieu  et  à  l'église  ;  de  laquelle  décla- 
ration il  ne  pourroit  prétendre  estre  relevé  comme  faite 
par  contrainte ,  veu  qu'elle  auroit  esté  faite  en  la  ville 
capitale  du  royaume,  siège  de  nos  Roys,  où  il  n'y  peut 
seulement  avoir  aucune  apparence  de  force  et  con- 
trainte, comme  aussi  es  autres  villes  du  royaume  la 
mesme  liberté  est,  par  la  grâce  de  Dieu  et  authorité  de 
Sa  Majesté  ;  en  quoi  on  peut  remarquer  l'inconstance, 
infidélité  et  irreligion  de  cest  homme. 

Aussi  il  est  à  remarquer  qu'il  refuse  d'obéyr  à  la  dis- 
cipline et  ordre  establi  en  la  religion  réformée,  laquelle 
néantmoins  il  professe,  se  mocquant  mesmes  du  glaive 
spirituel ,  ayant  néantmoins  en  sa  promotion  au  saint 
ministère  et  depuis  souvent  juré  l'observation  de  ladite 
discipline  et  exercé  ledit  glaive ,  par  où  on  peut  juger 
que  son  intention  est  d'establir  insensiblement  une  troi- 
siesme  religion,  ou  plustost planter  l'athéisme,  à  quoy 
il  semble  tendre  ouvertement ,  puisqu'il  n'approuve  la 
religion  réformée ,  et  si  ne  professe  la  catholique  ro- 
maine ,  laquelle  lui  agréant ,  il  pouvoit  professer  avec 
toute  liberté  et  seureté ,  sans  encourir  aucun  danger, 
vivant  sous  l'obéyssance  du  Roy  et  de  ses  édicts ,  à  quoy 
un  chacun  chrestien  est  obligé  par  conscience.  Ce  que 
faisant,  il  a\oit  aussi  peu  à   craindre  qu'un  minisire 
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homme  de  bien  ,  et  que  ceux  qui ,  dans  ladite  ville , 
ont  quitté  la  religion  réformée  pour  embrasser  la  catho- 
lique romaine,  avec  lesquels  ceux  de  ladite  religion  ré- 
formée vivent  paisiblement  et  fraternellement. 

Mais  comme  c'est  un  homme  n'aymant  que  l'argent, 
toutes  ces  leçons  chrestiennes  ne  font  aucunement  pour 
lui,  ce  qu'il  auroit  bien  tesmoigné  alors  des  thèses  par 
luy  affichées  contre  la  personne  particulière  de  Clément, 
huictième  Pape,  ayant  affermé  par  lesdites  thèses  ledit 
Clément  huictième  Pape  esse  verè  et  propriè  Anticliristum, 
pour  par  ce  moyen  estranger  le  Pape  de  l'affection  du 
Pioy  et  rompre  le  lien  de  la  concorde  qui  estoit  en  ce 
royaume ,  après  une  si  longue  suitte  de  guerres  civilles 
qui  l'auroient  réduit  presque  au  tombeau,  ladite  thèse 
et  proposition  ayant  esté  tousjours  généralisée  par  ceux 
de  ladite  religion  reformée,  prinse  sur  l'office  et  couchée 
en  ces  mots  :  Papa  est  Antichrisius ,  sans  se  prendre  à  la 
personne  particulière  d'aucun  d'iceux,  mesme  en  un 
temps  auquel  il  scmbloit  que  nous  fussions  plus  obligez 
à  user  de  modération  pour  ne  toucher  le  repos  de  l'Es- 
lat  encore  assez  mal  affermi ,  et  n'ayans  aucune  occa- 
sion de  plainte  contre  le  feu  Roy,  qui  nous  avoit, tousjours 
esté  père  et  protecteur,  et  estans  obligez,  quand  cela  ne 
seroit,  à  entretenir  et  conserver  de  toutnostre  possible  la 
paix  de  l'Estat,  laquelle  cest  homme,  par  ceste  proposi- 
tion, poussé  de  vanité  et  d'avarice,  vouloit  rompre,  pour, 
parmi  la  confusion  et  désordre,  s'enrichir  et  aulhoriser, 
se  servant  de  sa  charge  et  de  son  éloquence  propre  à 
perdre  les  peuples  qui  n'ont  cognoissance  de  son  ambi- 
tion ,  avarice  et  impiété. 

Que  si  bien  les  églises  réformées,  lorsqu'il  auroit  esté 
attaqué  et  mis  en  justice  à  raison  de  sa  thèse,  l'ont  dé- 
fendu et  excusé  par  leurs  prières  ot  supplications  très 
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humbles  envers  le  feu  Roy ,  cela  ne  peut  leur  estre  im- 
puté qu'à  charité  envers  cest  homme ,  qui  n'estoit  lors 
cogneu  comme  il  a  esté  depuis,  ayant  creu  lesdites 
églises  qu'il  eust  été  emporté  d'un  zèle  inconsidéré  de 
religion,   et  l'ayant  à  ces  fins  censuré  en  particulier. 

Aussi  est  à  considérer  qu'après  la  mort  déplorable  du 
leu  Roy  Henry-le-Grand ,  qu'un  chacun  taschoit  à  sur- 
monter son  compagnon  en  fidélité  et  obéissance,  et  que 
l'amitié  et  concorde  d'entre  les  catholiques  et  ceux  de 
ladite  religion  réformée  se  renforcoit  pour  le  bien  du 
service  de  Sa  Majesté  ,  auquel  tous  tendoyent  comme  à 
l'envy,  cest  homme,  ennemy  du  repos  et  ingrat  envers 
ce  prince  son  bienfaicteur,  se  mit  à  prescher  si  sédi- 
tieusement  que  les  magistrats  de  ccstedite  ville,  tant  ca- 
tholiques que  de  ladite  religion,  auroient  esté  contraints 
d'en  faire  des  plaintes  et  remonstrances  à  monsieur  de 
\  entadour,  lieutenant  générai  pour  Sa  Majesté  en  ceste 
province,  dont,  on  s'asseure,  ledit  seigneur  sera  motif , 
les  actions  dudit  sieur  Ferrier  en  ce  temps-là  ayant  esté 
aussi  malignes  et  séditieuses  que  ses  paroles,  discours  et 
prédications  auroient  esté  criminelles  et  détestables , 
comnae  il  pourra  estre  vérifié  s'il  en  est  besoin.  Et  à  ces 
fins  sera  supplié  très  humblement  mondit  seigneur  se 
souvenir  des  desportements  et  desseins  dudit  sieur,  rom- 
pus et  empeschez  par  son  authorité  et  prudence. 

Aussi  auroit  ledit  sieur  Ferrier  à  mesme  temps  solli- 
cité ses  collègues,  ministres  de  ladite  église,  de  suivre 
son  exemple  et  prescher  aussi  séditieusement  que  lui; 
à  qnoy  ils  n'auroient  voulu  entendre,  comme  aussi  on 
l'auroit  refusé  d'autres  choses  beaucoup  pires  et  plus 
dangereuses  pour  l'Estat.  Et  quelque  temps  après,  con- 
traire à  soy-mesme,  auroit  dit  avoir  plusieurs  moyens 
pour  ruiner  et  exterminer  lesdites  églises ,   par  lequel 
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discours  il  auroit  offensé  et  mis  en  doute  la  bonne  fov 
de  Leurs  Majestez  et  de  nos  seigneurs  de  leur  conseil  , 
et  donné  plusieurs  et  diverses  appréhensions  aux  in- 
firmes. 

Aussi  est  à  remarquer  qu'il  auroit  tousjours  tasché 
d'usurper  le  bien  d'autruy,  ayant  usé  de  mauvaise  foy 
à  l'endroit  d'un  chacun  ou  de  la  pluspart  de  ceux  qui 
auroient  eu  à  faire  à  luy,  ayant  mesmes  dérobbé  des 
sommes  notables  de  l'argent  des  académies,  et  retenu  à 
l'église  de  ladite  ville  de  Nismes  certaine  somme  qu'il 
se  seroit  fait  payer  par  advance,  sans  luy  estre  deue,  ne 
l'ayant  voulu  restituer,  et  enfin  fait  tant  de  torts  et  au 
public  et  aux  particuliers ,  commis  tant  de  crimes  , 
mesmes  de  lèze-majesté  divine  et  humaine,  qu'il  semble 
honteux  qu'un  homme  si  crimineux  se  trouve  parmi  les 
gens  de  bien  sans  estre  recherché,  et  en  un  royaume 
très  chrestien  auquel  la  piété  et  la  justice  ont  tousjours 
fleury. 

Que,  considérant  tout  ce  dessus,  il  faut  advouer  que 
Dieu  a  arme  justement  aucuns  de  ce  pauvre  peuple 
contre  ce  mauvais  homme  ,  ennemi  du  nom  chrestien  et 
du  repos  de  son  pays ,  et  que,  comme  l'on  condamne 
ccste  esmolion,  et  à  bon  droit  toutes  telles  esmotions, 
estans  reprochables  et  contraires  à  la  vraye  charité  et  à 
l'ordre  establi  en  ce  monde  par  la  loy  de  Dieu  et  par 
celle  du  prince  qui  est  son  image  ,  aussi  soustient-on  , 
pour  les  considérations  susdites,  que  si  jamais  esmotion 
et  faute  a  mérité  la  grâce  et  miséricorde  du  prince  , 
c'est  celle-ci,  en  laquelle  on  n'a  veu  aucun  but  de  ra- 
pine et  larrecin  ou  désir  de  troubler  le  repos  public, 
ains  tout  au  contraire  une  passion  au  service  de  Dieu 
et  du  Roy,  qui  a  porté  les  su-sdits  contre  cest  homme 
Tiaturcllemcnt  ennemi  de  l'un  et  l'autre,  sinon  en  tant 
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qu'il  peut  estre  changé  par  l'argent  et  autres  commo- 
ditez  qui  seules  le  peuvent  métamorphoser  et  retenir 
en  quelque  apparence  de  devoir. 

L'on  a  veu  des  esmotions  es  autres  villes,  mesme  voi- 
sines de  celle-ci ,  avec  moins  de  subject  et  fondement , 
comme  plusieurs  fois  en  la  ville  d'Arles,  distante  de 
cinq  lieues ,  en  laquelle,  l'année  dernière ,  le  sieur  de 
Lacoste ,  conseiller  du  Roy  général  en  la  cour  des 
comptes,  aides  et  fmances  en  Provence,  estant  commis- 
saires pour  l'exécution  de  certain  arrest  donné  par  Sa 
Majesté  en  faveur  du  fermier  de  la  douanne  de  Lyon, 
voulant  exécuter  ledit  arrest  dans  ladite  ville,  le  peuple 
se  seroit  levé  en  armes  ,  et  tellement  esmeu  qu'à  peine 
ledit  sieur  de  Lacoste  se  seroit  peu  sauver  et  garentir, 
son  greffier,  avec  certains  autres  qui  luy  assistoyent  en 
l'exécution  de  ladite  commission,  ayans  esté  bien  bat- 
tus et  laissez  sur  le  pavé,  et  ledit  arrest  sans  exécution. 
Et  il  y  a  quelques  années  que  de  mesmesle  sieur  du  Suc  , 
conseiller  du  Roy  en  la  chambre  de  l'édict  à  Castres  , 
s'estant  porté  par  commandement  du  Roy  en  la  ville  de 
Beaucaire,  distante  de  ladite  ville  de  ÎSismes  de  quatre 
lieues,  pour  les  privilèges  des  foires  de  Pezenas  ,  le 
peuple  dudit  Beaucaire  se  seroit  esmeu  et  armé  contre 
luy  en  intention  de  le  faire  mourir  et  le  jetter  dans  la 
rivière  du  Rhosne,  ayant  eu  beaucoup  de  peine  ledit 
sieur  à  se  garantir.  Ce  qui  seroit  arrivé  peu  de  temps 
après  et  à  diverses  fois ,  dans  la  mesme  ville ,  à  d'autres 
s'y  estans  portez  avec  commission  de  Sa  Majesté. 

On  allègue  ces  exemples,  et  autres  qu'on  obmet  ici, 
non  pour  prétendre  les  imiter  et  approuver,  mais  pour 
faire  voir  que  si  la  clémence  du  prince  a  eu  lieu  ausdits 
excez  et  esmotions  arrivez  èsdites  villes  et  autres  avec 
moindre  subject»et  nullement  comparable,  combien  à 
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plus  forte  raison  en  celle-cy,  qui  n'a  eu  pour  objeci 
que  la  gloire  de  Dieu  et  le  service  du  Roy,  et  en  laquelle 
on  ne  peut  accuser  que  le  zèle  inconsidéré  et  mal  reiglé 
d'aucuns  d'entre  le  peuple,  d'autant  plus  digne  de  la 
grâce  du  prince  qu'ils  ont  protesté  estre  armez  autant 
pour  luy  que  pour  Dieu  mesmes,  comme  ils  l'ont  té- 
moigné et  se  peut  remarquer  au  discours  susdit. 

Et  ne  peut-on  s'imaginer  que  la  différence  qu'il  y  a 
de  ces  villes-là  à  celles-cy,  à  cause  de  la  diversité  de  re- 
ligion ,  puisse  causer  quelque  diversité  de  volonté  en 
Leurs  Majestez,  qui  ont  tousjours  témoigné  une  affec- 
tion esgale  à  l'endroit  de  leurs  subjcts  lidelles,  tant 
d'une  que  d'autre  religion,  conformément  aux  édicts  ; 
ce  qu'il  est  besoin  représenter  vivement,  et  presser  la- 
dite grâce  à  oubli  et  abolition,  qui  ne  peut  avoir  de 
meilleur  fondement  que  la  clémence  de  Leurs  Majestez, 
nostre  fidélité  et  services,  et  le  zèle  inconsidéré  des  sus- 
dits au  service  de  Dieu  et  de  Leurs  Majestez. 

Aussi  faut  adviser  que  ledit  sieur  Ferrier  désire  embar- 
quer la  ville,  les  innocents  et  plus  gens  de  bien  en  ceste 
affaire ,  pour,  par  ce  moyen,  retirer  quelque  somme  d'ar- 
gent, à  quoy  il  tend  principalement  à  son  accoustumée  ; 
mais  faut  insister  et  persister  qu'il  n'y  a  lieu,  et  supplier 
très  liumblement  Leurs  Majestez  ne  permettre  qu'on 
flatte  l'avarice  de  cest  homme  au  préjudice  de  nostre 
fidélité  et  innocence,  résolus  que  nous  sommes,  sous 
le  bon  plaisir  de  Leurs  Majestez,  de  quitter  plustost  la 
France,  emportant  quant  et  nous  nos  autels,  et  avec 
iceux  la  fidélité  et  affection  que  nous  avons  toujours  eues 
au  service  de  nos  Roys,  pour  la  prospérité  desquels  et 
do  leurs  Estats  nous  et  nos  familles  prierons  tousjours 
Dieu,  soit  dedans,  soit  dehors  le  royaume,  avec  résolu- 
tion de  porter  nos  vies  partout  où  ]&  service  de  Leurs 
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Majeslez  nous  appellera ,  sans  espérance  d'autre  ré- 
compence  et  rétribution  que  celle  que  nous  attendons 
de  celuy  qui  est  le  Roy  des  Roys  et  par  lequel  les  Roys 
régnent,  lequel  nous  supplions  continuellement  pour 
nostre  Roy,  pour  la  Royne  régente,  sa  mère,  et  géné- 
ralement pour  toute  la  famille  et  postérité  royale,  à  ce 
que  sa  divine  Majesté  les  comble  de  ses  grâces  et  bé- 
nédictions, à  l'honneur  de  son  sainct  nom  et  de  ceste 
très  chrétienne  couronne. 

Avant  les  susdits  mémoires  dressez  ,  ayans  eu  advis 
lesdits  sieurs  consuls  de  l'arrest  donné  au  conseil  de 
Sa  Majesté,  par  lequel  elle  veut  et  entend  que  le  siège 
présidial  soit  transféré  à  Beaucaire  pour  quelque  temps, 
attendant  que  justice  aye  esté  faite  des  coulpables  et 
qu'il  y  aye  seureté  dans  ladite  ville  pour  ses  officiers  , 
lesdits  sieurs  consuls  en  auroient  donné  advis  aux  villes 
et  églises  prochaines,  pour,  en  ceste  occurence,  délibé- 
rer des  remonstrances  à  faire  à  Leurs  Majestez,  comme 
aussi,  en  cas  où  seroit  besoin ,  en  advertir  les  églises  des 
autres  provinces  de  ce  royaume  qui  semblent  intéres- 
sées et  menacées  par  cest  arrest,  et  qui  ont  juste  sub- 
ject  d'appréhender  si,  par  la  justice  et  clémence  de 
Leurs  Majestez,  il  n'y  est  pourveu  (1). 

(1)  Les  calvinistes  ue  cessaient  en  France  de  prolesler  de  leur 
dévoûment  à  la  personne  du  Roi,  de  leur  fidélité  à  son  service  , 
de  leur  soumission  à  ses  décrets.  Cependant  on  trouve  dans  le 
Procès  de  la  ville  de  Nimes  un  fait  qui  semble  indiquer  des  vues 
tout  opposées.  Ce  fait  donne  à  celte  émeute  un  caractère  politique 
et  démocratique,  et  il  est  important  de  le  consigner  ici.  a  Pen- 
dant l'émeute  on  afficha  à  la  porte  de  l'audience  du  sénéclial, 
contre  l'arbre  du  marché,  et  en  plusieurs  autres  lieux  publics  de 
la  ville  :  Salus  populi  suprema  lex  eslo.  De  par  le  peuple ,  on 
faict  sravoir  à  toutes  personnes  de  quelques  conditions  qu'elles 
soient,  etc.  » 


"lîyU  KSM0ïIO?( 

Car  premièrement  (ce  qu'ils  disent  sous  le  bon  plai- 
sir et  support  de  Leurs  Majestés,  et  pressez  de  la  né- 
cessité d'une  juste  défence) ,  c'est  chose  contraire  à  tout 
droit  divin  et  humain  qu'on  chastie  l'innocent  pour  le 
coulpable ,  et,  si  cela  a  lieu,  les  autres  églises  de  ce 
royaume  doivent  appréhender  que  la  faute  des  parti- 
culiers ne  leur  soit  imputée,  et  que,  sous  prétexte  de 
justice,  on  les  enveloppe  avec  eux  dans  mesme  ruine, 
ce  que  n'a  esté  encore  pratiqué  contre  aucune  ville  pro- 
fessant la  religion  catholique  romaine. 

Aussi  c'est  chose  inouye ,  et  non  jamais  practiquée  ni 
en  ce  royaume  ni  en  autre,  qu'on  condamne  ceux  qu'on 
prétend  coulpables  sans  les  ouyr,  où  ils  seroyent  con- 
tumas  et  ne  voudroyent  comparoistre.  Et  si  par  ledit 
arrest  ladite  ville  de  Nismes,  innocente  et  fidèle  si  ja- 
mais en  fut  au  monde ,  a  esté  condamnée  sans  estre 
ouye  et  sans  avoir  jamais  refusé  de  comparoistre,  mes- 
mes  estant  sur  le  poinct  de  porter  aux  pieds  de  Leurs 
Majestés  ses  justes  défences,  que  c'est  chose  contraire 
aux  édicts  et  brevets,  qu'on  n'altère  rien  en  ladite  ville 
et  qu'on  traitte  plus  doucement  ceux  de  la  religion  ca- 
tholique romaine  que  ceux  qui  professent  la  réformée, 
qui  n'ont,  par  la  grâce  de  Dieu,  moins  de  fidélité  et  de 
zèle  au  service  de  Leurs  Majcstez,  y  cstans  par  leur  re- 
ligion et  doctrine  obligez  si  eslroitement  qu'ils  croyenl 
ne  pouvoir  ,  sans  faire  perte  de  leurs  âmes ,  consentir 
à  en  estre  distraicts  par  aucune  autre  supériorité. 

Et  si  peuvent  affermer  lesdits  sieurs  consuls  les  offî- 
ciers  du  lioy  eslre  en  aussi  grande  seureté  dans  ladite 
ville  de  INismes  que  dans  aucune  autre  du  royaume, 
nul  d'iceux  n'ayant  receu  aucun  dommage  en  ceste  oc- 
casion ,  et  ne  pouvant  en  appréhender  à  l'advcnir  par 
la  consi(U';ratlon  do  ce  qui  seroil  arrivé  audit  sieur  Fer- 
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rier,  qui  a  des  qualiLe/  si  particulières  à  lui  seul  qu'on  ne 
peut  justement  en  tirer  des  conséquences  pour  les  autres. 
Partant  les  députez  des  villes  de  Montpellier  et  llzès , 
s'estans  rendus  en  la  ville  de  Nismes  pour  communi- 
quer avec  les  sieurs  consuls  et  consistoire  d'icelle ,  après 
avoir  concerté  ensemblement  sur  le  suject ,  suites  et  cir- 
constances de  la  susdite  esmotion ,  et  veu  les  advis  don- 
nez des  artifices  et  calomnies  dudit  sieur  Ferrier  et  au- 
tres contre  la  vérité  de  ce  qui  seroit  arrivé ,  et  au  pré- 
judice de  la  fidélité  de  ladite  ville  ;  veu  aussi  les  lettres 
des  députez  généraux  aux  sieurs  consuls  et  consistoire 
dudit  INismes  ,  les  advertissans  de  l'arrest  donné  au  con- 
seil de  Sa  Majesté  contre  ladite  ville  de  Nismes,  par  le- 
quel est  porté  que  le  siège  présidial  d'icelle  seroit  trans- 
féré en  la  ville  de  Beaucaire  pour  un  temps,  ont  lesdits 
députez  de  Montpellier  et  Uzès ,  ensemblement  avec  les 
consuls  et  consistoire  dudit  Nismes,  jugé  ceste  affaire 
de  telle  importance,  et  si  générale  par  ses  conséquen- 
ces, qu'ils  ont  estimé  nécessaire  d'en  embrasser  les 
poursuites  au  nom  de  la  province  du  Bas-Languedoc , 
avec  toutes  les  autres  églises  réformées  de  ce  royaume, 
et  qu'à  ces  fins  les  présents  mémoires  en  seroient  dres- 
sez, pour  estre  présentez  à  Leurs  Majestez  par  les  sieurs 
députez  généraux,  avec  les  lettres  sur  ce  escrites  à  Leurs- 
dites  Majestez,  à  monseigneur  le  cbancelier  et  autres 
seigneurs  du  conseil;  lesdits  députez  généraux  priez  et 
chargez  de  protester  au  nom  de  cestedite  province  , 
comme  elle  en  proteste,  de  l'infraction  des  édits  et  bre- 
vets, et  de  supplier  très  humblement  Leurs  Majestez 
vouloir  révoquer  le  susdit  arrêt,  comme  donné  soubs 
faux  entendre  etlesdites  églises  non  ouyes,  à  la  réquisi- 
tion et  en  faveur  dudit  sieur  Ferrier  et  ses  complices  , 
ennemis  de  la  fidélité  de  ladite  ville ,  du  repos  d'icelle , 
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de  la  province  et  de  l'Estat  ;  aussi  de  vouloir  user  de 
leurs  grâces  et  clémence  ordinaire  en  l'oubli  de  ladite 
faute ,  pour  les  raisons  desdites  et  susdits  mémoires.  Et 
d'autant  que  les  églises  réformées  de  ce  royaume  ne 
peuvent  estre  que  bien  avant  intéressées  en  ceste  affaire, 
et  que  ceste  province  est  obligée  pour  le  bien  du  service 
de  Sa  Majesté  et  par  devoir  de  religion  les  en  advertir, 
ont  lesdits  députez  de  Montpellier,  Nismes  et  Uzès ,  dé- 
libéré que  lettres  seront  escrites  à  toutes  lesdites  églises, 
leur  donnant  advis  de  ceste  affaire ,  et  les  suppliant  de 
se  joindre  aux  justes  poursuites  de  ceste  province  ,  com- 
me aussi  de  demander  conjointement  avec  elle,  par 
moyen  desdits  sieurs  députez  généraux,  permission  à 
Leurs  Majestez  de  tenir  l'assemblée  au  plustost,  sui- 
vant la  délibération  de  l'assemblée  dernière  tenue  à 
Saumur. 

Et  ont  les  présents  mémoires  en  deux  originaux  esté 
signez  par  les  consuls,  ceux  de  leur  conseil,  pasteurs, 
diacres  et  anciens  des  villes  de  Montpellier,  Nismes  et 
Uzès,  à  ce  députés. 

Excommunication  de  maistre  Jèrcmle  Fcrrler,  telle  quelle  a 
esté  prononcée  en  l'église  de  Nismes,  le  dimanche  \k.  juil- 
let 1613. 

Maistre  Jérémie  Ferrier,  cy-devant  ministre  de  la  pa- 
role de  Dieu,  ayant  esté  jugé  par  le  sinode  national,  n'a 
point  recognu  la  bénignité  de  Dieu  ny  la  douceur  et 
clémence  de  ses  juges  ;  il  n'a  point  sceu  ny  senti  la  gran- 
deur de  ses  fautes ,  lesquelles  toutesfois  Dieu  voyoit,  l'é- 
glise remarquoit,  le  monde  appcrcevoit.  Quelques  jours 
après  que  sa  sentence  fut  donnée ,  il  fit  semblant  d'y 
acquiescer,  requérant  d'estre  pourveu  d'église  ;  ses  juges 


AlUUViE    A    MSMKS    [1613].  257 

eurent  esgard  ù  sa  demande  et  y  pourveuvent  à  sa  com- 
modité. Mais  la  suite  et  l'issue  a  clairement  monstre  que 
ce  n'estoit  qu'hypocrisie ,  que  fraude  et  mocquerie  :  au 
lieu  de  s'humilier  il  s'est  enfiéri;  il  a  regimbé  contre 
l'esguillon ,  et  endurci  son  cœur  contre  la  voix  do  Dieu 
qui  lui  parloit  ;  il  a  multiplié  et  accreu  ses  péchez ,  cher- 
chant des  azyles  dans  le  monde  à  sa  rébellion  et  des 
protections  en  ses  entreprinses,  suivant  le  train  de  ses 
convoitises  et  aymant  ce  présent  siècle ,  servant  plus- 
tost  aux  richesses  iniques  qu'à  Dieu  et  à  l'église,  et  te 
courrant  à  des  mauvais  et  indignes  moyens,  il  a  rejette 
la  correction  et  hay  la  discipline ,  vilipendé  tout  bon  or- 
dre; il  a  licentieusement  satyrisé  et  invectivé  contre  les 
assemblées  ecclésiastiques ,  et  calomnieusement  des- 
bondé contre  les  serviteurs  de  Dieu  en  général  et  en 
particulier,  en  public  et  en  privé ,  de  vive  voix  et  par  es- 
crit;  il  s'est  jette  à  son  escient  dans  la  tentation  et  dans 
les  pièges  du  diable  ;  il  s'est  séduit  luy-mesme  ;  il  s'est 
efforcé  de  séduire  plusieurs  ;  il  a  par  ses  mauvais  com- 
portements scandalizé  ceux  de  dedans  et  ceux  de  dehors, 
et  essayé  de  nuyre  à  l'église  pour  laquelle  le  Seigneur 
Jésus  a  respandu  son  sang.  Il  promit  expressément  en 
l'EglisB  de  Paris,  et,  qui  plus  est,  y  jura  solemnellement 
devant  Dieu  qu'il  ne  tendroit  et  n'aspireroit  à  autre  vo- 
cation qu'à  celle  du  saint  ministère  ,  sinon  que  le  col- 
loque du  Lyonnois  luy  ostast  tous  moyens  possibles,  de- 
vant lequel  néantmoins,  lorsqu'il  y  a  esté  appelé,  il  a 
refusé  d'y  comparoistre ,  ne  voulant  ])oint  estre  jugé  de 
Dieu  ni  des  hommes  de  Dieu.  Il  s'est  jette  dans  une  con- 
tumace et  rébellion  audacieuse,  insolence  injurieuse^ 
il  s'est  porté  avec  un  manifeste  et  horrible  parjure  à  une 
désertion  totale  du  sacré  ministère ,  ayant  rejette  les 
exhortations  et  semonces  à  repentance  qui  luy  ont  esté 
IP  sÉiun,  T.  I.  17 
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faites  continuellement  depuis  un  an  entier  par  diverses 
compagnies  ecclésiastiques,  en  divers  lieux,  et  par  plu- 
sieurs bons  serviteurs  de  Dieu,  recherchant  sa  conver- 
sion et  son  amendement.  Il  a  mesprisé  la  longue  at- 
tente et  patience  de  Dieu  et  de  Féglise ,  et  ne  s'est  point 
soucié  des  admonitions  publiques  qui  ont  esté  em- 
ployées à  le  ramener  à  son  devoir,  suyvant  la  discipline  ; 
mais  il  s'est  obstiné  en  ses  péchez  et  en  ses  rébellions 
et  désobéissances,  et  endurci  en  son  impénitence  ,  et 
aîÇisi  (ce  que  nous  disons  plcurans  et  gémissans)  il  a 
perdu  le  droict  de  la  cité  et  famille  de  Dieu. 

Pour  ces  causes,  nous ,  pasleurs  et  anciens  des  églises 
réformées  du  Bas-Languedoc,  députez  de  ceste  pro- 
vince, avec  les  pasteurs  et  anciens  de  ceste  église  ,  ayans 
charge  du  colloque  du  Lyonnois ,  authorisé  par  le  sy- 
node national ,  dénonçons  ledit  maistre  Jérémie  Ferrier 
estre  homme  scandaleux  et  incorrigible ,  impénitent  et 
indisciplinable ,  et  comme  tel ,  après  avoir  invoqué  le 
nom  du  Dieu  vivant  et  vray ,  au  nom  et  en  la  puissance 
de  nostre  Seigneur  Jésus-Christ ,  par  la  conduite  du 
Saint-Esprit  et  en  l'authorité  de  l'église ,  nous  l'avons 
jette  et  jettons  hors  la  compagnie  des  fidelles ,  afin  qu'il 
soit  livré  à  Satan,  déclarans  qu'il  ne  doit  point  estre 
censé  ni  réputé  membre  de  Jésus-Christ  ny  de  son 
église  ,  ains  tenu  comme  payen  et  péager,  pour  profane 
et  contempteur  de  Dieu.  Exhorions  les  fidèles  et  leur 
enjoignons ,  au  nom  de  nostre  Maistre ,  de  ne  plus  con- 
verser avec  cet  enfant  de  Bélial,  ains  s'en  esloigner  et 
séparer,  en  attendant  si  en  quelque  manière  ce  juge- 
ment et  cesle  séparation ,  à  la  destruction  de  sa  chair, 
pourroit  sauver  son  ame  et  luy  donner  effroy  de  ceste 
grande  et  espouvantable  joinnéc  en  laquelle  le  Seigneur 
viendra,  avec  les  milliers  de  ses  saincts,  pour  faire  juge- 
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ment,  et  convaincre  les  meschants  de  leurs  impiétez, 
mauvais  désirs  et  œuvres  abominables  qu'ils  auroyent 
entreprises  contre  son  église. 

'  Maudit  est  celuy  qui  fait  l'œuvre  du  Seigneur  lasche- 
ment.  Amen. 

S'il  y  a  quelqu'un  qui  n'aime  point  le  Seigneur  Jé- 
sus-Christ, qu'il  soit  anathème  ,  Maranata.  Amen. 

Voire  Seigneur  Jésus,  vien.  Amen. 

Prononcée  en  l'église  de  Nismes,  ce  dimanche  iU  de 
juillet  1613 ,  par  M.  Brunier ,  ministre  de  la  parole  de 
Dieu  en  l'église  réformée  de  la  ville  d'Uzès. 


LES  VRAYES  CEREMONIES 
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L'OBEDIENCE 

FAITK  A  N.  S.  PERE  LE  PAPE 

PAYE  V.   DE  LA  PART   DV 

Roy  Tres-Chrcftien  de  France 

et  de  Nauarre  LovYs  XIIL 

PJlî  MONSIEUR  LE    CHEVALIER 

de  Vandofme ,  Grand  Prieur  de  T koidouzc ,  les 
2.   3.   et  4«  d'Octobre  dernier. 

Auec  le  récit  de  l'entrée  folennelle  qui  luy  a  eflé  faite 

et  l'ordre  qu'il  a  tenu  en  la  vifitation  du  facré 

Confiftoire,  et  autres  feigneurs  particuliers, 

le  tout  exactement  obferué. 

Traduicl  sur  la  coppie  llaliennc  imprimce  à  Rome. 


A  PARIS, 

chez  Abraham  Sav.,rai\.  riic'  S.  lacq.u's.  avi  dcflns  de  S.  Ben» 

M,  ne,  XV. 

.iiicr  Pi rniifsioii. 


AVERTISSEMENT. 


On  sait  que  la  prestalion  d'obédience  est  un  acte  en  vertu  du- 
quel les  princes  catholiques  assurent,  par  eux-mêmes  ou  par  am- 
bassadeurs, le  souverain  Ponfife  de  leur  obéissance  filiale.  Alexan- 
dre de  Vendôme,  né  de  Henry  IV  et  de  Gabrieile  d'Estrées ,  à 
Nantes,  en  1598,  grand -prieur  de  France,  représenta  Louis  XIII 
dans  cette  cérémonie  solennelle.  Sa  faveur  ne  dura  guère,  à  cause 
de  son  opposition  au  gouvernement.  Il  épousa  d'abord  le  parti  de 
la  Reine-mère,  occupa  en  son  nom  le  château  de  Caen,  et  céda 
enfin  cette  place  aux  troupes  du  Roi.  Plus  tard ,  il  favorisa  les 
mouvements  d'une  conspiration  dont  voici  le  chef,  la  cause  et  le 
but.  Louis  XIII ,  d'une  santé  languissante,  voyait  avec  déplaisir 
les  espérances  de  la  nation  se  tourner  vers  Gaston  son  frère.  On 
parla  bientôt  d'unir  ce  dernier  avec  M"'  de  Montpensier.  La  ja- 
lousie du  monarque  répugnait  à  cette  union;  mais  la  politique  de 
Richelieu  l'avait  résolue.  Dans  ces  circonstances,  plusieurs  grands 
jurèrent  d'empêcher  le  mariage  et  de  renverser  le  ministre.  Le 
comte  de  Chalais  dirigeait  le  complot  où  Alexandre  de  Vendôme 
entra  et  attira  César  de  Vendôme  sou  frère.  On  les  arrêta  l'un 
et  l'autre  à  Blois,  couchés  dans  la  même  chambre  et  profondé- 
ment endormis.  «  Je  vous  avois  bien  annoncé ^  dit  le  grand-prieur 
au  duc ,  que  le  château  de  Blois  éloil  un  lieu  fatal  pour  les  princes.'» 
Un  carrosse  du  Roi  les  conduisit  à  la  rivière,  où  un  bateau  les 
attendait,  et  ils  arrivèrent  sous  une  nombreuse  escorte  à  Am- 
boise.  Ils  furent  depuis  transférés  à  Vinccnnes  et  traités  avec  ri- 
gueur. Alexandre  de  Vendôme  y  mourut  après  avoir  protesté  de 
son  innocence,  ou  [)lulôt  soutenu  l'innocence  des  actes  qu'on  lui 
reprochait.  Sa  mort  arriva  le  8  février  1629,  et  son  inhumation  eut 
lieu  dans  un  caveau  de  l'église  du  collège  de  Vendôme. 
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SOLENNELLE  ENTRÉE 
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MESSIRE  ALEXANDRE  DE  VElXDOSME, 

î'  R  i;  R  lî    NATUREL    DE    SA    MAJESTÉ    T  R  fc  S  -  C  II  R  E  S  T  I  E  N  N  K 

GRAND   PRIEUR    DE    THOLOSE  ,    DE    LA    RELIGION 

ET   DE   l'ordre   DE   JÉRUSALEM. 

FAICTE  A  ROIME  LE  2  OCTOBRE   1615; 

AVEC   LA  CAVALCADE  DE   LA  8A1NCTË  ÉGLISE  , 
AI     CONSISTOIRE   PURLIC ,    ET   AUTRES   PARTICULARniiZ 


La  Majesté  du  Roy  très  chrestien  de  France  et  de  Na- 
varre ,  Louys  XIII,  se  voulant  monstrer  véritablement 
très  chrestien  et  premier  fils  de  l'Église ,  soudain  qu'il 
fust  déclaré  majeur,  résolust  d'envoyer  une  solennelle 
ambassade  vers  le  souverain  pasteur,  la  sainteté  de 
Paul  V,  afin  de  le  recognoistre  pour  père.  Et  pour  mieux 
faire  paroistre  sa  dévotion  singulière  qu'elle  a  pour  Sa 
Sainteté  et  à  l'endroit  du  Saint-Siégo  apostolique,  Sa 
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Majesté  voulust  faire  choix  d'un  prince  qui  luy  fust  très 
cher,  et  encore  qu'il  fust  de  maison  fort  notable  ;  lequel 
fust  le  très  excellent  messire  Alexandre  de  Vendosme, 
grand  prieur  de  Tliolose,  de  la  sacrée  religion  de  Jéru- 
salem, qui  se  trouva  à  Maltlie,  servant  sa  religion,  au 
temps  de  ceste  élection. 

Ayant  reçu  le  commandement  de  Sa  Majesté  pour  ceste 
ambassade,  il  ordonna  quand  et  quand  qu'on  luy  apres- 
tat  en  France  ce  qui  luy  estoit  nécessaire  pour  une  telle 
action.  Estant  escheu  le  temps  qu'il  devoit  venir  à  Rome, 
on  luy  envoya  les  gallèrcs  de  Marseille  qui  luy  furent 
propres  à  son  voyage.  Or  il  avoil  arresté  se  rendre  à 
Piome  vers  le  dernier  juillet  de  la  présente  année,  mais 
redoutant  que  l'armée  du  turc  n'eust  quelque  dessein 
sur  l'isle  de  Malthe ,  il  attendoit  une  semblable  oportu- 
nité  pour  s'exercer  à  la  guerre  ,  servir  sa  religion,  ayant 
esté  fait  lieutenant  général  par  le  grand-maistre  et  le 
conseil ,  il  différa  son  voyage  jusques  à  ce  qu'il  sceust 
pour  certain  que  le  turc  n'estoit  pas  pour  faire  ny  en- 
treprendre rien  de  ceste  année. 

Il  partist  doncques  de  Malthe  le  26  d'aoust  passé, 
arriva  à  Messine  le  28,  et  partist  de  Messine  le  2  de  sep- 
tembre avec  les  quatre  gallères  faisant  voile  vers  Naples , 
où  il  ne  voulut  aborder,  pour  n'avoir  pas  loisir  de  re- 
tarder. Estant  de  ceste  sorte  conseillé  par  un  seigneur 
fort  prudent,  que  la  Majesté  de  la  Royne  luy  avoit  donné 
pour  avoir  soing  de  sa  personne  et  de  son  action,  en 
quelle  façon  il  se  devoit  comporter  affin  que  tout  réussit 
à  l'honneur.  11  s'enferma  dans  une  isle  prochaine  apclée 
Procède,  d'où  Rome  paroissoit,  où  il  espéroit  arriver 
le  25  de  ce  mois  de  septembre;  c'est  pourquoy  il  pres- 
soit  qu'on  luy  tint  presl  pour  ce  jour  là  ce  qu'il  falloil 
|)our  son  désembarquonieiil. 
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Il  partist  le  22  de  septembre  do  Procède  croyant  ar- 
river le  25  au  port,  lieu  destiné  à  son  désembarque- 
ment  e-t  esloigné  de  Rome  de  douze  milles,  mais  le 
temps  et  le  vent  luy  survenant  contraires,  se  fist  arrcster 
à  Gayete,  si  bien  qu'il  fust  du  tout  impossible  d'assur- 
gir  audit  lieu  du  port  au  jour  qu'il  avoit  projecté. 
Pour  cela  on  ne  laisse  pas  d'envoyer  audit  lieu  une 
quantité  de  carosses  et  chevaux  nécessaires  à  son  dé- 
sembarquement.  Monsieur  le  marquis  de  Trinelles , 
ambassadeur  ordinaire  de  Sa  Majesté ,  de  sa  Saincteté , 
y  allast  en  la  compagnie  de  Monsieur  le  duc ,  à  Santo- 
Gemini,  delà  maison  d'Oursine,  chevalier  de  l'ordre  , 
Sa  Majesté  et  Monsieur  le  duc  de  Conty,  avec  Monsieur 
de  Bantigny,  Monsieur  d'Elbène  et  autres. 

Notre  Saint-Père  ayant  desjà  esté  advisé  qu'il  devoit 
venir  à  Rome  en  juillet,  avoit  fait  faire  une  grande  pro- 
vision, d'autant  qu'on  le  recepvroit  au  nom  de  sa  sainc- 
teté au  lieu  de  son  désembarqucment  :  ne  manqua  de 
nouveau  au  second  advis  qu'on  luy  donna,  de  comman- 
der que  toutes  les  provisions  se  renouvellassent,  ayant 
fait  faire  provisions  de  très  rares  poissons  et  autres  ra- 
fraiscliissemens  d'autant  qu'on  l'attendoit  le  vendredy; 
il  envoya  plus  de  cent  de  ses  domestiques  et  officiers 
affin  de  le  servir;  n'apparoissant  point  le  vendredy  non 
plus  que  le  sabmedy,  les  susdits  serviteurs  de  Sa  Sainc- 
teté (ausquels  commandoit  le  seigneur  Costaguti,  soubs- 
maistre  de  la  maison  de  Sa  Saincteté,  lequel  soigneuse- 
ment exécuta  et  dignement  mist  ordre ,  suivant  Sa  Sainc- 
teté luy  avoit  enjointde  n'épargner  rien  à  cette  réception) , 
fist  une  autre  provision  de  viandes  :  mais  la  nouvelle 
estant  venue,  qu'à  cause  du  temps  et  du  vent  contraire 
il  n'avoit  peu  venir,  quel  cffay  qu'il  en  eust  faict  pour 
parvenir   au  lieu   nommé  du  ])ort,    qui  est  d'tm  abord 
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dangereux  en  temps  d'orage,  et  que  partant  il  avoit  esté 
contraint  de  gaigner  la  coste  de  la  Vieille-Citté,  soudain 
s'en  partist  Monsieur  Sueur,  surintendant  de  sa  maison, 
pour  l'aller  trouver  (  c'est  luy  qui  fist  faire  et  aprester 
en  France  et  à  Rome  ce  qui  estoil  requis  pour  ceste 
ambassade,  puis  s'en  estoit  allé  à  Maltlie,  et  de  Procède 
avoit  prins  le  droit  cbemin  de  Rome),  avec  un  bon 
nombre  de  carosses  accompagnés  de  six  cbevaux,  pour 
porter  mondit  seigneur  le  clievalier  de  Vendosme  avec 
les  principaux  seigneurs  de  sa  suite.  Sa  Saincleté  , 
voulant  donner  à  entendre  sa  grande  affection ,  tant 
pour  Sa  Majesté  très  clirestienne  qu'à  l'endroit  du  nom 
du  seigneur  le  cbovalier  de  Vendosme,  envoyast  faire 
sçavoir  que  si  le  temps  estoit  court,  et  que  ses  servi- 
teurs fussent  l'attendant  au  lieu  destiné  pour  son  pre- 
mier désembarqucment  ,  néanlmoins  qu'elle  vouloit 
que  de  quelque  costé  qu'il  vînt,  qu'il  fust  servy  et  fes- 
toyé de  par  Sa  Saincteté.  D'autre  costé,  M.  Pol  Jour- 
dan  d'Orsini,  nouveau  duc  de  Braccian ,  voyant  qu'il 
estoit  sur  le  point  de  passer,  envoya  incontinent  un 
gentilhomme  pour  l'inviter  à  Braccian,  qui  est  à  my- 
chemin  de  la  Vieille-Citté  et  de  Rome,  où  notre  Saint- 
Père  permist  qu'il  fust  en  ce  lieu  pour  estre  le  plus 
commode  et  de  meilleure  disposition  ;  Sa  Saincteté  or- 
donnant que  le  lendemain  que  les  serviteurs  apprê- 
tassent un  superbe  disné  pour  mondit  seigneur  le  che- 
valier ambassadeur  et  toute  sa  compagnie,  en  un  palais 
appelé  rOlgiaty,  qui  est  à  my-chemin  de  Braccian  et  de 
Rome.  Doncques  estant  venu  à  la  Vieillc-Citté,  soudain 
y  furent  les  carosses  envoyez,  suivant  qu'il  a  esté  dit, 
par  M.  l'ambassadeur  ordinaire  avec  son  gentilhomme 
de  chambre;  ledit  seigneur  chevalier  ambassadeur  mon- 
last  sur   le  principal    (\ni   raccom})agnoil  ,  ])renant  le 
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chemin  vers  Braccian,  où  il  fut  accueilli  avec  les  splen- 
deurs ordinaires  au  sieur  duc  de  Braccian,  qui  fait  estât 
de  traitter  à  la  royalle,  tant  les  serviteurs  du  Roy ,  les 
princes  que  les  seigneurs.  Passant  par  ce  lieu,  M.  Pol 
de  Jourdan  n'y  peust  être  en  propre  personne,  à  cause 
de  la  mort  fresche  de  M.  don  V  irginio,  son  père,  et  qu'il 
n'avoit  encores  entré  en  possession  de  Braccian  ,  n'y 
ayant  autre  héritier.  (C'est  pourquoy  il  debvoit  précé- 
der tout  autre  en  cestc  occasion.)  Touteffois,  M.  l'am- 
bassadeur ordinaire,  lesquels  n'ayant  peu  estime  assez  à 
temps  à  Vieille-Citté ,  son  arrivée  estant  improviste , 
s'arrestèrent  à  Braccian  pour  l'y  recepvoir.  Le  matin 
suivant,  après  avoir  beaucoup  et  plusieurs  fois  caressé 
les  officiers  qui  l'avoient  servi,  il  suivist  son  chemin 
vers  Rome ,  ensemble  M.  l'ambassadeur  ordinaire  , 
M.  Cosme  d'Orsini,  autres  seigneurs  et  chevaliers  ve- 
nant disner  à  l'Olgiati,  où  les  serviteurs  de  Sa  Saincteté 
l'attendoient,  les  recepvant  en  son  nom,  le  festoyèrent 
avec  toute  la  compagnie  d'un  disné  vraiment  royal. 

Après  le  disné,  mondit  seigneur  le  chevalier  ambas- 
sadeur, avec  les  seigneurs  susditz  et  plusieurs  autres 
venus  pour  le  rencontrer  en  ce  lieu  avec  un  grand  nom- 
bre de  carosses  ;  puis,  ayant  remercié  les  serviteurs  de 
Sa  Saincteté  allant  vers  Rome,  il  fust  en  un  perpétuel 
rencontre  de  carosses  et  personnes  infinies  ,  entre 
autres  de  gentilshommes,  les  uns  venans  des  pars  de 
MM.  les  cardinaux,  M.  l'ambassadeur  et  autres  princes 
et  seigneurs  de  la  cour,  lesquels  venoient  pour  faire  les 
accomplimentsetFaccompagnerjusqucs  àRome.  Or,  es- 
tant à  quatre  milles  de  Rome,  il  trouva  MM.  les  cardinaux 
Delphino  etBonsi  estant  avecM.  le  ducàSancto-Gemini, 
et  un  bon  nombre  de  prélats  et  chevaliers  dans  une 
quantité  de  carosses  venus  pour  luy  faire  honneur. 
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Pour  lors  il  descendit  de  carosse,  et  ayant  salué  les- 
dits  seigneurs  cardinaux,  prélats  et  autres,  et  remerciés, 
il  entra  dans  le  carosse  de  M.  le  cardinal  de  Bonsi, 
comme  plus  propre,  avec  M.  l'ambassadeur  ordinaire, 
MM.  les  cardinaux  Delpliino  et  Bonsi ,  M.  le  duc 
Sancto-Gemini,  M.  le  duc  Conty  et  autres,  encores 
M.  Marc-Anlhoine  \ictoy,  neveu  de  Sa  Saincteté,  le  fust 
trouver,  à  l'arrivée  duquel  descendist  de  carosse,  affin 
de  l'embrasser  et  regratier,  le  faisant  entrer  au  carosse 
où  il  estoit.  Et  en  ceste  manière  il  vint  jusqucs  à  la 
Citté,  au  palais  de  M.  l'ambassadeur,  où  se  trouva  une 
autre  grande  quantité  de  seigneurs  clievaliers  qui  es- 
toient  là,  attendant  pour  l'iionorer  et  luy  faire  la  révé- 
rence. M.  le  cardinal  Gallud,  doyen  du  sacré  Collège, 
y  fust  aussi  pour  faire  cognoistre  en  ceste  occasion 
comme  en  toute  autre  son  affection  pour  la  couronne; 
estant  monté  au  palais,  ayant  remercié  lesdits  seigneurs 
cardinaux  Delpliino  et  Bonsi  et  accompagné  jusques  à 
la  carosse,  il  alla  visiter  madame  l'ambassatrice  qui  es- 
toit  en  la  salle,  l'attendant  pour  le  recepvoir,  accompa- 
gnée de  plusieurs  grandes  dames,  entre  lesquelles  étoient 
les  ducliesses  de  Sancto-Gcmini,  Justiciane,  femme  de 
M.  Ferdinand  d'Orsini,  Cœsariny  et  autres. 

Après  avoir  accompagné  madicte  dame  l'ambassa- 
trice jusques  dans  sa  chambre  ,  demeurant  assis  tant 
qu'il  y  fust,  print  congé  pour  aller  chez  notre  Saint- 
Père  qui  l'attendoit ,  et  monte  en  carosse  bien  fermé  , 
sans  qu'on  y  pensa,  par  une  porte  secrette,  accompagné 
de  M.  Tamliassadcur  ,  MM.  le  duc  Sam lo -Gemini  , 
Pompée  Frangipani,  Barthélémy  de  Saincte-Croix,  Bcl- 
lardin-Nary,  là  estans  aux  pieds  de  Sa  Saincteté,  qui  le 
reccust  d'une  caresse  pour  estre  envoyé  d'un  si  grand 
Roy  ,  comme  encore   à   cause   que   Sa  Saincteté  resta 
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grandement  satisfaicte  de  sa  personne,  pour  avoir  eu  de 
beaucoup  de  révérence,  avec  des  termes  extrêmement 
gentils,  et  si  à  Sa  Saincteté,  laquelle  pour  davantaige 
congratuler  son  beau  discours,  l'invita  à  parler  l'italien, 
ce  qu'il  fist  avec  un  tel  contentement  de  Sa  Saincteté 
qui  le  voyoit  parler  mieux  qu'elle  n'espéroit,  car  à  peine 
cognoissoit-il  qu'il  fust  étranger. 

A} ans  prins  congé  et  estans  licentié  par  Sa  Saincteté 
avec  M.  l'ambassadeur,  ils  furent  visiter  M.  le  cardinal 
Borghèse  et  le  prince  de  Sulmone,  nepveu  de  Sa  Sainc- 
teté ;  et  la  nuict  estant  venue,  ils  s'en  retournèrent  au 
palais  de  l'ambassadeur,  où  on  lui  avoit  apresté  un 
corps-de-logis  à  la  royalle,  garny  de  tapisseries  de  drap 
d'or  et  autres  de  grand  valeur  ;  les  lits  estoient  enrichis 
de  soye  très  fine,  d'or  et  d'argent,  M.  l'ambassadeur  le 
traitant  somptueusement  et  à  la  grandeur,  avec  les  pré- 
lats, seigneurs  et  chevaliers  qui  l'avoient  suivy  en  ce 
\oyage,  faisant  encores  inviter  les  prélats  et  seigneurs 
romains  affectionnés  à  la  couronne.  Le  mesme  soir, 
après  qu'il  fust  retourné  dans  le  palais,  M.  le  cardinal 
Filonard  le  fust  voir  et  plusieurs  seigneurs  et  chevaliers, 
jusques  à  temps  que  l'heure  du  soupe  estant  venue,  il 
print  congé  de  tous  ,  et  avec  M.  l'ambassadeur  et  les 
seigneurs  invitez  il  se  mist  en  table. 

Le  lendemain  escheu,  qui  fust  le  samedy,  on  se  dis- 
posa de  tenir  prest  ce  qu'il  falloit  pour  son  entrée  qui 
se  debvoit  faire  le  dimanche  en  suivant,  les  chevaux 
de  prix  que  M.  l'ambassadeur  avoit  eu  jusques  à  quatre- 
vingts  pour  son  service ,  sans  compter  ceux  du  mesme 
sieur  ambassadeur,  qui  sont  en  quantité  et  des  meil- 
leurs qu'on  sceut  trouver.  Le  dimanche  venu,  jour  de 
son  entrée,  après  disné,  il  monta  secrettement  en  ca- 
resse bien  clos,   accompagné  de   M.    l'ambassadeur. 
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MM.  les  ducs  Sancto-Gemini,  Frangipani ,  Barthélémy 
de  Saincte-Croix  et  autres,  pour  s'en  aller  de  la  porte 
Angelicq  à  un  lieu  destiné  pour  cest  efTect  de  MM.  les 
cardinaux,  et  finablement  M.  le  prince  de  Sulmoné  , 
neveu  de  Sa  Saincteté,  où  ayant  faict  les  remerciements 
à  leur  endroit,  de  la  faveur  qu'ils  luy  faisoient,  le  ve- 
nant honorer  en  son  entrée,  il  monta  à  cheval,  et  tous 
allèrent  à  la  façon  qui  suit  : 

Tout  devant  marchoit  le  bagage  sur  des  mulets , 
jusques  au  nombre  de  trente ,  douze  desquels  es- 
toient  vestus  de  velours  de  Turquie,  avec  les  armoiries 
de  mondit  seigneur  le  chevalier  ambassadeur ,  toutes 
faictes  à  fd  d'or  ;  les  vêtements  desquels  estoient  cou- 
verts très  richement  d'or,  frangés  à  l'entour  d'or  et 
de  soye  ;  les  autres  dix-liuict  estoient  habillez  de  drap 
très  fin  de  Turquie  ,  avec  les  armoiries  de  mondit  sei- 
gneur le  chevalier  ambassadeur.  Après,  suivoient  les 
chevaux-légers  de  Notre  Saint-Père,  vestus  de  casacques 
faictes  d'escarlattes  pourfiUées  d'or  ;  puis  marchoient  les 
mulets  de  messieurs  les  cardinaux,  jusques  à  trente,  cou- 
verts de  très  riches  parements,  avec  un  palefrenier  sur 
chacun  (lesquels,  selon  la  coustume,  portent  sur  leurs 
espaulles  le  chapeau  rouge  de  leurs  maîtres)  ;  les  pages 
de  monsieur  l'ambassadeur  les  suivoient  en  nombre  de 
six,  sur  tous  autant  de  très  beaux  courtaux,  vestus  de 
la  livrée  faicte  exprès  de  drap  bayard  ,  suivis  de  leurs 
escuyers ,  et  de  douze  pages  de  mondit  seigneur  le  che- 
valier ambassadeur,  qui  lojent  après,  vestus  de  leurs 
juppes  à  la  françoise,  de  drap  très  fin  de  Turquie,  bro- 
dées de  trois  grands  listeaux  de  soye  blanche  et  rouge  ; 
leurs  chapeaux  avec  les  cordons  estoient  de  velours 
blanc,  rouge,  tous  suivis  de  leurs  escuyers. 

Plus  venoient,  do  deux  à  doux,  plus  de  quatre  cents 
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gentilshommes  et  chevaliers  ,  accompagnez  de  douze 
gentilshommes  espagnols  somptueusement  vestus  ,  et 
de  très  excellents  chevaux;  ils  y  avoicnt  esté  envoyez 
par  monsieur  l'ambassadeur  d'Espagne,  afin  davantage 
l'honorer.  A  la  fm  suivoient  les  principaux  titulaires  et 
les  chevaliers  françois  qui  estoient  venus  quand  et  luy; 
en  la  coinpagnie  de  messieurs  les  titulaires  romains  et 
chevaliers  estoient  entr'autres  messieurs  les  ducs  et 
princes,  et  Sancto-Gémini,  Sanello,  Conty,  Cosme  d'Or- 
sini  et  le  chevalier  son  frère,  le  grand  prieur  de  Rome  de 
la  maison  de  Seiinct-Aldobrandin,  les  marquis  deRovère, 
Lanty,  Sarcsio  et  autres,  que  nous  obmettons  à  cause  de 
briefveté  ;  les  principaux  François  estoient  messieurs  les 
marquis,  comtes  et  barons  et  commandeurs,  les  cheva- 
liers d'Alluy,  frère  de  M.  le  cardinal  de  Sourdis,  qui  pa- 
roissoit  couvert  de  pierres  précieuses  et  de  grande  va- 
leur, et  plusieurs  autres,  tous  vestus  très  magnifique- 
ment, environnez  d'une  quantité  d'estaffiers  avec  diverses 
livrées  faictes  expressément  pour  ceste  occasion.  Après 
tous  ceux-cy ,  monseigneur  le  chevalier  ambassadeur  ve- 
noit  au  milieu  de  monsieur  l'ambassadeur,  qui  tenoit  la 
main  droite,  et  de  monsieur  le  prince  de  Sulmone.  En  cet 
ordre  ils  allèrent  jusques  à  la  porte  dicte  Angélique,  à 
l'entrée  de  laquelle  ils  trouvèrent  monsieur  le  patriarche 
Bioude ,  'grand  maistre  de  la  maison  de  Sa  Saincteté, 
avec  ceux  de  la  maison  de  Notredit  Sainct-Père,  un  bon 
nombre  de  prélats ,  et  les  Suisses  des  gardes  de  Sa  Sainc- 
teté ,  qui  tous  l'attendoient  pour  le  recevoir  au  nom 
de  Sadite  Saincteté  et  luy  tenir  compagnie  en  son  en- 
trée. Les  propos  d'abord  finis,  la  chevalerie  submise 
en  mesme  ordre  que  la  première ,  sauf  monseigneur 
le  chevalier  ambassadeur  qui  alloit  au  milieu  de  mes- 
sieurs les  patriarches  assistans  de  Sa  Saincteté ,  mon- 
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sieur  l'ambassadeur  ordinaire  venoit  après,  entre  mes- 
sieurs Amalthée  et  ^  olpio ,  aussi  assistans  de  Sadite 
Saincteté;  monsieur  le  prince  de  Sulmone,  demeurant 
seul  au  devant  de  mondit  seigneur  le  chevalier  ambas- 
sadeur entouré  de  beaucoup  d'estafliers  et  de  la  garde 
des  Suisses  de  Sa  Saincteté  ;  il  y  avoit  encore  plusieurs 
autres  livrées  faictes  à  escient,  entre  lesquelles  il  faisoit 
beau  voir  celles  de  monseigneur  le  chevalier,  qui  es- 
toient  de  dix-huit  palefreniers  vestus  tous  de  drap  de 
Tuixjuie  très-lin,  bordé  de  soye  blanche  et  jaune;  ceux 
de  monsieur  l'ambassadeur  estoient  douze  habillés  de 
drap  tanné  fait  pour  cest  effect,  toUs  ayant  les  espées 
surdorées  ;  monseigneur  le  chevalier  arriva  au  palais  de 
monsieur  l'ambassadeur  destiné  pour  son  logement. 
Passant  à  Saine t-Pierre,  il  fust  salué  de  la  garde  des 
Suisses  de  Sa  Saincteté ,  avec  les  pièces  d'artillerie,  où  le 
semblable  fust  fait  au  chasteau  Sainct-Ange,  et  estoient 
encores  une  quantité  d'instruments,  de  trompettes  et 
autres.  Monseigneur  le  chevalier  ayant  mis  pied  à  terre, 
remercia  messieurs  les  princes  de  Sulmone,  le  patriar- 
che ,  grand  maistre  de  la  maison  de  Sa  Saincteté ,  mes- 
sieurs les  autres  prélats ,  ducs  ,  princes  et  chevaliers  qui 
Tavoient  accompagné ,  et  se  retira  en  son  logis.  Sa  re- 
traicte  n'empescha  pas  pourtant  que  toute  la  maison 
ne  fust  pleine  de  peuple  qui  y  accouroit  en  abondance 
pour  y  voirie  b.eau  appareil  des  tables  qui  estoient  pour 
vingt-quatre  personnes,  avec  le  buffet  qui  cstoit  garny 
de  quantité  de  vaisselle  d'argent,  tant  blanche  comme 
dorée ,  avec  un  grand  nombre  de  bassins  et  vases  très 
riches,  le  tout  appartenant  à  monsieur  l'ambassadeur. 
Le  jour  ensuivant  monseigneur  le  chevalier  s'occupa 
aux  visites  particulières  tant  des  cardinaux,  ])rélats, 
comme  de  messieurs  les  titulaires  et  chevaliers;  mais  le 
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mardy  estant  venu ,  la  matinée  duquel  est  destinée  à  la 
cérémonie  du  consistoire  public  ;  outre  le  grand  nom- 
bre de  seigneurs  et  chevaliers  qui  desjà  estoient  venus 
pour  l'accompagner,  monsieur  le  prince  de  Sulmone  , 
avec  la  plus  grande  partie  des  titulaires  et  principaux 
seigneurs  de  la  cour,  lequel  estant  rencontré  par  ledit 
seigneur  chevalier,  et  de  monsieur  l'ambassadeur,  fust 
conduit  en  la  chambre  de  l'audience,  où  ils  s'entretin- 
drent  jusqu'à  ce  que  le  raaistre  de  cérémonie  les  vint  ad- 
vertir  que  la  cavalcade  estoit  en  chemin.  Partant,  mon- 
dit  seigneur  chevalier  monta  à  cheval  avec  messieurs 
l'ambassadeur  et  le  prince  de  Sulmone ,  tous  trois  ves- 
tus  pompeusement  et  ornés  d'une  quantité  de  joyaux , 
particulièrement  monseigneur  le  chevalier,  qui  en  por- 
toit  pour  plus  de  mille  escus,  estant  environnés  de  la 
garde  des  Suisses  de  Sa  Saincteté  et  d'une  troupe  de 
pages  et  estaffiers  ornez  d'autres  somptueuses  livrées  , 
sçavoir  :  les  douze  pages  de  monseigneur  le  chevalier 
avec  les  manteaux  et  les  haut-de-chausses  tout  de  velours 
de  Turquie  fourré  d'hermine  rouge ,  leurs  pourpoints 
furent  de  velours  ras  cramoisi ,  et  les  manteaux  estoient 
de  mesme  velours  tous  doublez  d'hermine ,  le  tout  rem- 
ply  de  grans  galons  d'or  cousus  avec  soye  cramoisie  ; 
leurs  tocques  estoient  de  velours  avec  le  panache  ;  ses 
estaffiers  estoient  dix-huict  en  nombre ,  tous  vestus  en- 
core de  velours  de  Turquie  ,  avec  les  pourpoints  de  ve- 
lours ras  cramoisi ,  et  la  casaque  au-dessus  de  velours 
et  les  manteaux  tous  passementés  de  mesme  d'un  large 
clinquant  d'or  et  de  soie,  et  tous  avoient  les  espées  do- 
rées. Les  six  pages  de  monsieur  l'ambassadeur  estoient 
tous  vestus  de  velours  noir  et  les  hault-de-chausses  aussi  ; 
leurs  pourpoints  estoient  de  rafFc  bayarde  avec  les  col- 
lets de  velours  et  les  manteaux  de  mesme  ;  le  tout  garny 
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d'une  quantité  de  passements  de  soyc  de  bayarde ,  et  les 
douze  palefreniers  de  mesme  habillés  de  velours  noir 
découpé ,  avec  les  pourpoints  de  velours  ras  tanné  et  les 
manteaux  de  drap  très  fin  à  grandes  bandes  de  velours 
noir,  et  les  passements  comme  il  a  esté  dit  cy-dessus  ;  les 
tocques  étoient  de  velours  avec  les  panaches  et  les  es- 
pées  dorées.  Les  autres  estafficrs  de  messieurs  les  Ro- 
mains et  des  barrons  de  France ,  qui  estoient  en  quan- 
tité ,  estoient  vestus  selon  la  livrée  de  ceux  à  qui  ils  ap- 
partenoient ,  le  tout  bien  variable  et  divers  ;  en  cestc 
sorte  ils  s'en  allèrent  vers  Sainct-Pierre  par  la  rue  de  la 
Course  et  de  Sainct-Marc ,  tenant  le  rang  qui  s'ensuit. 

Premièrement,  la  clievallerie  légère  de  Sa  Saincteté  , 
vestus,  comme  il  a  esté  desjà  déclaré,  marchoit  suivie 
d'une  quantité  de  tambours  et  trompettes,  après  les- 
quels venoient  à  cheval  plus  de  quatre  cents  gentils- 
hommes, tant  romains  que  irançois,  après  lesquels 
estoient  les  douze  gentilshommes  que  l'ambassadeur 
d'Espaigne  avoit  envoyés,  suivant  les  principaux  titu- 
laires romains  et  François.  Monsieur  l'abbé  Charron  , 
orateur  du  Roy,  alloit  immédiatement  devant  monsei- 
gneur le  chevalier,  avec  une  robbe  de  sénateur  de  ve- 
lours noir,  et  mondit  seigneur  venoit  entre  messieurs 
le  prince  de  Sulmone,  ayant  à  la  main  Sannital,  arche- 
vesque  de  Bariseniore  ;  monsieur  l'ambassadeur  estans 
après  entre  deux  autres  évesques,  et  sur  la  fin  estoient 
à  cheval  plusieurs  prélats  en  l'ordre  qu'il  a  esté  dit. 

Monseigneur  le  chevalier  estant  arrivé  à  Sainct-Pierre, 
salué  par  les  chemins  de  beaucoup  d'artillerie  tirée  du 
chasteau  et  de  la  garde  des  suisses  de  Sa  Saincteté , 
alla  avec  monsieur  l'ambassadeur  et  les  seigneurs  sus- 
nommés, et  fut  conduit  à  une  chambre  préparée  pour 
cela,  où  on  l'onlretiMioit  jusques  à  ce  que  Sa  Saincteté 
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eust  loisir  de  sortir,  laquelle  estant  venue  en  la  salle 
royalle,  les  fist  appeler,  et  monsieur  l'ambassadeur  es- 
tant avec  luy  devant  Sa  Saincteté  qui  l'attendoit  avec 
toute  l'assistance  des  cardinaux  qui  pour  lors  furent  à 
Rome.  Sa  Saincteté  estoit  assise  en  un  lieu  relevé  et 
éminent,  pour  auquel  monter  il  y  avoit  plusieurs  degrez 
couverts  de  drap  rouge  ;  sa  chaire  estoit  de  velours 
rouge  enrichi  de  brocateil ,  dessoubs  un  poisle  ;  Sa 
Saincteté  ayant  à  son  costé  droict  messieurs  l'ambassa- 
deur et  le  prince  de  Sulmone,  son  nepveu,  l'auditeur 
de  Rhodes  et  autres  prélats  qui  ont  accoustumé  de  se 
trouver  en  semblable  solemnité  ;  puis  alentour  estoient 
assis  messieurs  les  illustrissimes  cardinaux,  en  un  lieu 
haut  et  relevé  selon  la  coustume. 

Monseigneur  le  chevalier  de  Vendosme  alla  baiser 
les  pieds  à  Sa  Saincteté  avec  monsieur  l'ambassadeur , 
laquelle  les  receust  et  embrassa  d'une  grande  affection. 
En  après  mondit  seigneur  luy  présenta  ses  lettres  de 
croyance  de  la  part  de  Sa  Majesté  très  chrestienne  ;  il  pro- 
mist,  au  nom  de  la  mesme  Majesté,  toute  obéyssance  au 
siège  apostolique  et  à  Sa  Saincteté,  laquelle  fist  lire  les  let- 
tres de  croyance  par  monsieur  de  Stroffy  ;  après  laquelle 
lecture ,  monsieur  l'abbé  Charron  harangua  très  élé- 
gamment ,  auquel  respondit  par  le  mesme  monsieur  de 
Stroffy.  Tout  cecy  finy ,  monseigneur  le  chevalier  retourna 
avec  monsieur  l'ambassadeur  baiser  les  pieds  à  Sa  Sainc- 
teté, le  semblable  en  firent  monsieur  l'abbé  Charron, 
tous  les  autres  seigneurs  et  gentilshommes  venus  en  sa 
compagnie.  Et  parce  que  c'est  une  coustume  d'appeller 
quelques  cardinaulx  quand  on  preste  obéyssance,  qui 
soient  présents  en  cestc  action,  monsieur  l'ambassa- 
deur fust  commander  que  tous  les  appeliez  vinssent 
pour  leur  faire  voir  que  Sa  Majesté  se  fie  en  la  sincérité 
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et  intégrité  de  tout  le  sacré  collège,  monsieur  l'ambas- 
sadeur les  cogneust  en  ceste  action  très  affectionnez  à 
Sa  Majesté. 

Tous  en  après  s'en  allèrent  voir,  à  une  gallerie  noble- 
ment faicte,  madame  l'ambassadrice  de  France  et  celle 
de  Toscane,  avec  autres  dames  que  mondit  seigneur  le 
chevalier  de  Vendosme  y  avoit  conduictes.  La  cérémonie 
achevée  et  les  cardinaux  s'eslant  retirez,  Sa  Saincteté 
retint  à  disné  monseigneur  le  chevalier  et  monsieur 
l'ambassadeur,  les  tables  estant  disposées  en  ceste  fa- 
çon :  Sa  Saincteté  estoit  soubs  un  riche  poisle  de  damas 
rouge  entrelassé  d'or,  sa  chambre  estant  tapissée  de 
mesme  cstoffe;  Sa  Saincteté,  vestuë  de  blanc  ,  estoit  à 
une  petite  table,  et,  à  main  gauche  de  notre  Saint-Père, 
un  peu  plus  bas,  estoit  une  autre  petite  table  où  estoit 
assis  monseigneur  le  chevalier  ;  monsieur  l'ambassa- 
deur estoit  aussi  assis  durant  le  disné,  qui  certainement 
fust  opulent,  accompagné  de  divers  instruments  et  de 
musique,  d'une  quantité  de  chantres,  lesquels  furent 
plusieurs  fois  œillardez  par  Sa  Saincteté,  laquelle  d'une 
bienveillance  extraordinaire  s'offroit  ores  à  l'un,  tantost 
à  l'autre.  Tout  estant  déservy,  Sa  Saincteté  le  faict  ve- 
nir à  son  costé  et  asseoir  les  seigneurs,  qui  restèrent 
seuls  pour  discourir  et  traiter  d'affaires  ;  cependant 
les  olllcicrs  de  Sa  Saincteté  emmenèrent  disné  plus  de 
huictante  gentilshommes  et  chevaliers  de  nom  du  sei- 
gneur, lesquels  portez  de  curiosité  cstoient  venus  voir 
disner  Sa  Saincteté. 

L'abondance  des  seigneurs  et  des  dames  cessa  pour 
un  peu,  qu'ils  furent  voir  la  chevallerie  de  l'entrée  et 
celle  du  consistoire  public,  qui  estoit  si  belle  et  en  si 
grand  nombre  ,  que  tout  Rome  s'en  estonna  ,  qui  à 
grand  foule  alloil  tous  l'admirer,  csjouis  de  voir  mon- 
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seigneui"  le  chevalier  de  Vendosme  avec  le  chapeau  tous 
jours  en  main,  saluant  le  monde  très  gracieusement. 
Le  mesme  soir  du  jour  que  s'estoit  tenu  le  consistoire 
public,  notre  Saint-Père  voulant  s'en  aller  à  Frascati,  le 
fist  sçavoir  à  mondit  seigneur  le  chevalier  ,  l'envoyant 
visiter  un  carre  de  grande  dévotion  ,  orné  de  joyaux 
de  grand  prix  avec  une  couronne,  et  un  chevalier  qui 
luy  portoit  des  joyaux  de  grande  valeur.  Dès  lors  mon- 
seigneur chevalier  fut  attentif  à  visiter  le  sacré  collège 
et  d'expédier  bientost,  afiin  de  se  pouvoir  mettre  en 
voyage  devant  que  le  bon  temps  de  naviger  finist. 
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AU  VOYAGE  DU  ROY. 


HISÏOIRK  JOURNALIERE 

DE   TOUT    CE   Qll    s'EST   PASSÉ 

AU  VOYAGE  DU  ROY, 

DEPUIS  LE  LUNDY  17  AOUT  1615, 

JOLK    DE   SOIS    PARTEMENT    DE    SA    VILLE    DE    PARIS, 

JUSQUES  AU  MOIS  DE  JANMER  1616, 

A  SON  RETOLR  EN  SA  VILLE  DE   l'AUIS  (1). 


Après  plusieurs  diflicultez  contestées  de  Sa  Majesté  , 
elle  partit  de  sa  ville  de  Paris  le  lundy  17  d'aoust  1615, 
et  alla  coucher  ce  mesme  jour  à  Chastres-sur-Mont- 
Ihéry,  où  la  cour  fut  assez  mal  logée  pour  estre  trop 
estroittement.  Le  lendemain  18,  Sa  Majesté  s'achemina 
pour  aller  à  Estampes,  où  la  cour  fut  mieux  accommo- 
dée qu'elle  ne  le  fut  le  jour  précédent. 

Le  Roy  estant  arrivé  à  son  logis,  auparavant  qu'entrer 


(1)  La  pièce  suivaule  présenle  le  bulleliu  officiel  du  voyage  de 
Louis  XIII,  à  l'occasion  du  mariage  de  la  princesse  Élisabelh  sa 
sœur,  avec  le  prince  d'Espagne. 
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en  iceluy,  estant  encore  dans  la  cour ,  voulut  aller  à  la 
chasse,  au  retour  de  laquelle  Sa  Majesté  fut  longue- 
ment entretenue  par  monseigneur  le  duc  de  Nevers. 

Le  mercredy  19,  Sa  Majesté  partit  pour  aller  à  Plu- 
viers, où  elle  arriva  tard,  encore  que  sur  le  chemin 
elle  no  fit  aucun  exercice.  La  cour  y  fut  très-mal  logée 
pour  y  estre  trop  eslroitement. 

Le  jeudi  matin  20,  Sa  Majesté  voulut  partir  du  matin 
pour  aller  coucher  en  sa  ville  d'Orléans,  où  Sa  Majesté 
avoit  mandé  aux  bourgeois  de  ne  faire  aucune  céré- 
monie. Pour  à  quoy  obeyr,  il  n'y  eut  que  les  gouver- 
neur, maire  et  cschevins ,  avec  quelques-uns  des  plus 
notables  bourgeois  armez  pour  recevoir  Sadicte  Ma- 
jesté ,  et  la  conduisirent  jusques  au  logis  qui  luy  estoit 
préparé ,  où  monseigneur  le  duc  de  Vendosme  la  vint 
saluer.  Sa  Majesté  s'estant  desjà  retirée  dans  son  cabi- 
net. Sa  Majesté  séjourna  dans  la  ville  d'Orléans  jusques 
au  lundy  23  dudit  mois  d'aoust. 

Le  mesme  jour  Sa  Majesté  partit  d'Orléans  et  s'en  alla 
à  Boigency. 

Le  mardy  2^,  Sa  Majesté  fut  logée  à  Blois,  au  chas- 
teau,  où  il  ne  voulut  séjourner,  pour  le  grand  désir 
qu'il  avoit  d'arriver  dans  la  ville  d'Amboise  où  il  arriva 
le  mesme  jour.  Sa  Majesté  y  séjourna  quatre  jours,  du- 
rant lesquels  il  alloit  journellement  à  la  chasse,  après 
toutesfois  avoir  entendu  à  son  conseil.    . 

Le  dimanche  29,  furent  faictes  plusieurs  magnificences 
dans  l'île  avec  des  feux  de  joye  et  autres  feux  artificiels 
entre  deux  eaux,  devant  le  chasteau,  où  Sa  Majesté 
avoit  fait  faire  les  siens  deux  heures  auparavant,  devani 
les  gallcries  du  chasteau,  ce  qui  rendit  les  habltanls 
extrêmement  joyeux  et  Sa  Majesté  grandement  salisfaile, 

Lo  lundv   30  d'aoust.    Sa   Majesté   parlil  de   la  villr 
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d'Amboise ,  y  ayant  séjourné  de  quatre  à  cinq  jours. 
Les  bourgeois  sachant  sa  prochaine  arrivée  ,  se  prépa- 
rèrent iuy  aller  au  devant  pour  recevoir  Sadicte  Majesté 
environ  demie  lieue ,  où  il  mit  pied  à  terre  de  son  car- 
rosse pour  se  rafreiscbir,  ayant  reçu  le  long  du  chemin 
une  extrême  chaleur  et  incommodité  de  la  poussière 
que  rendoit  ce  pays  sablonneux.  Sa  Majesté  estant  en- 
trée dans  la  ville ,  il  logea  dans  la  grand'ruë  vis-à-vis  l'ab- 
baye Saint-Julien,  où  le  lendemain  monsieur  de  Sovuré, 
avec  monsieur  de  Courtembaut ,  gouverneur  de  ladicte 
ville  et  de  toute  la  Touraine,  firent  préparer  un  magnifi- 
que souper  pour  Sa  Majesté,  où  il  se  trouva  avec  les  prin- 
cipaux princes  et  seigneurs  de  la  cour;  puis  le  lendemain 
au  matin  partit  pour  aller  à  la  chasse,  de  laquelle  estant 
revenu,  il  s'en  alla  disner  au  Plessis,  que  monsieur  de 
Lansac  ayoit  fait  presparer  exprès  comme  estant  gouver- 
neur dudit  lieu,  où  il  passa  tout  le  reste  de  la  journée; 
puis  le  lendemain  Sa  Majesté  s'en  alla  à  Saincte-More , 
qui  fut  le  2  de  septembre,  où  nous  entrasmes  en  l'église, 
on  laquelle  nous  vismes  le  comte  Jean  qui  y  est  inhumé, 
qui  est  l'église  paroissiale  ;  le  corps  duquel  se  veoid  en- 
cores  tout  charnu  et  entier  dans  une  bière  de  plomb  ou- 
verte, ensorte  qu'on  le  peut  veoir  et  toucher;  il  y  a  en- 
viron six-vingts  ans  qu'il  y  est  inhumé. 

Le  lendemain  Sa  Majesté  partit  pour  aller  à  Chasté- 
leraut  où  la  cour  fut  fort  bien  receùe  et  logée ,  où  mon- 
sieur de  Sueilly  vint  faire  la  révérence  à  Sa  Majesté ,  par 
laquelle  il  fut  entretenu  à  discourir  environ  un  quart 
(t'heure  ;  le  Roy  ne  voulut  pas  y  séjourner. 

Le  lundy  U  dudit  mois,  il  s'achemina  à  Poictiers  ,  où 
il  arriva  environ  les  quatre  à  cinq  heures  du  soir  ;  les 
principaux  bourgeois  et  habitans  de  la  ville  ayant  esté 
au-devant  environ  une  lieuë  et  demie,  presqu<>  I^ruslés 
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d'une  chaleur  excessive,  le  tout  en  bel  équipage  ;  Sa  Ma- 
jesté entra  à  cheval .  où  tout  le  peuple  crioit  avec  une 
grande  exclamation  de  joie  :  vive  le  Roy  !  La  Roync  et 
Madame ,  sœur  du  Roy ,  entrèrent  après. 

Environ  deux  jours  après,  Madame  commença  à  se 
porter  mal,  où  sa  maladie  fut  la  petite  véroUe  ;  le  Roy  à 
l'instant  changea  de  logis  et  s'en  alla  loger  près  la  porto 
de  la  ville  ;  puis  huict  après,  comme  on  veid  que  Madame 
empiroit,  il  fut  arresté  par  le  conseil  qu'on  demeureroit 
à  Poictiers  tant  que  Madame  eût  recouvert  entièrement 
sa  santé,  à  quoy  les  médecins  se  trouvoient  bien  empes- 
cliez  pour  le  peu  d'espérance  qu'ils  en  avoient;  toutes- 
fois,  quelque  temps  après  nostre  Dieu  y  mit  la  main 
et  commença  peu  à  peu  à  se  bien  porter. 

Le  Roy  s'ennuyoit  beaucoup,  tant  pour  la  maladie  de 
Madame  que  pour  la  ville  ne  luy  cstrc  pas  beaucoup 
agréable. 

Le  3  d'octobre,  Sa  Majesté  partit  pour  aller  à  Bibone 
où  la  cour  fut  fort  mal  logée.  Le  lendemain  au  matin  le 
Roy  se  mit  en  une  fenestre ,  et  demandoit  aux  passants 
où  ils  alloient  ou  d'où  ils  venoient,  à  quoy  il  prenoit 
plaisir,  puis  partit  pour  s'acheminer  à  Covent,  qui  fut 
encore  pire  logement,  puis  de  là  à  RulTecq. 

Le  lendemain  Sa  Majesté  arriva  en  la  ville  d'Angou- 
lesme  qu'il  estoit  fort  tard ,  les  bourgeois  monstrèrent 
une  grande  affection  à  Sadicte  Majesté  ,  et  sortirent  six 
compagnies  bien  armez  et  revestus  de  diverses  livrées 
enrichies  d'or  et  de  soye  ;  à  la  porte  de  la  ville  il  y  avoit 
une  rue  de  deux  cents  pas  de  long  faicte  de  buys  vert,  le 
pavé  couvert  de  sable,  au  bout  de  laquelle  estoient  deux 
tableaux  où  estoient  le  Roy  et  la  Reyne ,  fort  bien  re- 
présentez, qui  se  lenoient  par  la  main.  A  l'entrée  de  la 
porte  de  la  ville  il  y  avoil  un  autre  tableau  où  estoient 
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représentez  quatre  anges  qui  tenoient  les  armes  du  Roy. 
Le  Roy  y  arriva  le  jeudi  9  d'octobre ,  et  le  lendemain , 
qui  estoit  le  vendredy  10 ,  il  y  fist  son  entrée  estant  à 
cheval  avec  les  pompes  et  magnificences  requises  à  cet 
elTect,  toutes  les  rues  estant  tapissées  au-devant  des 
maisons  jusques  à  l'église  collégiale ,  où  les  chanoines 
receurent  Sadlcte  Majesté ,  à  la  présence  de  laquelle 
fut  chanté  Te  Deum  laudamas ,  pour  rendre  actions  de 
grâces  à  Dieu  pour  la  bonne  santé  et  prospérité  de  Sa 
Majesté. 

Le  dimanche  li  duditmois,  Sa  Majesté  partit  pour 
s'en  aller  à  Barbesieux ,  le  lundi  à  Monlieu ,  et  le  mardy 
à  Bourg,  où  pensant  passer  par  le  pont  qui  estoit  fait 
à  Courtras  pour  cet  effect,  il  trouva  qu'il  estoit  néces- 
saire de  loger  audit  Bourg. 

Puis  le  lendemain  il  se  mit  sur  l'eau  pour  venir  à 
Bordeaux,  où  estant  arrivé.  Sa  Majesté  séjourna  deux 
mois,  pendant  lesquels  il  a  receu  toutes  sortes  de  plai- 
sirs et  contentements,  allant  journellement  à  la  chasse 
et  autres  promenades ,  tant  en  la  ville  qu'aux  champs. 
Sa  Majesté  fut  toujours  logée  à  l'archevesché  ,  qui  est  un 
lieu  extrêmement  beau ,  où  se  voit  une  longue  gallerie 
de  cent  pas  enrichie  de  tableaux  fort  au  naturel,  faits 
par  les  mains  d'un  bon  père  chartreux. 

Vers  la  fin  du  mois  d'octobre  fut  résolu  le  voyage  de 
Madame  en  Espagne ,  pourquoy  furent  faicts  les  prépa- 
ratifs à  ce  nécessaires  dans  l'église  Saint-André,  en  la 
ville  de  Bordeaux,  où  se  trouva  le  Roy,  la  Royne  et  mon- 
seigneur le  duc  de  Guise,  qui  épousa  Madame,  sœur  du 
Roy,  au  nom  du  prince  d'Espagne,  monseigneur  le  car- 
dinal de  Sourdis  faisant  l'office  des  sainctes  cérémonies 
des  espousailles. 

Tost  après  l'accomplissement  des  cérémonies  desdic- 
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tes  espousailles ,  elle  print  congé  du  Roy ,  de  la  Royne  sa 
mère ,  et  de  plusieurs  dames  de  la  cour  qui  l'allèrent 
voir  desjeuner;  après  lequel  le  Roy  et  Madame  montè- 
rent en  carosse ,  non  sans  grande  abondance  de  pleurs 
escoulez  de  part  et  d'autre,  en  ses  adieux,  ce  qui  attrista 
beaucoup  les  dames  qui  l'assistoient. 

Sa  Majesté  l'ayant  conduite  environ  demie  lieue  après 
avoir  donné  les  derniers  adieux.  Madame  retourna  dans 
la  ville  de  Bordeaux. 

Madame  arriva  ce  jour-là  à  Potensac  ,  de  là  à  Passac , 
puis  à  Carbosieux ,  à  Rochefort ,  après  à  Tartase,  de  là  à 
Dax ,  à  Saint-Vincent ,  où  Madame  et  ses  gens  furent  fort 
mal  logez  ;  après  à  Rayonne ,  puis  à  Saint-Jean  du  Lus, 
qui  font  les  confins  de  la  France. 


HISTOIRE  VERITABLE 

DE    CE   QUi    s'est    PASSÉ    DE    NOUVEAU 

ENTRE    LES   FRANÇAIS   ET   PORTUGAIS 

EN    l'île    de    MAEAGNAN, 

AU    l'AÏS    DES    TOliPIiTAT.JDOUS. 


AVERTISSEMENT. 


Maragnan  est  une  île  située  sur  la  côte  septentrionale  du  Bré- 
sil, pays  où  les  Français  (rafiquaient  déjà  en  1539.  Nous  avons 
vu  que  le  chevalier  de  Villegagnon,  sous  le  patronage  de  l'ami- 
ral Coligny,  passa  dans  ces  contrées,  à  la  tète  de  plusieurs  fa- 
milles calvinistes,  et  fonda  vers  le  Midi  un  établissement  pareil  à 
celui  dont  nous  faisons  mention  vers  le  Nord.  Le  Mémoire  sui- 
vant ,  plein  de  curieux  détails,  n'est  ni  un  acte  officiel  ni  un  ou- 
vrage exprès.  C'est  la  lettre  d'un  fils  instruisant  son  père,  auquel 
il  ne  veut  rien  dire  de  moins  ou  de  trop.  Il  s'agit  d'une  querelle 
entre  les  Français  et  les  Portugais  dans  l'île  de  Maragnan.  Celle 
querelle  amène  un  combat,  mais  de  colonie  à  colonie  et  sans  ca- 
ractère politique.  A  celle  époque  les  Européens ,  cherchant  à  s'é- 
tablir hors  de  leurs  pays,  se  trouvaient  souvent  eu  rivalité  d'in- 
térêls,  et  employaient  à  leur  défense  les  armes  destinées  à  leur 
fortune.  Dans  celle  circonstance,  les  Français  ne  démentirent 
point  leur  réputation  de  valeur  et ,  comme  la  pièce  le  prouve  en 
finissant,  de  courtoisie.  Il  faut  avouer,  du  reste,  que  celle  con- 
duite leur  fut  plus  honorable  qu'avantageuse.  Bientôt  en  effet  ils 
abandonnèrent  le  pays. 


HISTOIRE  VERITABLE 

DE    CE   QUI    s'est    PASSÉ    DE    NOUVEAU 

ENTRE   LES  FRANÇOIS   ET    PORTUGAIS 
EN  LTSLE  DE  MARAGNAN , 

AU    PAYS    DES    TOUPINAMBOUS, 


Ce  n'est  pas  d'aujourd'huy  que  les  hommes  plus  réso- 
lus et  mieux  advisez  se  sont  trompez  en  leurs  desseins  ; 
ce  qui  a  donné  subject  à  ce  grand  philosophe,  et  qui  a 
mieux  discouru  des  affaires  du  monde  que  tout  autre, 
l'admirable  Plutarque,  de  faire  une  question,  si  la  vertu 
avoit  plus  aggrandy  l'empire  romain  que  la  fortune. 
Mais  nous ,  qui  sommes  nourris  en  une  meilleure  es- 
chole  de  la  religion  chrestienne,  sommes  asseurez  que 
tout  ce  qui  se  passe  icy-bas  est  conduict  par  la  seule  vo- 
lonté de  Dieu,  non-seulement  es  affaires  civiles,  mais 
aussi,  et  avec  une  remarque  plus  soudaine,  es  combats 
des  hommes  et  plus  sanglantes  batailles ,  qu'il  sait  par 
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son  infinie  puissance  convertir  en  une  profonde  paix,  et 
des  ennemis  les  plus  irréconciliables  en  faire  des  exem- 
ples d'amis  les  plus  entiers;  dont  nous  avons  un  tes- 
moignage  tout  récent  en  la  dernière  rencontre  qui  s'est 
faicte  en  l'isle  deMaragnan,  au  pays  des  Toupinambous, 
entre  les  François  et  les  Portugais,  assistez  tant  d'un  costé 
que  d'autre  des  sauvages  du  pays ,  laquelle  à  la  vérité  a 
esté  rude  de  prime  abord  et  auparavant  qu'ils  se  fussent 
bien  reconnus;  mais  parce  que  l'issue  en  a  esté  douce, 
et  toute  autre  que  quelques  ennemis  de  la  paix  et  ja- 
loux de  la  double  alliance  qui  est  entre  les  deux  plus 
grandes  couronnes  qui  soient  en  l'Europe,  de  France  et 
d'Espagne,  ont  voulu  publier  mal  à  propos,  j'ai  pensé 
estre  de  mon  devoir  de  faire  entendre  à  chacun  ce  qui 
s'y  est  passé  au  vray ,  ce  que  je  n'ay  peu  mieux  faire  qu'en 
rapportant  le  contenu  d'une  lettre  missive  escritc  par  un 
honneste  homme  qui  s'est  trouvé  en  toute  ceste  meslée, 
et  envoyée  à  son  père ,  docteur  en  la  Faculté  de  méde- 
cine, demeurant  en  ceste  ville  de  Paris  ,  dont  la  teneur 
ensuit  : 

«  Monsieur  et  père ,  il  y  a  environ  six  sepmaines  que 
je  ne  croyois  pas  vous  envoyer  d'autres  nouvelles  que 
celles  que  je  croyois  vous  porter  moi-mesme  ;  mais  la 
fortune,  qui  guide  tous  nos  desseins,  n'a  pas  voulu  per- 
mettre l'issue  de  nostre  retour,  veu  que ,  la  veille  de 
nostre  despartement,  toutes  nos  bardes  estant  embar- 
quées, nous  entcndismes  pour  certain  que  messieurs 
les  Portugais  nous  estoicnt  venus  voir ,  ayant  tiré  force 
coups  de  canon  à  leur  venue  ;  ce  que  toutesfois  ne  sça- 
vions  si  nous  le  devions  croire  ou  non,  attendu  que,  de 
ce  temps  en  un  mois  en  çà ,  nous  avions  eu  plusieurs 
chaudes  alarmes,  qui  toutesfois  se  trouvoient  faulses; 
mais  enfin,  comme  l'on  dict,  l'on  a  tant  crié  NoH  qu'il  est 
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venu.  S'estant  habituez  à  la  terre,  ferme  environ  à  deux 
lieues  d'un  de  nos  forts  appelle  Ytapary,  monsieur  de  la 
Ravardière ,  bien  aise  de  la  venue  de  ces  gens  icy  pre- 
mier qu'il  s'en  fust  allé ,  faict  toutes  diligences  d'assem- 
bler ses  gens  et  de  les  mettre  en  bon  ordre,  les  exlior- 
Itms  de  bien  faire  lorsqu'il  seroit  temps  de  les  aller  com- 
battre. Il  dresse  son  camp  à  l'opposition  d'eux  ;  l'on 
prend  douze  de  leurs  sauvages  portugalisez ,  qui  n'es- 
toient  venus  que  pour  applaudir  les  sauvages  de  l'isle,  on 
ne  leur  en  donne  point  le  loisir  ;  on  les  interroge ,  ils  di- 
sent presque  la  vérité.  Mondit  sieur  de  la  Ravardière  les 
envoyé  recognoistrc  par  monsieur  de  Pcsieux,  lequel  de- 
meuroit,  en  l'absence  de  messieurs  delà  Ravardière  et 
de  Rasilly ,  lieutenant  général;  il  y  envoyé  aussi  mon- 
sieur du  Prat,  lesquels,  après  avoir  rapporté  au  vray  Tes- 
tât de  la  situation  de  leur  forteresse,  avec  liuict  vaisseaux 
qui  estoient  au  dessous  de  leurdite  forteresse ,  la  plus 
grande  partie  estant  à  flot  et  les  autres  escliouez ,  mon- 
sieur de  la  Ravardière  fut  d'avis  de  leur  prendre  leurs 
vaisseaux,  jugeant  par  là  qu'il  diminueroit  beaucoup  de 
leurs  forces  en  ce  faisant,  et  aussi  qu'il  voyoit  que  son 
plus  court estoit  de  les  combattre  par  mer  et  parterre  s'il 
pouvoit  réussir  à  son  dessein;  car  il  avoit  tenté  tous  les 
remèdes  qu'un  grand  cappitaine  sçauroit  faire.  Il  se  ré- 
sout de  jouer  au  quitte  ou  au  double ,  faisant  partir  nos- 
tre  grand  navire  dans  lequel  il  estoit,  pour  tascher  à  l'a- 
mener devant  le  fort  des  Portugais.  Mais  le  chemin  en  es- 
toit plus  difTicille  et  plus  hazardeux  que  si  l'on  eust  faict 
un  voyage  de  France.  Nous  perdismes  deux  cables  et 
deux  ancres,  et  n'en  ayant  plus  qu'un  ,  la  tourmente  es- 
tant grande,  nousfusmescontrainctsde  relascherau  lieu 
d'où  nous  estions  partis.  Il  ne  perd  point  de  temps, 
chemine  toute  la  nuict.  Arrivés  au  camp,  lesdils  sieurs 
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de  Pesieux  et  du  Prat,  le  chevalier  de  Rasilly,  avec  six 
vingts  bons  soldats  mipartis  de  matelots,  dans  quatre  bar- 
ques, pour  lever  navire  des  Portugais  à  quelque  prix  que 
ce  fust ,  partent  on  une  nuict,  firent  leur  exécution  une 
heure  devant  le  jour.  Lesdlts  Portugais  furent  advertis  de 
ce  dessein  qu'on  leur  brassoit  le  jour  précédent;  ils  fu- 
rent en  grande  inquiétude  là-dessus,  à  ce  qu'ils  nous  ont 
dit  depuis,  ne  croyant  point  que  nous  eussions  l'audace 
de  surprendre  leurs  vaisseaux  de  la  façon,  si  proches  de 
leur  fort  comme  ils  estoient  et  à  la  faveur  de  leur  canon. 
D'autre  part,  ils  disent  qu'ils  croyoient  que  nous  n'es- 
tions point  tant  de  monde  comme  nous  estions,  mesmc 
qu'il  y  eust  une  colonie  establie  de  François ,  pensant 
que  ce  fust  quelques  restes  de  forçats  et  pirates  qui  se 
retirassent  après  leurs  larcins  en  ceste  isle  de  Maragnan. 
Mais  reprenons  le  fil  de  mon  discours.  Nous  exécutas- 
mes  si  heureusement  notre  dessein,  que  nous  enlevasmes 
trois  de  leurs  meilleurs  vaisseaux  sans  aucune  perte  de 
nos  hommes  ny  aucun  blessé.  Il  y  eut  quelques  mate- 
lots tuez  des  leurs,  le  reste  se  sauvant  en  nage  pour 
gaigner  à  terre.  Nous  prismes  un  vieux  pilotte,  qui  nous 
dit  de  mesme  que  les  douze  sauvages  avoient  dit,  à  sça- 
voir  qu'ils  estoient  quelque  quatre  cens  soldais  portu- 
gais avec  force  vieux  cappitaines,  le  chef  estant  leronimo 
d'Albulguergue ,  avec  Diego,  de  Camppo,  Moreno  son 
compagnon ,  qui  est  sergent-major  de  tout  l'Estat  du 
Brésil ,  et  quelque  quatre  cens  tant  mullatres  que  sau- 
vages, enfin  gens  bien  aguerris. 

»  Le  IS*"  jour  de  novembre,  nous  garnismes  les  vais- 
seaux que  nous  avions  pris  de  canons ,  et  tous  nos  gens 
estans  débarquez ,  monsieur  de  la  Ravardière  donna  au- 
dit sieur  de  Pesicux  l'ordre  qu'il  falloit  qu'il  linst  avec 
le  sieur  du  Prat  et  le  chevalier  de  Fiasilly ,  ayant  chacun 
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une  compagnie  de  soixante  hommes,  lesquels  dévoient 
mettre  pied  à  terre  deux  heures  devant  le  jour  pour  se 
retrancher  près  d'une  fontaine  qui  estoit  à  cent  pas  du 
fort  des  Portugais,  avec  l'ayde  de  quelque  quinze  cens 
sauvages  qui  travaillèrent  d'une  telle  façon  qu'en  deux 
heures  ils  eurent  faict  un  fort  pour  coup  de  main.  D'au- 
tre costé  monsieur  de  la  Ravardière  ,  avec  le  reste  de  ses 
soldats,  qui  pouvoient  monter  jusqu'au  nombre  de  qua- 
tre-vingts ,  outre  les  matelots ,  dévoient  aller  tout  des- 
souhs  leur  fort  et  leur  tirer  toutes  les  voilées  de  canon  des 
vaisseaux,  tant  barques  que  navires,  au  nombre  de  sept, 
pour  puis  aj)rès  luy  envoyer  son  trompette  pour  les  som- 
mer de  rendre  la  place  et  de  prendre  le  reste  de  ces  sol- 
dats ,  puis  mettre  pied  à  terre  pour  faire  un  gros  pour 
soustenir  les  autres,  si  d'avanture  ils  étoient  repoussez. 
Mais  monsieur  de  la  Ravardière  exécuta  bien  de  son  costé 
ce  qu'il  avoit  proposé ,  et  si  le  sieur  de  Pesieux  n'eust 
point  changé  de  desseing,  qui  avoit  esté  proposé  devant 
que  d'aller  là,  il  n'y  fust  peut-estre  pas  demeuré,  et  n'eus- 
sions tant  perdu  de  nos  gens  malheureusement  comme 
nous  y  avons  perdu;  car  il  fit  tout  au  contraire  du  com- 
mandement qu'il  avoit  receu.  Il  divisa  ses  gens  de  çà  , 
de  là  ;  monsieur  le  chevalier  ne  descent  point  à  terre  ;  il 
envoyé  monsieur  du  Prat,  vieux  capitaine  expérimenté, 
pour  trouver  monsieur  de  la  Ravardière  ;  il  fait  tuer  la 
mèche  à  tous  la  plupart  de  ses  soldats ,  en  attendant  le 
parlement  du  trompette  qui  csloit  lors  descendu  à  terre 
pour  les  aller  sommer. 

»  Les  Portugais  de  leur  costé  firent  le  semblable  que 
nous  avions  fait,  jouant  à  quitte  et  au  double  de  leur 
costé,  sortant  tous  de  leur  fort,  et  ayant  entendu  , 
comme  ils  estoient  en  embuscade  proche  des  nostres, 
souiller  une  mèche ,  ils  ne  perdirent  point  temps  ;  ils 
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vindrent  attaquer  nos  gens  par  devant  et  par  derrière, 
prennent  le  trompette  et  le  mettent  dans  une  tranchée, 
les  yeux  bandez,  jusques  à  ce  que  le  combat  fust  para- 
chevé ;  ils  viennent  à  l'escarmouche  à  brulle-pourpoint. 
Les  nostres  n'eurent  loisir  que  de  tirer  chacun  un  coup. 
Le  sieur  de  Pesieux  crie  :  Aux  miens  !  compagnons,  aux 
miens  !  Monsieur  du  Prat ,  qui  s'en  alloit  s'embarquer 
pour  sçavoir  de  monsieur  de  la  Ravardière  ce  qu'ils  fe- 
roient,  ayant  l'escarmouche  de  la  façon ,  court  pour  faire 
rallier  les  soldats;  il  court  à  monsieur  Pesieux;  chacun 
fait  du  mieux  qu'il  peut.  Le  sieur  de  Pesieux  eut  une 
harquebusade  dans  les  reins  qui  le  terrassit;  le  sieur 
d'Albuguergue  lui  donna  deux  ou  trois  coups  d'espée. 
Nos  sauvages  abandonnent  leur  canette  et  se  sauvent  à 
la  nage  à  la  faveur  de  nos  vaisseaux  qui  estoient  à  la 
portée  du  mousquet  d'eux;  plusieurs  François  taschent 
à  faire  le  semblable  ;  quelques-uns  se  sauvent,  et  la 
pluspart  furent  assommez  dans  l'eau  par  ces  mullastres 
et  sauvages  portugais.  Il  en  fust  fort  tué  au  combat ,  car 
ils  se  battirent  merveilleusement  bien;  mais  estant  sé- 
parez et  surpris  de  la  façon,  ils  n'eurent  le  loisir  de  se 
pouvoir  rallier.  Nous  perdismes  soixante  hommes  en 
moins  d'une  demi-heure  ,  entre  lesquels  il  y  avoit 
d'honnestes  gens,  je  dis  gens  de  bien  et  de  qualité.  Le 
pauvre  monsieur  de  Pesieux  en  a  payé  la  folle-enchère  ; 
c'estoit  un  brave  gentilhomme  qui  ne  manquoit  pas  de 
courage.  Monsieur  de  Lageuille  aussi,  après  s'estre  battu 
vaillamment,  y  demeura  comme  les  autres.  Monsieur  de 
la  Ravardière  y  a  perdu  un  sien  cousin,  brave  gentil- 
homme, le  pauvre  serviteur  de  monsieur  de  Monl'am,  et 
un  orfebvre  de  Rouen  qui  demeuroit  à  Paris,  appelle 
Bellanger,  lequel  disoil  vous  cognoislre  ;  ils  sont  aussi 
demeurez,  et  prindrent  huit  prisonniers.  Après  donc  ce 
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pesant  combat,  c'est  autant  pesant  pour  ce  qu'il  contient 
qu'il  s'en  puisse  guère  voir,  monsieur  de  la  Ravardière 
demeura  ferme  à  la  portée  du  canon  devant  leur  fort,  afia 
de  sauver  quelques  François  qui  pouvoient  cstre  retirez 
dans  les  boys  avec  les  sauvages,  duquel  tant  que  la  nuict 
dura  l'on  ne  cessa  de  sauver  sauvages,  qui  se  mettoient 
à  la  mercy  des  ondes  et  des  requiens,  qui  sont  poissons 
aussi  grands  et  plus  furieux  que  crocodilles.  Quelques- 
uns  nous  rapportèrent  qu'il  y  avoit  des  François,  lesquels 
lenoyent  bon  dedans  un  fort,  et  que  par  trois  fois  ils 
avoient  repoussé  l'ennemy,  mais  que  la  poudre  leur 
raanquoit  ;  ils  firent  signe  avec  des  faulses  amorces 
qu'on  les  vinst  requérir,  ce  qui  fut  faict  avec  la  plus 
grande  diligence  que  se  pouvoit.  Si  tous  les  autres 
eussent  faict  de  mesme  que  vingt  ou  vingt-cinq  de  ceux- 
là  que  nous  sauvasmes,  nous  eussions  eu  du  bon  sur 
eux.  Nous  demeurasmes  huict  jours  devant  leur  fort , 
lesquels  n'estoient  pas  peu  estonnez  de  la  contenance 
que  leur  monstrions.  Monsieur  de  la  Pxavardière  envoya 
un  de  ces  sauvages,  qu'il  tenoit  prisonnier,  avec  une 
lettre  qui  parloit  un  peu  à  leur  baratte,  leur  mandant 
qu'ils  luy  renvoyassent  son  trompette  s'ils  sçavoient 
l'ordre  de  la  guerre,  et  qu'ils  luy  fissent  entendre  s'ils 
avoient  quelques-uns  de  ses  soldats  prisonniers.  Luy , 
qui  n'attendoit  autre  chose  qu'une  lettre  pleine  de  ro- 
domontades, fut  fort  déceu,  car  il  receut  une  lettre  au- 
tant courtoise  que  jamais  François  en  sçauroit  faire  , 
par  laquelle  ils  regrettoient  bien  le  sang  respandu  des 
François  et  des  Portugais ,  représentant  la  double  al- 
liance de  nos  Roy  s,  qui  nous  doivent  maintenir  en  bonne 
paix  les  uns  envers  les  autres ,  et  que  ,  faute  de  s'estrc 
bien  entendus  l'un  et  l'autre ,  ils  sont  ainsi  venus  aux 
mains  sans  sçavoir  qu'ils  fissent  la  guerre  contre  tant  de 
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gens  de  qualité,  ainsi  que  l'ont  rapporté  les  prison- 
niers, et  qu'ils  désiroient  une  paix ,  si  on  vouloit ,  en  at- 
tendant que  les  Roys  vidassent  ceste  affaire;  qu'ils  te- 
noient  huict  prisonniers,  auxquels  ils  avoient  faict  aussi 
bon  Iraiclement  qu'à  eux-mesmcs ,  et  qu'ils  diroyent  des 
justes  causes  pour  l'occasion  d'avoir  retenu  le  trompette. 
Monsieur  de  la  Ravardière,  auparavant  la  réception  de 
ceste  lettre,  estoit  résolu  de  boucher  le  passage  et  de 
battre  leurs  secours  par  mer,  mais  les  voyant  si  cour- 
lois  outre  leur  coustume  ,  et  considérant  l'alliance  qu'il 
y  avoit  entre  leur  Roy  et  le  nostre,  n'osa  refuser  la  paix 
en  attendant  que  lesdits  sieurs  Roys  vidassent  ceste  af- 
faire. Donc,  pour  cest  effect,  l'on  envoya  otage  de  part 
et  d'autre,  et  tout  fut  accordé  sur-le-champ  ;  monsieur  de 
la  Ravardière  les  fut  voir  en  leur  fort ,  les  icux  de  joye 
furent  faicts ,  l'artillerie  sonna  de  part  et  d'autre.  Rref , 
ils  le  receurent  a\ec  autant  d'honneur  que  l'on  puisse 
voir  et  luy  firent  festin  honneste ,  accompagné  de  musi- 
que. Le  seigneur  d'Albuguergue  donna  son  jeune  fils  à 
monsieur  de  la  Ravardière  pour  confirmer  l'amitié  plus 
forte  ;  bref,  il  faudroit  une  main  de  papier  pour  vous  par- 
ticulariser tout  ce  qui  s'y  est  passé.  Je  suis  icy  avec  eux 
pour  panser  leurs  blessés  ;  le  fils  aisné  d'Albuguergue  a 
esté  blessé  de  trois  arqucbusadcs;  je  l'ay  toujours  pansé 
et  est  presque  guéry  ,  mais  il  me  faut  demeurer  un  mois 
ou  environ.  J'ay  pour  parachever  de  panser  les  autres; 
il  y  a  d'horribles  et  monstrueuses  blessures.  Je  faicls 
bonne  clière  avec  eux  ,  et  suis  tousjours  à  la  table  du 
sieur  d'Albuguergue;  jamais  je  n'ay  veu  de  sihonnesles 
gens  et  si  entiers  comme  ils  sont,  mais  ils  avoyent  bien 
besoin  de  moy.  Monsieur  de  la  Ravardière  les  a  bien  obli- 
gez de  préférer  leurs  blessés  aux  siens;  mais  la  France 
ne  sera  jamais  sans  courtoisie.  Rien  vray  esl  que  si  peu 
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de  blessez  que  nous  avons  ne  sont  pas  de  grande  consé- 
quence ;  car  j'en  panse  tels  des  leurs  qui  ont  cinq  ou 
six  arquebusades  ,  non  pas  petites,  mais  très  grandes. 
Je  les  expédie  au  plus  tost  pour  voir  un  peu  leurs  libé- 
ralités, lesquelles  toutesfois  je  n'estime  pas  grandes,  car 
ils  n'ont  rien  apporté.  Ils  attendent  tous  les  jours  leurs 
secours  ;  on  a  envoyé  en  Espagne  d'une  part  et  en 
France  de  l'autre,  afin  que  ceste  affaire  soit  bientost 
terminée.  Je  croy  que  nous  en  avons  encore  pour  huict 
mois  en  ce  pays.  Je  fusse  bien  retourné  en  France  si 
j'eusse  demandé  mon  congé,  mais  je  ne  manquerai  ja- 
mais au  service  que  j'ai  voué  à  monsieur  de  la  Ravar- 
dière  pour  si  peu  de  temps  que  nous  avons  à  demeurer 
icy,  etc. 

»Escrit  ru  hasîeau  fort  de  Saincle -Marie,  eu  i'I.^ie  deMaragiian.» 
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Celuy  qui  a  fait  l'apologie  pour  Leurs  Majestez , 
en  parlant  de  la  seconde  guerre  civile ,  dit  que  les  au- 
theurs  de  ceste  guerre ,  ne  pouvans  assouvir  leur  rage 
par  des  violences  communes,  en  méditèrent  d'extraor- 
dinaires, et  feirent  décerner,  au  grand  regret  de  quel- 
ques-uns d'entr'eux ,  que ,  la  misère  des  sujects  es- 
tant l'affoiblissement  du  prince ,  il  falloit  abandonner 
le  peuple  à  la  licence  du  soldat  pour  attirer  par  ce 
moyen  les  gens  de  guerre  à  leur  party.  En  suite,  dit-il , 
de  ceste  détestable  licence,  les  violences  s'augmentent, 

(1)  La  pièce  suivante  est  extraite  du  Mercure  de  France;  eMe 
commence  à  la  prise  de  Péronne  par  le  duc  de  Longueville,  en 
juillet  1616,  et  s'arrête  en  décembre  de  la  même  année,  époque 
où  Richelieu  apparaît  au  pouvoir,  et  vient  remplacer  au  conseil 
d'État  M.  de  Villeroy.  Cette  relation  dispensera  de  recourir  à  une 
foule  de  pièces  contemporaines,  dont  elle  n'est  le  plus  souvent 
qu'une  judicieuse  compilation. 
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les  outrages  redoublent,  les  cruautez  se  multiplient,  et 
montent  à  un  tel  excès  d'horreur  que  des  Turcs  et  des 
Scythes  en  auroient  le  cœur  attendri  de  douleur  et  de 
pitié.  On  prophane  les  temples,  on  saccage  les  autels , 
et,  pour  comble  d'abomination,  on  foule  aux  pieds  ce 
que  la  religion  chrestienne  a  de  plus  sainct  et  de  plus 
auguste;  on  jette  contre  terre  la  saincte  hostie,  et,  sans 
crainte  des  jugemens  de  Dieu  ou  des  hommes ,  on 
commet  les  plus  horribles  sacrilèges  dont  l'impiété  se 
peut  adviser  en  sa  fureur.  Pour  les  choses  prophancs, 
outre  le  ravage  immodéré  des  biens  et  les  cruelles  gesnes 
inventées  pour  tourmenter  les  corps,  on  arrache  les 
femmes  d'entre  les  bras  de  leurs  maris  pour  les  violer 
en  leur  présence ,  on  déflore  les  fdles  devant  les  yeux 
des  pères  et  mères ,  et ,  pour  faire  mesme  outrage  à  la 
nature ,  le  soldat  se  souille  de  ces  infâmes  et  prodi- 
gieuses ordures  qu'on  ne  peut  nommer  et  qui  font  des- 
cendre le  feu  du  ciel  pour  les  chastier.  Leurs  Majestez, 
informées  de  ces  mionstrueux  excès  et  lassées  des  mi- 
sères de  leurs  peuples  ,  font  offrir  la  paix  à  ceux  qui 
menoient  une  si  brutale  guerre.  On  s'assemble  de  part 
et  d'autre  à  Loudun,  où  les  députez  du  Roy,  du  pre- 
mier abord,  demeurent  estonnés  de  l'insolence  des  pro- 
positions et  des  demandes  qui  leur  sont  faites,  au  grand 
mespris  de  la  royauté.  Cependant  Leurs  Majestez  flé- 
chissent sous  la  nécessité  et  achètent  la  paix  de  leurs 
sujects  aux  despcns  de  leurs  provinces  ,  qu'elles  sont 
contraintes  de  bailler  entières  pour  éviter  un  plus  grand 
malheur,  et,  après  avoir  dépensé  vingt  millions  de  livres 
en  ceslo  guerre,  s'en  reviennent  à  Paris,  où,  parmy  les 
playcs  faites  àl'Estat,  elles  ne  voyent  nulle  apparence  de 
pouvoir  longuement  jouir  do  ce  qu'elles  avoient  si  chè- 
îrement  acheté.  Comme  les  grandes  prospéritez  enflent 
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les  courages,  ceux  ausquels  les  mouvemens  ont  si  heu- 
reusement succédé  ,  veulent  pousser  leurs  triomphes  et 
se  rendre  tousjours  de  plus  en  plus  redoutables  à  Leurs 
Majestez,  et  ne  se  ressouviennent  pas  qu'il  n'y  a  rien  de 
si  dangereux  à  un  sujet,  de  quelque  qualité  qu'il  puisse 
estre,  que  de  se  faire  craindre  à  son  Souverain,  qui, 
pour  peu  sensible  qu'il  soit,  ne  peut  qu'il  ne  porte  im- 
patiemment ceste  braverie. 

La  Responce  à  la  remonstrancc  des  princes  porte  :  «  Si 
l'on  désire  sçavoir  au  vray  qui  sont  ceux  qui  ont  enfraint 
le  traicté  de  Loudun,  qu'on  se  souvienne  de  la  prise  de 
Péronne,  et  qu'on  se  figure  à  quel  poinct  et  à  quelle  ex- 
trémité estoient  réduites  alors  les  affaires  du  Roy ,  puis- 
qu'en  ce  temps-là  ses  ennemis  pensoient  avoir  tellement 
asseuré  leurs  practiques  qu'ils  eurent  bien  la  hardiesse 
de  faire  sortir  des  troupes  de  Soissons,  de  Noyon  et  de 
Chauny,  et  de  les  faire  marcher,  le  tambour  battant  et 
les  enseignes  desployées,  pour  se  jetter  dedans  ceste 
ville  révoltée  et  empescher  que  les  commandemens  de 
Leurs  Majestez  n'y  fussent  exécutez.  »  En  apparence  on 
en  vouloit,  dit  l'autheur  cîe  ceste  response,  au  raareschal 
d'Ancre,  et  en  effet  on  se  saisissoit  des  villes  du  Roy. 

Ceux  qui  ont  escript  pour  les  princes  disent  le  con- 
traire, comme  il  se  verra  cy-après.  L'entrée  donc  que  les 
Péronnois  donnèrent  à  monsieur  de  Longueville  dedans 
leur  ville ,  pour  mettre  hors  de  Péronne  monsieur  de  Fa- 
vols  ,  gentilhomme  gascon ,  lieutenant  du  mareschal 
d'Ancre ,  gouverneur  particulier  de  Péronne  ,  Roye  et 
Montdidier,  et  ce  qui  s'y  passa  à  ceste  occasion ,  fut  le 
suject  de  la  troisième  guerre  civile  en  France. 

Les  uns  ont  escrit  que  monsieur  de  Longueville  n'avoit 
point  esté  bien  satisfait  à  Loudun,  n'ayant  eu  aucune  place 
d'establissement  en  son  gouvernement  de  Picardie ,  eî 
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les  autres,  au  contraire,  qu'il  n'en  avoit  point  recher- 
ché, mais  qu'ayant  fait  nommer  à  Leurs  Majestez 
un  autre  gouverneur  que  le  mareschal  d'Ancre  clans 
Amiens,  il  auroit  depuis  entrepris  d'en  faire  autant  à 
Péronne.  Si  le  saisissement  de  Péronne ,  fait  en  plaine 
paix  ,  et  l'intelligence  que  les  Péronnois  ont  eue  avec 
monsieur  de  Longueville  et  luy  avec  eux  pour  ce  faire , 
est  juste  ou  non,  ce  n'est  à  nous  à  l'escrire  ;  il  se  verra 
cy-après  dans  la  déclaration  du  Roy.  V  oicy  seulement 
l'extrait  du  manifeste  qui  se  fit  sur  la  prise  de  Péronne  : 

«  Par  l'article  trente-cinquiesme  du  traité  de  Loudun, 
il  est  porté  que  tous  ceux  qui  se  sont  joincts  et  unis  avec 
monsieur  le  Prince,  tant  avant  que  durant  la  suspen- 
sion d'armes ,  seront  restablis ,  maintenus  et  conservez 
en  la  libre  el  entière  jouissance  de  leurs  gouverne- 
mens,  estats  ,  charges  et  offices  dont  ils  jouissoient 
avant  le  mois  de  juillet  dernier,  et  ausquels  ils  pour- 
roient  avoir  esté  troublez  à  l'occasion  du  présent  mou- 
vement. ')  Cet  article  a  esté  entièrement  exécuté  par  toute 
la  France. 

Tout  ce  qu'il  y  a  d'espineux,  en  parlant  des  gouver- 
vernemens,  est  touchant  les  jalousies  et  mesfiances 
entre  les  gouverneurs  en  chef  des  provinces  et  les  par- 
ticuliers des  villes  et  places  fortes ,  ausquejles  le  Roy  se 
réserve  la  seule  puissance  d'y  pourvoir,  ce  que  les 
gouverneurs  en  chef  voudroicnt  s'attribuer  et  y  met- 
tre de  leurs  créatures.  11  y  a  assez  de  livres  qui  discou- 
rent des  inconvéniens,  inobédiences  et  troubles  qui 
pourroient  advenir,  si  cela  appartenolt  ausdits  gouver- 
neurs en  chef. 

Péronne  est  ville  frontière ,  avec  un  chasteau  où  il  y 
a  tousjourseu  garnison  entretenue.  L'an  1610,  en  juin, 
le  maréchal  d'Ancre  fut  pourvu  du  gouvernement  par- 
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ticulier  de  Péronne ,  Roye  et  Montdidier  ;  il  mit  dans 
Péronne  pour  son  lieutenant  le  sieur  de  Favols,  qui  se 
logea  au  chasteau  et  la  garnison  dans  la  ville.  Le  capi- 
taine de  la  garnison ,  en  ceste  année  1616,  esloit  le  sieur 
de  Rames  Baqueville,  qui  avoit  en  sa  compagnie  cent 
cinquante  soldats  tant  picards  que  normans. 

En  juillet ,  un  bruit  court  dans  Péronne  que  le  mares- 
clial  d'Ancre  et  son  lieutenant  Favols  y  vouloient  mettre 
mille  hommes  en  garnison ,  de  ceux  qui  sortiroient  de  la 
citadelle  d'Amiens;  qu'ils  vouloient  tyranniser  les  Pé- 
ronnois,  violer  leurs  femmes  et  leurs  filles,  et  se  faire 
maistres  absolus  de  Péronne;  bref,  qu'on  avoit  résolu  de 
ruiner  la  ville  avec  des  feux  d'artifices  et  avec  le  canon  du 
chasteau.  Le  maieur,  les  eschevins,  les  lieutenans  par- 
ticulier et  criminel,  et  celuy  de  robbe  courte,  le  disent 
et  en  font  les  espouvantez.  L'advocat  du  Roy  dit  qu'il  en 
faut  advertir  le  mareschal  d'Ancre  et  monsieur  de  Lon- 
gueville.  On  s'entredit  le  petit  mot  à  l'oreille.  En  assem- 
blée de  ville ,  on  députa  le  25  juillet  ledit  advocat  du 
Roy  pour  aller,  au  chasteau  de  Lesigny  en  Brie,  advertir 
de  ce  bruit  le  mareschal  d'Ancre,  qui  estoit  sur  son  dé- 
part pour  aller  prendre  possession  de  la  lieutenance 
du  gouvernement  de  Normandie;  mais  particulièrement 
on  va  au  chasteau  de  Cléry,  qui  n'est  qu'à  demie  lieue 
de  Péronne ,  afin  que  l'on  donnast  advis  à  monsieur  de 
Longueville  de  l'affection  que  luy  portoient  les  Péron- 
nois ,  qui  le  prioient  les  favoriser  à  demander  au  Roy 
l'entretencment  de  ce  qui  leur  avoit  esté  promis  par  le 
feuRoy  Henry-le-Grand,  l'an  159k,  lorsqu'ils  se  désu- 
nirent du  parti  de  la  Ligue,  à  sçavoir  qu'il  ne  leur 
seroit  point  donné  de  gouverneur  qui  ne  fust  gentil- 
homme du  pays  et  bon  catholique. 

Le  duc  de  Longueville  qui  estoit  lors  à  Abbeville, 
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rescrivit,  le  sepliesmc  d'aoust,  au  maieur  de  Péronne,  à  ce 
qu'il  n'eust  à  laisser  entrer  à  Péronne  aucune  garnison 
sans  avoir  veu  premièrement  les  lettres  patentes  du  Roy 
avec  l'attache  de  luy  gouverneur  de  la  province  ;  plus, 
qu'il  désiroit  visiter  les  villes  de  son  gouvernement ,  et 
qu'il  se  rendroit  dans  peu  de  temps  à  Péronne.  Sur 
ceste  lettre,  leue  en  la  maison  de  ville  la  veille  sainct  Lau- 
rent ,  il  fut  arresté  de  suivre  la  volonté  de  monsieur  de 
Longueville  ;  s'il  lui  plaisoit  de  venir  à  Péronne  ,  qu'il 
y  seroit  le  bienvenu,  attendu  ledit  SS**  article  de  l'édit 
de  pacification ,  et  que  l'on  feroit  publier  ledit  édict 
le  lendemain,  jour  sainct  Laurent. 

Le  maieur  avec  l'advocat  du  Roy  poursuyvoient  toutes 
ces  négociations,  et  eurent  ce  mesme  jour  de  grosses 
paroles  avec  les  sieurs  de  Plainville  (qui  estoit  venu  à 
Péronne  comme  gentil-homme  du  pays  et  amy  dudit 
sieur  mareschal) ,  de  Favols  et  de  Rames,  les  ayant  ren- 
contrez dans  le  marché  de  Péronne.  Les  paroles  du 
maieur  et  de  l'advocat  du  Roy  ne  tendoicnt  qu'à  rece- 
voir ledit  duc  de  Longueville  dans  Péronne ,  n'y  ayant , 
disoient-ils ,  point  d'apparence  de  l'empescher  d'y  en- 
trer; et  Favois,  au  contraire,  leur  dit  que  sur  sa  vie  il 
conserveroit  l'autorité  du  mareschal  d'Ancre  dans  Pé- 
ronne comme  gouverneur ,  qu'il  n'y  laisseroit  entrer 
ledit  sieur  duc,  veu  que  les  mesfiances  et  jalousies  n'es- 
toient  point  du  tout  esteintes.  Lesdits  maieur  et  advocat 
feignirent  d'estrc  fort  empeschés  à  pouvoir  accomplir 
ce  que  désiroicnt  leurs  gouverneurs,  tant  général  que 
particulier ,  et  dirent  que  tout  ce  qu'ils  pouvoicnt  faire 
en  ceste  contention  estoit  d'avoir  recours  au  Roy  et 
sçavoir  sa  volonté. 

On  lient  assemblée  de  ville  ce  mesme  jour;  deux 
eschevins  sont  députez  pour  s'acheminer  en  cour  et 
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porter  lettres  à  Sa  Majesté  et  à  monsieur  le  prince  de 
Condé,  afin  de  les  advertirde  ce  que  dessus.  Mais  aupa- 
ravant que  partir  il  fut  arresté  que  quatre  eschevins 
et  trois  sergens  de  ville  sommeroient  Favols  de  monstrer 
la  commission  qu'il  avoit  de  fermer  l'entrée  de  Péronne 
à  monsieur  de  Longueville.  Favols  se  rit  de  leur  som- 
mation. Les  deux  députez  partent  pour  aller  à  Paris. 
Le  sieur  de  Plainville  sort  de  Péronne  et  s'en  retourne 
à  Plainville.  On  lient  assemblée  de  ville,  où  il  est  arresté 
et  résolu  de  ne  laisser  entrer  dans  Péronne  aucun  gen- 
til-homme ni  soldat  amis  du  gouverneur  Favols,  jusques 
à  ce  que  leurs  députés  fussent  de  retour  de  la  cour  ; 
bref,  qu'au  premier  son  du  beufroi  chacun  se  rendroit 
en  armes  à  la  porte  et  en  son  quartier,  et  que,  le  chas- 
teau  n'ayant  point  de  sortie  par  dehors ,  on  empes- 
cheroit  bien  que  Favols  n'y  fist  entrer  des  gens  par  de- 
dans la  ville.  Ainsi  les  Péronnois  se  veulent  faire  maistres 
de  leur  ville,  avec  dessein,  si  l'occasion  se  présentoit, 
de  se  saisir  du  chasteau. 

Que  de  bruits  on  sème  parmi  ce  peuple  !  Qui  est  celuy 
qui  ne  sçait ,  disoit-on ,  que  Favols  a  battu  un  huissier, 
les  plaids  tenant,  le  2  aoust  16i/i?  Ne  sçait-on  pas  bien 
que  Belloy  luy  a  dit  qu'il  ne  falloit  point  s'empescher 
des  chiens  d'habitans ,  et  que  si  on  luy  vouloit  donner 
quarante  ou  cinquante  mousquetaires,  qu'il  leur  marche- 
roit  sur  le  ventre  et  leur  couperoit  les  oreilles?  N'a-t-on 
pas  refusé  la  porte  à  cinqcanoniers  qui  venoient  du  pays 
d'Artois  pour  entrer  dans  le  chasteau?  Le  mareschal 
d'Ancre  n'a-t-il  pas  envoyé  dans  ceste  ville,  le  jour  de 
l'Ascension,  l'ingénieur  de  l'archiduc  Albert,  pour  luy 
faire  un  plan  de  la  citadelle  qu'il  y  veut  faire  ?  Il  n'est 
que  trop  véritable  que  le  chevalier  de  Conchinc,  frère 
du  mareschal  d'Ancre,  est  sorty  de  la  citadelle  d'Amiens 
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avec  grand  nombre  d'armes  et  de  munitions,  et  quatre 
compagnies,  pour  les  mettre  en  garnison  dans  ceste 
ville.  Plainville  n'a-t-il  pas  dit  à  Favols  en  partant  qu'il 
seroit  bientost  do  retour  avec  sa  troupe  ;  cependant  qu'il 
luy  conseilloit  de  s'asseurer  des  principaux  habitans? 
Et  n'a-t-on  pas  la  liste  des  vingt-deux  habitants  qu'on 
doit  faire  pendre?  Voilà  les  moyens  avec  lesquels  on 
anima  le  peuple  de  Péronne  contre  Favols,  lieutenant 
du  maresclial  d'Ancre. 

Le  vendredy  i2dudit  moisd'aoust,  sur  les  deux  heures 
de  relevée,  comme  il  avoit  esté  concerté,  l'alarme  son- 
nant au  beufroi,  du  costé  de  laj^orte  de  Paris,  les  habi- 
tans s'y  transportèrent  avec  leurs  armes.  Le  capitaine 
Rames,  au  lieu  de  se  rendre  avec  sa  compagnie  en  son 
quartier ,  il  la  mène  sur  la  contrescarpe  des  fossez  du 
chasteau;  ce  que  voyant  le  maieur,  il  lui  tait  dire  que 
ce  n'estoient  que  trois  gentils-hommes  auxquels  on 
avoit  refusé  l'entrée ,  suivant  la  résolution  du  corps  de 
ville;  et  feit  pour  ceste  fois  retirer  les  habitans  chacun 
en  son  logis.  Rames  aussi  remène  ses  soldats  en  son 
quartier. 

Ce  mesme  jour  l'alarme  recommença  à  sonner  sur 
les  sept  heures  du  soir;  les  Péronnois  reprennent  aus- 
sitost  les  armes  et  courent  à  ladite  porto  de  Paris;  c'estoit 
le  chevalier  Conchine  avec  cinq  autres  chevaliers , 
sçavoir  les  sieurs  de  Migneux,  Betancourt,  Ilertier, 
LaFcrté,et  le  secrétaire  Montaubert,  qui  venoient  passer 
leur  temps  à  Péronne.  On  leur  refuse  l'entrée  du  fau- 
bourg, on  menace  qu'on  les  tirera  s'ils  ne  se  retirent. 
Favols  adverty  s'achemine  à  ladite  porte  ;  il  trouve  que 
chacun  cric  que  le  chevalier  Conchine  est  à  la  porte  du 
fauxbourg  avec  quatre  compagnies  qu'il  amenoit en  gar- 
nison dans  Péronne.  Le  chevalier  dit  qu'il  voul  perdre  la 
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vie  s'il  se  trouve  que  son  fri^re  le  mareschal  ait  un  seul 
homme  de  guerre  en  Picardie.  Ce  peuple  n'a  point  d'o- 
reille pour  l'escoutcr;  ils  veulent  croire  qu'il  y  en  a  de  ca- 
chez dans  les  bois.  Favols  sort  hors  du  faubourg,  où  il  voit 
ledit  sieur  chevalier.  Il  conjure  le  maieur  de  faire  visiter 
les  environs  de  Péronne,  et  qu'il  se  trouvera  qu'on  leur 
a  fait  croii'e  des  choses  qui  ne  sont  point,  et  qu'il  ne 
désire  rentrer  dans  la  ville  si  le  chevalier  n'y  entre.  La 
ville  est  en  armes.  Fiâmes  et  sa  compagnie  entrent  dans 
le  chasteau.  Les  habitans  ferment  la  porte  du  faubourg. 
Favols  se  trouve  dehors.  Le  chevalier  Conchine  et  les 
cinq  qui  l'accompagnoient  sont  contraints  d'aller  loger 
à  Berleu ,  et  Favols  de  se  mettre  seul  dans  un  basteau 
pour  rentrer  dans  la  ville,  où  le  maieur,  avec  ceux  de 
son  entreprise,  voyant  que  Rames  estoit  résolu  de  se 
défendre  dans  le  chasteau,  arrestèrent  Favols  prison- 
nier, qui  fut  mené  en  la  maison  du  maieur.  Les  Péron- 
nois  cependant  travaillent  à  se  barricader  contre  le 
chasteau  et  taschent  à  n'aigrir  inen  jusques  à  ce  que 
monsieur  de  Longueville,  que  l'on  avoit  mandé  de  venir 
en  diligence  à  Péronne,  soit  arrivé. 

Le  baron  de  Bernieules,  qui  estoit  en  sondit  chasteau 
de  Clery,  vint  le  lendemain  avec  quinze  gentils-hommes 
s'offrir  aux  Péronnois,  les  priant  de  l'employer;  ils  le 
remercient.  On  luy  demande  des  nouvelles  de  monsieur 
de  Longueville  ;  il  dit  dès  qu'il  en  aura  reccu  qu'il  le 
fera  sçavoir  ;  ce  qu'il  fit  le  dimanche  sur  les  deux  heures 
de  relevée  ,  et  leur  manda  qu'il  venoit  en  telle  diligence 
qu'il  seroit  à  leur  porte  dans  une  demi-heure. 

On  tient  assemblée  de  ville ,  où  il  est  résolu  que  l'on 
enverroit  vers  le  Pioy  deux  autres  députez  pour  l'infor- 
mer pleinement  de  ce  qui  s'estoit  fait  en  ce  mouvement. 
Mais  comme  on  estoit  sur  ccstc  résolution ,  on  vint  dire 
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que  le  duc  de  Longueville  estoit  à  la  porte  Saiiict-Sauveur, 
qui  demandoit  à  entrer.  Il  fut  advisé  que  le  lieutenant 
criminel,  ledit  advocat  du  Roy,  le  maieur  et  l'advocat 
Dournel ,  iroient  par  bateau  supplier  ledit  duc  de  ne 
trouver  mauvais  si  on  luy  refusoit  l'entrée  de  Péronne, 
attendu  la  résolution  prise  en  l'assemblée  de  ville 
de  ne  laisser  entrer  personne  jusques  à  ce  que  les  dé- 
putez envoyez  vers  le  Pioy  fussent  de  retour.  Ces  quatre 
dépuiez  vont  trouver  ledit  sieur  duc  et  le  prient  de  ne 
vouloir  entrer  dans  Péronne.  Mais  on  a  cscrit  que 
c'estoient  feintes,  et  que  leur  intention  estoit  tout  autre; 
car  aussitostle  maieur  commande  au  doyen  des  sergens 
de  la  ville  d'ouvrir  la  porte  Sainct-Sauveur  et  abattre  le 
pont-levis;  ce  qu'il  fit.  Ainsi  ledit  sieur  duc  entre  dans 
Péronne  et  est  receu  avec  applaudissement  par  ledit 
sieur  maieur,  assisté  des  lieutenans  particulier  et  de 
robe  courte  ,  dont  les  noms  sont  dans  le  manifeste  qui 
en  a  esté  imprimé. 

En  toute  ceste  action  on  n'entendoit  point  parler  au- 
trement ,  sinon  que  tout  se  faisoit  pour  le  service  du 
Pioy,  pour  la  conservation  de  la  ville  et  pour  faire  conte- 
nir un  chacun  en  son  debvoir,  discours  très  plausibles  ; 
mais  Leurs  Majestez  ne  les  eurent  agréables,  comme  ils 
le  démontrèrent  assez  le  jour  de  la  Nostre-Dame  de  la  mi- 
aoust ,  au  premier  advis  qu'ils  eurent  que  ledit  sieur 
duc  estoit  entré  dans  Péronne. 

On  a  escrit  que  monsieur  le  prince  (qui  estoit  à  Pa- 
ris) sceut  premier  que  Leurs  Majestez  ce  qui  s'esloit 
passé  à  Péronne ,  et  qu'à  l'instant  il  en  sortit  sous  pré- 
texte d'aller  \  oir  une  terre  qu'il  avoit  achetée  près  de 
Melun ,  mais  en  effet  que  ç'avoit  esté  pour  ne  recevoir 
les  premières  plaintes  de  Leurs  Majestez  de  la  prise  de 
Péronne,  prévoyant  que  cela  luy  seroit  attribué  comme 
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chef  de  party,  et  que  le  premier  courroux  passé  on  trou- 
veroit  mieux  le  moyen  d'y  donner  quelque  couleur. 

Dès  le  mardy  16  dudil  mois,  monsieur  Mangot,  secré- 
taire d'Eslat,  fut  envoyé  vers  ledit  sieur  duc  de Longueville 
avec  lettres  du  Roy.  Il  arriva  le  lendemain  sur  les  quatre 
heures  du  soir  à  Péronne  ;  mais  ledit  sieur  duc  s'estoit 
déjà  rendu  maistre  du  chasleau,  et  en  avoit  baillé  la 
garde  audit  baron  de  Bernieules. 

Geste  reddition  se  fit  par  la  pratique  qu'on  fit  des  sol- 
dats. La  femme  de  Favols,  le  capitaine  Fiâmes ,  Tadeî , 
enseigne  de  Favols ,  et  Cuzac,  avoicnt  assez  de  résolution 
pour  s'y  défendre  et  y  attendre  les  troupes  que  le  Roy 
avoit  fait  partir  de  Paris,  le  mesme  jour  17  d'aoust,  sous 
la  conduite  du  comte  d'Auvergne.  Mais  ledit  sieur  duc , 
désirant  s'en  rendre  maistre  sans  coup  férir,  supplia  les 
habitans  de  ne  tirer  contre  ceux  du  chasteau.  Il  fait 
sommer  premièrement  Rames  d'en  sortir;  mais  ce  fut 
en  vain.  Il  employa  ledit  sieur  baron  de  Bernieules,  Ru- 
berpré,  gouverneur  de  Corbie,  Monceaux  et  plusieurs 
de  la  noblesse  de  sa  suite,  à  parler  à  des  soldats  du 
chasteau  qu'ils  cognoissoient.  Ils  les  cajolent;  on  leur 
crie  qu'ils  n'ont  point  de  porte  de  derrière  pour  estre 
secourus  ou  pour  se  sauver  ;  qu'ils  avoient  fait  une  faute 
d'entrer  dans  le  chasteau  et  avoir  quitté  la  ville  qui  es- 
toit  le  lieu  de  leur  garnison.  On  trouve  moyen  de  leur 
faire  entendre  que  l'on  leur  payera  quatre  monstres 
s'ils  veulent  se  rendre  maistres  du  chasteau  et  se  saisir 
de  leurs  chefs;  que  la  récompense  leur  sera  plus  utile 
que  le  chastiement,  lequel  ils  ne  pourroient  esviter  s'ils 
résistoient  contre  monsieur  de  Longueville ,  gouverneur 
de  la  Picardie ,  assisté  de  la  noblesse  et  du  peuple  de 
toute  la  province. 

Geste  offre  de  leur  payer  quatre  monstres  leur  fait 
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ouvrir  les  oreilles;  ils  s'entredisent  qu'il  n'y  auroit  que 
des  coups  à  recevoir  pour  eux  s'ils  se  laissoient  assiéger  ; 
ils  complottent  là-dessus,  et,  s'estant  gaignez  les  uns  les 
autres,  ils  se  résouldent  de  rendre  eux-mesmes  le  chas- 
teauà  monsieur  de  Longueville,  contre  la  volonté  de  leur 
capitaine;  ce  qu'ils  exécutèrent  ledit  mercredy  matin 
17  aoust.  On  leur  tient  promesse  ;  la  vaisselle  d'argent 
de  Favols,  qui  estoit  dans  le  chasteau,  servit  depuis  à  les 
satisfaire ,  et  Rames  est  contraint  d'en  sortir  avec  la 
femme  de  Favols. 

Ainsi  le  particulier  gouvernement  de  Péronne  tomba 
en  la  dévotion  de  monsieur  de  Longueville  par  la  volonté 
des  habitans.  Le  manifeste  qui  a  esté  fait  sous  leur  nom 
porte  que  ledit  sieur  duc  avoit  très  estroictementdeffendu 
de  ne  laisser  entrer  qui  que  ce  fust  dans  Péronne  aupa- 
ravant ceste  reddition  (  qui  fut  ledit  jour  sur  le  midy  ), 
afin  de  ne  recevoir  quelque  mandement  du  Roy  con- 
traire à  leur  dessein;  mais  que,  sur  les  quatre  heures  du 
soir,  ledit  sieur  Mangot  ayant  pi^ésenté  les  lettres  du  Roy 
à  monsieur  de  Longueville,  et  luy  ayant  dit  que  chacun 
blasmoit  et  condamnoit  tout  ce  qui  s'estoit  fait  et  passé 
à  Péronne,  tant  par  luy  que  par  les  habitans,  ledit  sieur 
duc  lui  auroit  respondu  qu'il  ne  s'estoit  fait  aucune 
chose  contre  le  service  de  Sa  Majesté,  ains  seulement 
pour  réprimer  le  mespris  que  Favols  et  Rames  avoient 
fait  de  luy  et  de  sa  qualité  de  gouverneur  général  de  la 
province,  contre  l'expresse  volonté  et  intention  de  Sa  Ma- 
jesté elle  ti'aicté  deLaudun;  au  surplus,  qu'il  s'asseu- 
roit  que  le  Roy  ne  trouveroit  mauvais  tout  ce  qui  s'estoit 
fait,  son  service  n'y  estant  aucunement  intéressé,  ny  le 
général  de  l'Estat,  y  allant  seulement  du  particulier  de 
luy  et  du  mareschal  d'Ancre ,  qui  ne  le  vouloil  reco- 
gnoistre  en  ladite  qualité  de  gouverneur  général,  et  qu'il 
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espéroit  que  Sa  Majesté  ne  se  renciroit  partiale  aux  que- 
relles particulières,  comme  il  avoit  déjà  très  humble- 
ment supplié  de  ne  faire  par  plusieurs  de  ses  lettres. 

Le  jeudy  18  dudit  mois,  ledit  sieur  Mangot  partit  de 
Péronne  pour  retourner  vers  Leurs  Majestez,  afin  de  les 
informer  de  tout  ce  qui  s'y  estoit  passé  ;  mais  il  ne  rap- 
porta aucune  response  par  escrit  à  la  lettre  du  Roy  qu'il 
bailla  aux  maieur  et  eschevins  de  Péronne.  Ils  lui  di- 
rent de  bouche  qu'ils  ne  s'éloigneroient  jamais  du  de- 
voir de  très  humbles,  très  obeyssans  et  naturels  subjects 
de  Sa  Majesté,  pour  quelque  prétexte  et  occasion  que 
ce  peust  estre,  la  suppliant  de  vouloir  croire  qu'ils 
avaient  esté  forcez  par  les  menaces  et  insolences  de  ceux 
qui  les  commandoient,  à  faire  ce  qu'ils  avoient  faict. 

Les  Péronnois,  en  leur  manifeste,  disoient  que  per- 
sonne ne  jugeroit  que,  pour  avoir  chassé  et  mis  hors  de 
Péronne  le  lieutenant  du  mareschal  d'Ancre,  cela  fust 
suffisant  de  causer  quelque  trouble  nouveau  et  donner 
subject  de  reprendre  les  armes. 

Et  en  cour  on  disoit  le  contraire  :  que  cela  n'estoit 
que  trop  capable  pour  remettre  la  France  en  un  nou- 
veau trouble  qui  apporteroit  plus  de  maux  que  les  deux 
premiers ,  et  que  leur  rébellion  durant  la  Ligue  contre 
le  roi  Henry  III ,  joincte  à  ceste-cy,  les  faisoit  ressembler 
aux  anciens  Flamands,  leurs  proches  voisins,  qui  ne 
pouvoient  aimer  leurs  souverains.  On  remarquoit  qu'en 
se  plaignant  de  ceux  qui  leur  commandoient,  et  des 
menaces  d'augmenter  la  garnison,  que  ce  n'estoit  qu'un 
prétexte  de  leur  rébellion,  car  on  ne  trouvoit  point 
qu'ils  en  eussent  fait  cy-devant  aucune  plaincte  ny  au 
Roy  ny  au  conseil ,  et  n'y  avoit  lors  en  toute  la  Picardie 
un  seul  homme  de  guerre  dont  ils  eussent  peu  prendre 
ombrage,  le  mareschal  d'Ancre  ayant  envoyé  ceux  qu'il 


314  HlSTOIRii     Uli    LA 

avoit  dans  la  citadelle  d'Amiens  au  chastoau  de  Caen , 
où  il  estoit  allé  pour  prendre  possession  du  gouverne- 
ment de  Normandie. 

Ledit  18  d'aoust  onmeit  hors  de  Péronne,  sur  les  dix 
heures  du  soir,  Favols  avec  sa  femme  et  sa  famille,  et 
furent  contraints  d'aller  à  pied  jusques  à  l'abhaye  deBia- 
clie.  Favols  ayant  ainsi  perdu  ses  biens  et  sa  fortune , 
pensant  aller  s'excuser  au  mareschal  d'Ancre ,  il  se 
trouve  arresté  prisonnier  à  Rouen  sur  ceste  maxime  : 
qu'un  capitaine  qui  a  en  garde  une  place  forte  impor- 
tante à  l'Estat,  la  laissant  perdre,  doit  perdre  la  vie. 
L'excuse  de  dire  :  «Il  ne  se  trouvera  point  que  j'aye  eslé 
traistre,  »  ne  lui  servit  de  rien  en  cest  endroit  ;  on  lui  dit  : 
«Vous  n'en  deviez  point  sortir.  «Toutesfois,  depuis,  il  a 
esté  mis  en  liberté. 

Monsieur  le  prince  estant  de  retour  à  Paris,  il  se  tint  un 
conseil  sur  ce  qu'il  s'estoit  passé  à  Péronne  ;  on  dit  qu'il 
ne  faut  rien  aigrir,  que  les  choses  se  pourront  accom- 
moder. Le  mareschal  de  Bouillon  est  envoyé  à  Péronne 
pour  ce  faire  ;  il  part  le  20  aoust,  va  à  Péronne,  où  il  voit 
monsieur  de  Longueville,  et  retourne  le  27  à  Paris.  L'au- 
theur  de  la  Responce  au  manifeste  des  perturbateurs  du 
repos,  dit  que  le  mareschal  de  Bouillon ,  estant  envoyé  à 
Péronne  delà  part  de  Leurs  Majestez  pour  y  eslablir  leur 
service,  mena  à  monsieur  de  Longueville  des  capitaines  el 
ingénieurs  pour  defl'endre  et  fortifier  la  ville  de  Péronne 
contre  les  armes  du  Roy,  conduites  parle  comte  d'Au- 
vergne. 

Et  d'autres  ont  mis  en  leurs  relations,  que  ledit  sieur 
mareschal  avoit  rapporté  à  Leurs  Majestez  que  le  duc  de 
Longueville  et  les  Péronnois  supplioient  qu'on  leur 
permisl  de  iionuucr  trois  gentilshommes  du  pays,  l'un 
dequels  Sa  Majesté  ehuisiroit  pour   cslre  leur  gouver- 
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neur,  ou,  pour  les  contenter  du  tout,  d'en  pourvoir  le 
baron  de  Bernieules,  que  ledit  sieur  duc  avoit  desjà  mis 
dans  le  chasteau  pour  le  garder.  Geste  demande  n'ag- 
gréa  nullement  à  Leurs  Majestez,  estimant  qu'elle  alloit 
contre  la  souveraineté. 

Le  comte  d'Auvergne,  se  pensant  loger  dans  le  Mont- 
Saint-Quentin  ,  près  Péronne ,  trouva  que  monsieur  de 
Longueville ,  assisté  de  nombre  de  ses  amis  et  de  soldats 
qui luy  estoient  envoyez  de  divers  endroits,  s'estoit  asseuré 
dudit  Mont ,  où  il  avoit  mis  forte  garnison.  Les  habi- 
tants de  Péronne  se  trouvèrent  lors  incommodez,  non 
de  la  garnison  qu'ils  s'estoient  imaginés  avoir  du  ma- 
reschal  d'Ancre,  mais  de  celle  du  duc  de  Longueville 
dans  leur  ville,  et  de  l'autre  costé  du  comte  d'Auvergne, 
avec  la  gendarmerie  du  Roy,  logée  aux  environs.  Toutes 
ces  choses  se  passèrent  auparavant  l'arrest  et  détention 
de  la  personne  de  monsieur  le  prince  de  Condé. 

L'authcur  de  l'Apologie  pour  Leurs  Majestez  dit  qu'elles 
sont  adverties  de  toutes  parts  que  les  choses  ne  sont  pas 
pour  demeurer  en  ces  termes,  et  qu'il  y  a  un  plus  grand 
dessein  qui  va  s'esclore,  si  par  singulière  dextérité  elles 
n'en  évitent  l'effect  en  prévenant  ceux  qui  vouloient 
se  rendre  maistres  de  leurs  personnes.  Qu'eust  fait , 
dit-il,  la  Royne  mère  du  Roy  en  ceste  extrémité  et  parmy 
de  si  justes  et  de  si  pressantes  craintes  et  frayeurs ,  le 
salut  du  Roy  son  fils,  qui  luy  est  incomparablement  plus 
cher  que  sa  propre  vie ,  donnant  mille  gesnes  à  son  es- 
prit? Elle  jette  les  yeux  sur  ce  qu'elle  a  de  plus  fidèle 
autour  de  sa  personne;  elle  conjure  ses  plus  confidens 
serviteurs  de  l'assister  en  ce  besoin  et  de  luy  ouvrir  un 
moyen  pour  aller  au-devant  de  sa  ruine  ;  enfin ,  elle 
trouve  qu'à  un  mal  désespéré  il  faut  apporter  un  der- 
nier remède.  On  luy  remonstre  avec  une  grande  gêné- 
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rositô  que  les  voyes  de  la  douceur  lay  ont  esté  fatales 
et  ne  luy  ont  servy  qu'à  hausser  le  courage  à  ses  enne- 
mis ;  partant  que ,  si  elle  veut  se  sauver  en  asseurant  la 
personne  du  Roy,  il  faut  qu'elle  se  résoude  à  faire  ar- 
rester  monsieur  le  prince,  sous  le  nom  et  l'autliorité 
duquel  ccste  conjuration  se  tramoit.  Elle  se  résoud 
avec  regret  à  ce  remède  ,  et  déteste  mille  fois  en  son 
courage  les  pernicieux  conseils  qui  ont  perdu  ce  grand 
prince  et  qui  l'ont  précipité  dans  ces  misérables  des- 
seins, qui  contraignoient  le  Roy  de  le  trailter  moins  di- 
gnement que  sa  qualité  ne  le  requéroit  et  qu'en  son 
particulier  elle  n'eust  désiré. 

Sur  ceste  résolution ,  on  en  fit  l'exécution  le  jeudy 
premier  septembre,  ledit  sieur  prince  (qui  avoit  couché 
àSaint-Martin-des-Champs)  estant  venu  au  Louvre  pour 
se  trouver  au  conseil  des  finances,  à  l'adjudication  d'un 
bail  à  ferme,  où  Leurs  Majestez  avoient  bien  sceu  qu'il 
ne  feroit  faute  d'y  venir.  Plusieurs  ont  escrit  diverse- 
ment comment  se  fit  cest  arrestement;  en  voicy  un  dis- 
cours que  les  curieux  ont  jugé  estre  plus  véritable. 

La  chambre  du  conseil  est  en  la  salle  du  vieil  corps 
d'hostel  du  Louvre,  ù  main  droite  en  entrant;  son  en- 
trée et  sa  sortie  est  par  le  bas  du  grand  escalier;  le  lo- 
gement du  Roy  est  dans  le  grand  pavillon  ;  ceux  des 
Roynes  sont  au  costé  gauche  en  entrant,  la  Royne  ré- 
gnante en  haut  et  la  Royne  mère  aux  salles  basses  et 
aux  chambres  d'entresol,  où  fut  arresté  ledit  sieur 
prince. 

Le  dernier  jour  d'aoust,  sur  le  tard,  la  Royne  mère 
envoya  dire  aux  marcschaux  de  France  qiù  estoient  en 
cour,  au  maislre-de-camp  du  régunent  des  gardes,  au 
colonel  général  des  Suisses  et  aux  capitaines  des  che- 
vau-légers,  qu'ils  eussent  à  se  rendre  le  lendemain  du 
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matin  près  du  Roy.  Tous  s'y  rendent,  et  la  Roync  mère 
estant  à  l'entresol  veid  entrer  le  prince  en  ladite  cham- 
l)re  du  conseil. 

Le  sieur  de  Thémines  avoit  eu  commandement  d'a- 
voir tousjours  près  de  luy  ses  deux  fils,  et  donner  ordre 
qu'une  douzaine  de  personnes  des  siens,  à  qui  il  auroit 
de  la  fiance,  se  promenassent  dans  la  cour  du  Louvre 
pour  s'en  servir  à  l'occasion.  D'Elbène,  lieutenant  de  la 
compagnie  des  chevau-légers  de  Monsieur,  frère  du  Roy, 
avoit  un  pareil  commandement.  La  Royne  ayant  de- 
mandé à  Thémines  si  ceux  qui  le  dévoient  assister  es- 
loient  dans  le  Louvre,  elle  en  dit  autant  à  d'Elbène. 
Chacun  d'eux  fait  chercher  ses  gens  ;  on  les  mène  en 
l'une  des  chambres  de  l'entresol,  où  cstoient  le  Roy  et 
la  Royne  seuls.  Le  Roy  mesme  leur  donne  à  chacun  une 
hallebarde  de  celles  qu'on  avoit  fait  apporter  le  jour 
auparavant  au  Louvre,  en  leur  disant  :  «Je  ne  vous 
donne  point  ces  armes  pour  en  offenser  personne ,  si 
vous  ne  voyez  que  Thémines  et  d'Elbène  soient  con- 
traints de  mettre  l'espée  à  la  main,  et  qu'on  fasse  ré- 
sistance à  l'exécution  du  commandement  que  je  leur 
ay  fait.  »  Tous  ayant  promis  de  vivre  et  mourir  en  la 
fidélité  qu'ils  luy  dévoient,  on  les  fit  couler  dans  la  salle 
basse  où  devoit  estre  mené  ledit  sieur  prince  sitost  qu'il 
seroit  arresté. 

On  mande  en  mesme  temps  à  tous  les  capitaines  fran- 
çois  et  suisses  qui  estoient  en  garde  autour  du  Louvre,  de 
se  tenir  prests  chacun  en  leurs  corps-de-garde.  Monsieur 
de  Créquy,  maistre-de-camp  du  régiment  des  gardes  fran- 
çoises,  a  commandement  de  s'y  rendre.  On  voit  comme 
remuer  dans  le  Louvre  les  capitaines  des  gardes-du- 
corps,  suivis  de  leurs  archers,  et  ceux  des  chevau-légers 
de  leurs  plus  aflidés.  Le  baron  de  Thianges,  qui  se  pro- 
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mcnoitdanslacourcluLouvre,recognoist  qu'il  doity  avoir 
quelque  dessein,  et  n'y  ayant  des  princes  au  Louvre  que 
monsieur  le  prince,  il  se  doute  de  quelque  entreprise  sur 
sa  personne  ;  ce  qui  le  fit  aller  à  la  porte  du  conseil,  où  es- 
toient  monsieur  le  garde-des-sceaux ,  le  mareschal  de 
Brissac ,  le  président  Janin  et  autres  conseillers  d'Estat. 

La  Royne  mère,  qui  estoit  sur  le  point  de  l'exécution 
d'un  si  grand  dessein,  n'cstoit  pas  sans  avoir  l'œil  ou- 
vert à  toutes  occurrences  ;  elle  envoya  un  de  ses  gen- 
tilshommes à  la  porte  du  conseil  pour  voir  ce  que  mon- 
sieur le  prince  devenoit.  Le  baron  de  Tliianges  qui  y 
estoit ,  le  voyant  venir,  luy  dit  :  «  Vous  venez  appeller 
monsieur  le  prince  de  la  part  de  la  Royne?  »Le  gentil- 
homme luy  respondit  :  «  Pardonnez-moy,  monsieur,  j'ay 
une  affaire  à  un  personnage  qui  est  là-dedans  ,  mais  je 
crois  qu'il  ne  sortira  si  tost;  c'est  pourquoy  je  laisse  ici 
mon  laquays  pour  luy  dire  que  j'aye  l'honneur  de  luy 
parler  avant  qu'il  s'en  aille  du  Louvre.  »  Sur  ccste  rcs- 
ponce,  Tliianges  se  leva  une  partie  du  soupçon  où  il 
estoit  entré  ;  toutesfois,  il  demeura  à  la  porte  du  conseil 
jusques  àce  que  monsieur  le  prince  en  sortist,  lequel  il  ap- 
procha, et  luy  dit  à  l'oreille  la  méfiance  où  il  estoit  entré. 

Monsieur  le  prince  ,  sans  faire  estât  de  cest  advis , 
passe  par  la  salle  des  Suisses  avec  messieurs  le  garde- 
des-sceaux,  le  mareschal  de  Brissac  et  le  président 
Janin,  et  montèrent  tous  quatre  en  la  chambre  de  la 
Royne  mère,  à  l'entresol ,  où  le  Roy  estoit  accoudé  sur 
la  feneslre,  ayant  plusieurs  seigneurs  près  de  luy.  La 
Royne  mère  estoit  en  son  cabinet. 

Le  Roy,  s'eslant  retourné  ainsi  que  ledit  sieur  prince 
enlroit,  luy  dit:  «Bonjour,  monsieur  le  prince;  je  vais 
à  lâchasse,  en  voulez-vous  csh^e?»!!  luy  respondit: 
«  Vostre  Majesté  m'en  excusera,  s'il  luy  plaist.  »  A  ccste 
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responsG  le  Roy  luy  répartit  :  «  Je  vais  dire  à  la  Royne  ma 
mère  que  j'yray  courre  un  chevreuil  dès  que  j'auray 
ouy  messe  aux  Capucins.  Adieu,  monsieur  le  prince.  » 
Il  dit  ce  que  dessus  d'une  telle  façon  et  entra  dans  le 
cabinet  de  la  Royne  mère  si  gayement  que  ceux  qui  le 
virent  ont  depuis  dit  qu'il  estoit  impossible  de  mieux 
faire  en  ccste  action  qu'il  fit. 

Le  Roy  entré  dans  le  cabinet  de  la  Royne  mère,  le 
sieur  de  Thémines  sortit  avec  ses  deux  fils  d'un  petit  pas- 
sage proche  ledit  cabinet;  s'approchant  près  de  mon- 
sieur le  prince,  luy  dit  :  «  Monseigneur,  le  Roy,  ayant 
esté  advcrty  que  vous  escoutiez  plusieurs  conseils  contre 
son  service  et  qu'on  vous  veut  faire  embrasser  des  des- 
seins ruyneux  à  l'Estat  et  à  vostre  propre  condition ,  m'a 
commandé  de  m'asseurcr  de  vostre  personne  pour  vous 
empescher  de  lumber  dans  les  accidcns.  »  En  mcsrae 
temps,  ses  deux  fils  joignirent  des  deux  costez  monsieur 
le  prince,  qui  dit  au  sieur  de  Thémines  :  «Moy?»  Thé- 
mines  :  «  Ouy,  vous,  monseigneur.  »  Monsieur  le  prince  : 
«  Vous  sçavez  ma  qualité  ?  »  Thémines  :  «  Je  sçay  bien 
le  respect  que  je  vous  doy,  mais  je  sçay  bien  aussi  l'o- 
beyssance  que  je  doy  au  Roy.  »  Sur  ce  ledit  sieur  prince 
demanda  à  parler  au  Roy  et  à  se  justifier  devant  Leurs 
Majestez  de  tout  ce  qu'on  leur  pourroit  avoir  dit  contre 
luy.  Thémines  luy  dit  :  «  Allons ,  monseigneur ,  où  le 
Roy  m'a  commandé  de  vous  conduire.  »  Ledit  sieur 
prince  voulut  alors  comme  se  retirer  en  arrière  et  mit 
une  de  ses  mains  au  haut  des  boutonnières  de  son 
pourpoint,  et  dit  :  «  Quoy  !  n'ay-je  ici  trouvé  personne 
pour  moy?»  Ce  qu'il  dit  en  se  tournant  vers  plusieurs 
grands  seigneurs  et  autres  personnes  qui  regardoient 
ceste  contestation.  Et  Thémines  luy  dit:  «  Ce  n'est  ici, 
monsieur,  où  il  faut  faire  de  la  résistance.  »  Ainsi  ledit 
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sieur  prince,  voyant  qu'on  le  pressoit  pour  sortir  de  la 
chambre,  demanda  encore  à  parler  à  Leurs  Majestez, 
et  y  eut  plusieurs  paroles  dites  et  redites,  car  il  ne  dé- 
siroit  sortir  ;  et  fallut  que  ledit  sieur  de  Thémines  l'as- 
seurast  que  luy  ny  autre  n'avoit  aucune  charge  de  luy 
mesfaire.  Enfin,  se  laissant  conduire,  dit  en  descendant 
au  marquis ,  fils  aisné  du  sieur  de  Thémines  :  «  Vous 
n'estes  pas  capitaine  des  gardes  ?»  A  quoy  ledit  sieur 
marquis  lui  répartit  :  «  Nous  avons  un  commandement 
souverain  pour  nous  asseurer  de  vous ,  monseigneur.  » 

Entrant  dans  la  salle  préparée  pour  le  mettre,  et 
voyant  d'Elbène  (  qu'il  n'aimoit  pas)  avec  tant  de  gens, 
la  hallebarde  au  poing ,  il  dit  :  «  Hélas  !  je  suis  mort.  » 
Il  eut  lors  une  grande  appréhension  de  mourir,  la- 
quelle ledit  sieur  d'Elbène  calma  en  luy  disant  que  tous 
ceux  qu'il  voyoit  estoient  des  gentilshommes  et  non  des 
meurtriers,  lesquels  n'avoient  autre  commandement 
du  Roy  que  de  le  veiller  et  garder. 

Il  ne  luy  eschappa  de  dire  en  tout  cela  aucune  chose 
contre  Leurs  Majestez,  et  fut  un  long  temps  sans  dire 
mot;  on  le  voyoit  plein  de  regret  du  changement  de  sa 
liberté  en  captivité.  Au  mesme  temps  de  l'arrestoment 
dudit  sieur  prince,  les  gardes  françoises  et  suisses  qui 
estoient  hors  du  Louvre  prirent  les  armes  et  se  mirent 
aux  advenues.  On  fit  aussi  sortir  tous  ceux  qui  estoient 
dans  la  cour  du  Louvre.  Ceux  qui  allèrent  pour  se  saisir 
de  monsieur  de  Vendosme ,  trouvèrent  qu'en  venant  au 
Louvre  il  avoit  esté  adverly  et  s'estoit  sauvé  par  le  derrière 
de  l'hostel  de  Mercœur,  qui  est  au  faubourg  Saint-IIo- 
noré,  tenant  le  chemin  de  La  Fère  (ville  qui  luy  appar- 
tient comme  bien  patrimonial  de  la  maison  de  Ven- 
dosme) ,  et  ce  en  telle  diligence  que  ceux  qui  le  pour- 
suivirent ne  peurent  l'alteindrc.  Le  marquis  de  Cœuvres, 
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gouverneur  de  Laon,  oncle  maternel  dudit  duc  de  Ven- 
dostae,  alla  trouver  monsieur  de  Mayenne,  ensonhostel, 
près  la  porte  Sainct-Anthoine,  et  luy  porta  les  premières 
nouvelles  de  l'arrestement  de  monsieur  le  prince.  Sur 
cest  advis,  on  ne  parla  à  l'hostel  de  Mayenne  que  de 
monter  à  cheval  ;  tout  fuit,  et  six  à  six,  dix  à  dix ,  vont 
rencontrer  le  maresclial  de  Bouillon  près  Charenton  , 
où  il  estoit  allé  au  presclie  dès  le  matin.  A  la  sortie  du 
palais ,  le  président  Lejay  ,  se  ressouvenant  d'Amboise, 
aima  mieux  aussi  prendre  l'air  des  champs  par  la  porte 
Sainct-Anlhoine  que  de  demeurer  dans  Paris. 

La  nouvelle  de  cest  arreslement,  portée  au  faubourg 
Saint-Germain-des-Prés  à  l'hostel  de  Condé,  où  estoit 
madame  la  princesse ,  mère  dudit  sieur  prince ,  elle 
monta  en  son  carrosse  et  alla  jusque  sur  le  pontNostre- 
Dame,  pensant  faire  esmouvoir  le  peuple  ;  ce  que  firent 
aussi  quelques  gentilshommes  des  domestiques  dudit 
sieur  prince,  qui  crioient  :  «Aux  armes,  messieurs  de 
Paris  !  le  maresclial  d'Ancre  a  fait  tuer  monsieur  le 
prince  de  Condé,  premier  pi^ince  du  sang  ;  aux  armes  ! 
bons  François ,  aux  armes  !  »  Il  ne  se  veid  que  quatre 
personnes,  tant  d'une  que  d'autre  religion,  qui  s'en  es- 
meurent  :  une  femme  qui  voulut  tendre  la  chesne  près 
de  Saincte-Croix-de-la-Gité,  deux  hommes  de  robbe  lon- 
gue qui  revenoient  du  palais ,  et  un  cordonnier  en  la 
rue  de  la  Harpe.  Plusieurs  marchanda,  toutesfois,  ne 
laissèrent  de  fermer  leurs  boutiques. 

Ladite  dame,  mère  de  monsieur  le  prince  ,  voyant 
que  le  peuple  ne  s'esmouvoit  point  ,  elle  retourna  en 
l'hostel  de  Condé  au  faubourg  Saint-Germain,  où  quel- 
ques seigneurs  et  capitaines  s'assemblèrent  pour  pren- 
dre délibération  s'ils  s'armeroient  et  s'ils  se  feroicnt 
suivre  de  la  noblesse  affectionnée  à  monsieur  le  prince, 
II'  sinii:,  T.  i.  21 
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pour  aller  droict  au  Louvre  et  tascher  de  le  délivrer. 
On  proposa  qu'il  pourroit  y  avoir  aussi  des  bourgeois 
alTectionnez  qui  se  joindroient  à  eux,  pour  tous  ensem- 
ble faire  un  effort.  «  Vous  pourrez  faire  cela  ,  dit  un 
d'entr'eux,  mais  considérez  que  tous  les  magistrats  de 
Paris  se  porteront  avec  le  menu  peuple  pour  Leurs 
Majestez;  cela  estant,  que  deviendrons-nous  avec  tous 
ces  affectionnez,  lorsque  les  gardes  du  Roy  nous  empes- 
cheront  d'approcher  le  Louvre  et  que  l'on  tendra  les 
chesnes dernière  nous?  Avant  que  d'y  aller,  il  faudroit 
plustost  affriander  la  populace  au  pillage  du  logis  du 
mareschal  d'Ancre  ,  et  par  là  faire  naistre  l'envie  do 
nous  suivre.  »  Cest  advis  fut  approuvé  et  en  un  instant 
exécuté. 

L'hostcl  que  la  Royne  mère  fait  bastir  dans  le  parc 
du  Luxembourg,  celuy  de  Condé  et  celuy  du  mareschal 
d'Ancre,  sontàun  jectde  pierre  l'un  de  l'autre  et  s'entre- 
regardent.  Quelques-uns  des  domestiques  et  de  la  suite 
dudit  sieur  prince  ayant  animé  quelques  maçons  et 
aucuns  des  manœuvres  qui  travailloient  à  l'hostel  de  la 
Royne  mère,  ils  vont  rompre  la  grande  porte  de  l'hostel 
d'Ancre  d'une  telle  furie  que  le  suisce  qui  la  gardoit 
et  les  autres  domestiques  n'eurent  autre  loisir  que  de 
se  sauver  par  le  derrière  du  jardin.  Ils  entrent  dans  les 
salles  et  chambres;  les  uns  jettent  les  meubles  par  les 
fenestres,  ce  pendant  que  les  autres  emplissent  leurs 
chausses  d'or,  d'argent  et  de  ce  qu'ils  trouvoient  de 
plus  précieux.  Les  premiers  qui  emportèrent  des  meu- 
bles dans  la  ville  servirent  de  trompettes  pour  advertir  la 
populace  que  le  logis  du  mareschal  d'Ancre  estoit  au 
pillage  ;  elle  y  accourt  de  tous  costez.  On  a  escrit  qu'une 
grande  dame  estant  en  son  carrosse  regardoit  tout  cela. 

Sur  les  deuxhcuresaprèsmidy,  monsieur  de  Liencourt, 
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gouverneur  de  Paris,  avec  le  chevalier  du  guet,  suivis 
de  quelques-uns  des  leurs ,  y  estant  allez  pour  penser 
empesclier  ce  ravage,  trouvèrent  ceux  de  la  suite  dudit 
sieur  prince  armez  de  pistolets,  encourageant  le  peuple 
au  pillage ,  et  un  d'entr'eux  tua  Adonville  d'un  coup  de 
pistolet;  ce  qui  fit  que  ledit  sieur  gouverneur  et  le  che- 
valier du  guet  se  retirèrent.  Geste  populace  estoit  en  si 
grand  nombre  et  si  avide  au  pillage  qu'ils  s'entre-bles- 
soient  les  uns  les  autres  ;  inesme  il  s'en  trouva  un  es- 
crasé  de  ce  qu'on  jettoit  d'en  haut.  Il  y  en  avoit  qui  se 
mettoient  par  troupes  de  cinq  ou  six  pour  estre  plus 
forts  et  emporter  ce  que  les  plus  foibles  avoient  pris. 
Les  gens  d'honneur  trembloient  de  ceste  action  et  dé- 
testoient  ce  conseil  et  ceux  qui  avoient  monstre  le  che- 
min du  pillage  à  ce  peuple. 

Cependant  ceux  qui  alloient  trouver  monsieur  de 
Mayenne, monsieur lemareschaldeBouillon,  qui  estoient 
passez  de  Charenton  vers  Pantin, grossissoientleur  troupe. 
Si  le  mareschal  de  Bouillon  eust  suivi  l'opinion  de  mon- 
sieur de  Mayenne  et  de  quelques  autres,  qui  estoit  de  ren- 
trer à  Paris  et  faire  souslever  les  affectionnez ,  il  y  eust 
bien  eu  de  la  brouillerie  ;  mais  leurs  opinions  ramenées  à 
celle  du  mareschal  de  Bouillon,  on  a  tenu  qu'il  avoit  ju- 
dicieusement faict  ceste  responce  :  «  Nostre  procès  ne  se 
peut  vuider  qu'à  huis  ouvert  ;  ceux  qui  ont  accoustumé 
d'en  juger  à  huis  clos  aillent  à  Paris ,  s'ils  veulent  s'y 
renfermer;  je  tiens  que  le  chemin  de  Soissons  est  le 
plus  asseuré  que  nous  puissions  tenir.  » 

Le  prevost  des  marchands,  ayant  esté  au  Louvre  pour 
sçavoir  la  volonté  du  Roy,  apprit  que  monsieur  le  prince 
n'estoit  qu'arrcsté  ,  ce  qui  fut  incontinent  sceu  par  tous 
les  quartiers,  où  plusieurs  avoient  jà  fermé  leurs  bou- 
tiques. Il  enjoignit  aux  colonels  et  capitaines,  qui  furent 
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apprendre  cestc  nouvelle  à  l'Hostel-de- Ville,  de  mainte- 
nir en  paix  ceux  qui  esloient  sous  leurs  charges,  et  que 
l'on  ne  s'armast  qu'avec  commandement. 

Les  grands  ont  souvent  des  mcscontentemens  de  n'a- 
voir obtenu  du  souverain  ce  qu'ils  ont  demandé;  le 
cardinal  de  Guise  estoit  allé  vers  Rheims  pour  en  passer 
le  souvenir  d'un  qu'il  avoit  pris.  Or,  le  duc  de  Guise  , 
son  frère,  estoit  en  son  hostel  comme  on  arrestoit  mon- 
sieur le  prince,  où  il  en  eut  incontinent  l'advis.  Il  en- 
voya monsieur  le  prince  de  Joinville  vers  Leurs  Majes- 
tez  pour  en  apprendre  la  cause.  On  veid  peu  après  le 
sieur  de  Praslin,  de  la  part  du  Roy,  aller  du  Louvre  à 
l'hostel  de  Guise  et  retourner  au  Louvre.  On  ne  sçavoit 
à  quoy  tendoient  toutes  ces  choses,  ny  pourquoy,  sinon 
que  sur  les  quatre  heures  du  soir  lesdits  ducs  et  prin- 
ces suivirent  leur  cousin,  le  duc  de  Mayenne,  sortirent 
de  Paris,  allèrent  passer  à  Soissons,  d'où  ils  se  ren- 
dirent en  leur  maison  de  Marchais,  près  Liesse.  Nous 
verrons  cy-après  la  lettre  que  ledit  sieur  duc  escrivit  au 
Roy  sur  ce  subject. 

Cependant  le  sieur  de  Thémines,  ses  fds  et  d'Elbène, 
entretenoient  monsieur  le  prince.  On  luy  demanda  s'il 
vouloit  manger;  il  le  refusa,  et  enfin  dit  qu'il  ne  man- 
gerolt  point  si  ses  officiers  ne  luy  en  apportoicnt.  On  le 
contenta  sur  cela;  on  luy  fait  venir  un  des  siens  qui, 
sans  sortir,  le  servoit  des  viandes  que  ses  officiers  luy 
appicstoient  et  apportoient  à  la  porte  de  la  chambre. 

Le  sieur  de  Luynes  le  fut  voir  de  la  part  du  Roy,  et  le 
sieur  de  la  Motte  de  la  part  de  la  Royne  mère  ;  il  de- 
manda si  le  mareschal  de  Bouillon  esloit  pris,  et  dit 
plusieurs  choses  de  luy. 

La  Royne  mère  ayant  sccii  que  Rochefort,  gentil- 
homme que  ledit  sieur  prince  aiîectionnoit  et  auquel 
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il  avoit  donné  le  gouvernement  du  chastcau  de  Chinon, 
cstoit  party  pour  s'y  aller  rendre,  y  tenir  fort,  troubler 
et  y  amasser  les  amis  de  ce  parti,  fit  demander  audit 
sieur  prince  des  lettres  signées  de  sa  main,  adressantes 
àceux  qu'il  avoitmis  dans  Chinon  et  dansla  tour  de  Bour- 
ges, à  ce  qu'ils  remissent  les  places  entre  les  mains  de 
ceux  que  le  Pvoy  ordonneroit;  ce  qu'il  promit  faire  et 
fit  depuis,  comme  il  sera  dict  cy-après. 

La  nuict  ayant  donné  cesse  aux  pilleurs  du  logis  et  do 
l'escurie  du  maresclial  d'Ancre ,  qui  avoient  emporté 
jusques  aux  bouys  des  parterres  du  jardin,  n'y  ayant 
plus  en  la  maison  que  les  chevrons  et  le  fer  et  quelque  . 
plomb  à  emporter  ,  ayant  mesme  desjà  commencé  à 
descouvrir  les  toicts ,  on  fut  estonné  que ,  le  lendemain 
matin,  dès  la  pointe  du  jour,  ils  reviennent  par  troupes 
pour  achever  d'emporter  et  d'abattre.  C'estoit  une  chose 
Gspouvantable. 

La  maison  de  Corbinelly ,  secrétaire  dudit  mares- 
chai,  et  qui  n'estoit  qu'à  deux  maisons  plus  haut  que  la 
sienne,  se  veid  sur  les  neuf  heures  du  matin  attaquée 
de  ces  pilleurs,  et  en  une  heure  et  demie  vuide  de  tous 
biens,  son  argent  pris,  ses  masques  jettez  et  ses  papiers 
deschirez  ;  on  menaçoit  desjà  d'attaquer  les  maisons 
voisines.  Les  pilleurs  s'entrc-disoient  qu'il  falloit  entrer 
dans  la  ville  et  en  aller  faire  autant  au  collège  de  Mar- 
moustier,  où  logeoit  l'abbé  de  Marmoustier,  frère  de  la 
inareschale  d'Ancre.  On  en  porta  l'advis  au  Louvre  ;  ceux 
du  fauxbourg Saine t-Germain  eurent  aussitost  comman- 
dement de  s'armer,  le  lieutenant  criminel  avec  les  sergens 
de  se  transporter  à  la  rue  Sainct-Jacques,  et  monsieur 
de  Créquy  d'aller  au  logement  du  maresclial  d'Ancre 
avec  les  trois  compagnies  qui  sorliroient  de  garde  de 
devant  le  Louvre.  Il  s'y  achemina  par  la  porte  de  Bussy, 
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et,  estant  à  la  rue  de  Vaugirard,  tourna  vers  celle  de 
Tournon.  Ce  fut  lors  que  ces  pilleurs  se  virent  comme 
enfermés  entre  les  gardes  du  Roy  et  les  habitans  du 
faubourg  qui  avoient  pris  les  armes,  gardant  le  bas  de 
la  rue  et  les  gardes  du  Roy  le  haut.  Toutesfois  on  ad- 
visa  de  leur  laisser  passage  libre,  avec  injonction  de  se 
retirer  et  n'y  revenir  plus,  sur  peine  d'estre  punis,  car 
on  vouloit  appaiser  les  choses  et  non  les  aigrir.  Ainsy, 
depuis  le  jeudy  jusqu'au  vendredy  midy,  la  maison  du 
mareschal  d'Ancre  et  celle  de  son  secrétaire  furent  au 
pillage,  et  ruynées  tellement  qu'il  n'y  restoit  que  les 
quatre  murailles  sans  couvertures.  Le  dommage  fut 
grand  en  tableaux  ,  dorures,  marbres,  habits,  linge, 
meubles,  tapisseries,  vases,  médailles  d'or  et  d'argent, 
et  une  infinité  de  belles  curiosités  que  les  grands  ont 
dans  leurs  cabinets,  sans  que  cela  ait  apporté  quelque 
commodité  à  ceux  qui  les  ont  fait  faire.  Depuis  on  en 
voulut  faire  des  recherches  criminelles  par  la  justice  , 
mais  il  fut  advisé  que  l'on  y  procéderoit  civilement  et 
par  excommunication.  Il  y  eut  des  curez  qui  détestèrent 
tellement  cest  acte  que  beaucoup  des  petits  pilleurs  ou 
reportèrent  ce  qu'ils  avoient  pris  au  commissaire  du 
quartier  à  ce  député,  ou  le  jctlèrent  dans  le  chariot  qui 
fut  destiné  à  cest  effect;  ce  qui  se  doit  entendre  des  catho- 
liques. Il  y  en  avoit  d'une  et  d'autre  religion  à  ce  pillage. 

Leurs  Majestez,  se  voyans  avec  peu  de  leurs  gardes 
ordinaires,  mandèrent  au  comte  d'Auvergne,  qui  estoit 
aux  environs  de  Péronne,  qu'il  cust  à  se  rendre  avec  ses 
troupes  en  diligence  à  Paris  ;  ce  qu'il  lit. 

Les  longs  et  fidèles  services  des  braves  cavaliers  ont 
pour  récompense  les  honneurs  et  grandes  charges  mi- 
litaires; aussy  le  Roy  rccognoissant  les  longs  et  fidèles 
services  des  sieurs  de  Thémines  cl  de  Montigny,  il  les 
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fit  marescLaux  de  France.  Celui-cy  fut  envoyé  en  Berry, 
comme  il  sera  dit  cy-après.  On  dit  longs  et  fidèles,  ce 
qui  se  rencontre  très  véritable  en  ces  deux  personnages. 
Il  y  a  vingt-cinq  ans  que  Thémines  ,  gouverneur  de 
Quercy,  deffendit  Villemur  contre  la  Ligue,  laquelle  per- 
dit lors  son  chef  et  son  armée  ;  et  Montigny,  ayant  servy 
les  Roys  Henry  III  et  IV  en  toutes  les  mémorables  jour- 
nées et  sièges  de  villes  qui  ont  esté  durant  les  guerres 
civiles  de  la  Ligue,  ayant  gouverné  Blois,  le  pays  Messin 
et  Paris,  s'est  veu  enfm  honoré  par  le  Roy  d'un  office 
de  sa  couronne. 

Cependant  on  accommoda  une  chambre  treillessée  de 
fer  au-dessus  de  la  grande  salle,  près  le  pavillon,  pour 
mettre  ledit  sieur  prince,  où  il  fut  conduit  le  troisiesme 
septembre. 

Avant  que  de  rapporter  les  lettres  que  les  ducs  de 
Guise  et  de  Nevers  escrivirent  au  Roy ,  la  déclaration 
que  le  Roy  fit  en  parlement  sur  la  détention  de  mon- 
sieur le  prince,  et  ce  qui  se  passa  en  quelques  endroits 
de  la  France  sur  la  première  nouvelle  de  cesle  déten- 
tion, voyons  les  remarques  notables  que  l'on  a  faites  sur 
la  naissance  dudit  sieur  prince,  sur  son  baptesme, 
voyage  et  arrestement. 

Frère  Joseph  Texère,  Jacobin,  dans  son  livre  intitulé  : 
Berum  ab  Ilenrlci  Protoprincipis  Majoribus  gestarurn  epl- 
tomc,  dit  que  le  sieur  prince  nasquit  le  premier  septem- 
bre 1588, en  un  jeudy,  surlemidy,  et  on  a  remarqué  qu'en 
un  mesme  mois  de  septembre,  en  mesme  jour  de  jeudy, 
et  en  mesme  heure  de  midy,  il  a  esté  arresté  par  le 
commandement  de  Leurs  Majestez,  en  ceste  année  mil 
six  cent  seize.  On  a  escrit  aussi  que  ledit  sieur  prince 
mesme  dit  en  se  levant  :  «  Je  suis  nay  l'an  mil  cinq  cent 
quatre-vingt-huict,  et  j'ay  aujourd'huy  vingt   et  huict 
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ans.  »  Ledit  Texère  dit,  que  quelques  jours  auparavant  la 
nativité  dudit  sieur  prince,  parut  au  ciel  une  grande 
flamme,  laquelle,  à  la  veue  de  tout  le  monde,  passa  par- 
dessus la  ville  ;  elle  venoit  du  coslé  de  midi ,  tirant  vers 
septentrion,  et  dura  environ  un  quart  d'heure. 

Voicy  ce  qu'en  a  escrit  Fief-Brun  ,  l'un  de  ses  confi- 
dens,  dans  le  discours  de  la  naissance  et  de  la  vie  dudit 
sieur  prince  jusques  à  son  retour  en  France,  1610  : 
«J'eus  cest  heur,  dit-il,  que  je  fus  le  premier  homme 
entre  les  bras  duquel  il  fut  mis,  ayant  esté  enveloppé  de 
ses  drapeaux  par  la  sage-femme  dès  qu'il  vint  au 
monde.  Je  ne  sçais  quelle  splendeur  de  sa  future  gran- 
deur apparut  évidente  ;  on  remarqua  au  ciel  un  flam- 
beau extraordinaire,  comme  aussi  le  jour  de  son 
baptesme,  l'air  estant  serein,  sans  aucunes  nuées,  on 
ouït  un  agréable  coup  de  tonnerre ,  que  plusieurs  s'en- 
tendant  aux  météores  prindrent  pour  bon  augure.  » 

Texère  se  conforme  audit  Fief-Brun  et  dit  :  «  Monsieur 
le  prince  fut  baptisé  le  samedy  vingtiesme  du  mois  de 
juin,  en  l'année  mil  cinq  cens  quatre-vingt-douze  ,  à 
trois  heures  après-midy,  son  baptesme  ayant  esté  dif- 
féré jusques  alors  à  cause  de  l'absence  du  Roy  que  l'on 
attendoitpour  eslre  son  parrain. Le  tempsestant  clairet 
serein  lorsqu'il  sortit  duchasteaupour  estre  porté  au  lieu 
où  se  devoit  faire  le  baptesme,  il  fit  un  grand  et  espou- 
vantable  coup  de  tonnerre,  sans  qu'il  tombast  une  seule 
goutte  de  pluyc  ,  et  au  point  qu'on  luy  versoit  l'eau  sur 
la  teste,  il  tonna  encore  un  coup,  sans  qu'il  tombast 
non  plus  d'eau  qu'auparavant.  Ces  signes  de  feu  l'ont 
tousjours  accompagné  ;  car  estant  appelé  par  le  Roy 
])our  le  venir  trouver,  la  seconde  journée  qu'il  se  fut 
mis  en  chemin  et  vint  loger  en  une  petite  ville  appcl- 
léc  Melle,  il  fut  aussi  vcu  au  ciel  sur  le  soir  une  grande 
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flamme ,  laquelle  passoit  droit  sur  son  logis  et  s'alloit 
perdre  vers  le  chemin  qu'on  luy  faisoit  tenir  par  le  com- 
mandement du  Roy.  »  Voilà  ce  que  l'on  a  remarqué  sur 
les  jours  de  la  naissance  et  de  l'arrestement  dudit  sieur 
prince,  que  les  curieux  admiroient.  On  parloit  de  ces 
feux  et  tonnerres  diversement,  chacun  selon  son  affec- 
tion, qui  à  bon,  qui  à  mauvais  augure.  Voyons  tout  d'une 
suite  les  lettres  que  le  duc  de  Guise  cscrivit  de  Soissons 
au  Roy,  et  celle  que  monsieur  de  Nevers  luy  envoya  de 
Charleville,  désirans  estre  satisfaicts  des  causes  pourquoy 
ledit  sieur  prince  avoit  esté  arresté.  Voici  celle  du  duc  de 
Guise  : 

«  Sire,  j 'ai  receu  par  monsieur  d'Aumont  1  a  lettre  qu'il  a 
pieu  à  Vostre  Majesté  dem'escrire,  et  entendu  la  créance 
qu'elle  luy  a  donnée  par  laquelle  je  recognois  la  conti- 
nuation des  asseurances  qu'il  plaist  à  Vostre  Majesté  d'a- 
voir de  la  fidélité  de  mon  service ,  lequel  je  continuerai 
de  rendre  sans  aucune  exception,  ainsi  que  la  nature  et 
mon  devoir  m'y  obligent.  Ayant  appris  l'arrest  de  mon- 
seigneur le  prince,  j'envoyai  mon  frère  le  prince  de 
Joinvillevers  Vostre  Majesté  pour  en  apprendre  la  cause, 
ce  que  je  n'ay  peu  faire  par  luy,  ny  par  autre  qui  vint 
vers  moy.  Jugeant  ccst  affaire  d'une  telle  conséquence 
que ,  si  les  fondemens  n'y  sont  fort  clairs  et  les  preuves 
sans  doute,  on  pourroit  envelopper  dans  semblables  pro- 
cédures vos  meilleurs  serviteurs,  comme  je  suis,  ay  tous- 
jours  esté  et  seray,  et  sçachant  le  partement  de  monsieur 
de  Mayenne,  il  me  donna  occasion  de  m'en  venir  en  ce 
lieu  de  Soissons,  où  je  supplie  très  humblement  Vostre 
Majesté  que  je  puisse  sçavoir  ce  que  monsieur  le  prince 
peut  avoir  commis  contre  son  dcbvoir  et  vostre  service, 
afm  que  cela  me  donne  le  moyen  d'en  informer  vos  ser- 
viteurs et  les  convier  au  maintien  et  service  de  Vostre 
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Majesté,  et  leur  oster  les  impressions  qu'ils  pourroient 
prendre  que  par  mauvais  conseils  on  l'auroit  engagée  à 
quelque  chose  de  préjudiciable.  Et  demeure  à  jamais 
vostre  très  humble  et  très  obéyssant  subject  et  serviteur. 
Charles  de  Lorraine,  duc  de  Guise.  » 

Par  ces  mots  :  «Je  continuerai  la  fidélité  de  mon  service 
sans  aucune  exception ,  »  les  clairvoyans  jugèrent  que 
ledit  sieur  duc  se  rendroit  plustost  médiateur  pour  ac- 
coiser  les  esprits  de  ceux  qui  avoient  pris  l'ombrage 
dudit  arrestement  que  de  les  aigrir,  comme  il  est  ad- 
venu. Mais  au  contraire  ils  recogneurent  la  lettre  de 
monsieur  de  Nevers  estre  couchée  d'un  autre  style  et  en 
autres  termes.  En  voici  la  teneur  : 

«  Sire,  comme  j'arrivoisen  ceste  frontière  pour  pren- 
dre mon  chemin  droit  à  la  cour  de  l'Empereur,  suivant 
le  commandement  et  commission  que  j'en  avois  de 
Vostre  Majesté,  j'ay  receu  la  lettre  dont  elle  m'a  voulu 
honorer.  Par  icelle  j'ay  appris  l'arrest  qu'elle  a  faict  de 
la  personne  de  monsieur  le  prince,  sur  l'advis  qu'elle  me 
mande  avoir  eu  qu'aucuns,  voulans  entreprendre  sur  sa 
personne  et  sur  celle  de  la  Royne  sa  mère,  désiroient 
aussi  de  persuader  monsieur  le  prince  de  se  joindre  en 
ce  mauvais  desseing  ;  qui  est  une  nouvelle  que  je 
puis  dire  à  Vostre  Majesté  m'avoir  apporté  beaucoup 
d'estonnement ,  veu  la  bonne  disposition  en  laquelle 
j'cstimois  avoir  laissé  les  affaires,  qui  me  faisoient  espé- 
rer un  assuré  affermissement  de  la  paix,  en  la  négotiation 
de  laquelle  ayant  eu  l'honneur  d'estre  l'un  de  ceux  qui 
y  ont  esté  employez  pour  donner  l'asseurance  et  con- 
fiance nécessaire  à  semblable  traiclé,  je  me  sens  d'au- 
tant plus  obligé  que  nul  autre  d'en  désirer  l'entretene- 
ment;  de  sorte  que  si  depuis  le  tralcté  quelqu'un  se 
trouve  coupable  d'y  avoir  contrevenu  et  attenté  contre 
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Vostre  Majesté  ,  ils  ne  pourront  jamais  avoir  un  plus 
grand  enneniy  que  moy.  Mais  aussi  estimeray-je  sur  ce 
qu'il  est  nécessaire,  tant  pour  le  service  de  VosMajestez 
que  pour  la  satisfaction  du  public  et  contentement  des 
gens  de  bien ,  que  ceste  affaire  soit  promptement  esclair- 
cie  et  que  la  vérité  s'en  puisse  cognoistre  dedans  et  de- 
hors le  royaume.  Cependant  je  différeray  mon  voyage 
pour  quelque  temps,  pendant  lequel  je  m'efforceray  de 
donner  l'ordre  nécessaire  aux  villes  de  ceste  province  , 
suivant  le  commandement  qu'elle  m'en  a  faict  ,  auquel 
je  ne  manquerai  non  plus  que  la  volonté  que  j'ay  de  de- 
meurer à  jamais  vostre  très  affectionné  et  fidelle  servi- 
teur. Charles  de  Gokzagues  de  Clives.  De  Charleville,  ce 
5  septembre  1616.  » 

Ceste  lettre  fut  imprimée  et  publiée.  On  dit  que  l'on 
n'escrivoit  point  de  ce  style  au  Roy  Louis  XI ,  pour  ce 
qu'il  estoit  dangereux  de  différer  ses  commandemens 
et  qu'on  ne  luy  eust  osé  demander  que  l'on  vouloit  estre 
esclaircy  de  ses  actions  ;  aussi  ceste  lettre  redoubla  la 
méfiance  des  emportemens  dudit  sieur  duc. 

Le  Roi  voulut  toutesfois  que  chacun  sceust  pourquoi  il 
avoit  faict  arrester  monsieur  le  prince  de  Condé,  non  par 
lettres  particulières ,  mais  par  une  déclaration  vérifiée 
en  parlement,  luy  séant  en  son  lict  de  justice  ;  et  sur  ce 
que  les  princes  et  seigneurs  qui  s'estoient  retirez  à 
Soissons  et  ceux  que  ledit  sieur  prince  de  Condé  avoit 
mis  dans  les  places  du  Berry  et  à  Cliinon  en  Touraine 
sembloient  vouloir  remuer,  il  fut  arresté  au  conseil  du 
Roy  que  l'on  dresseroit  trois  armées  conduites  ,  l'vme 
par  le  comte  d'Auvergne  pour  aller  vers  Soissons,  l'autre 
par  le  mareschal  de  Montigny  pour  le  Berry,  et  la  troi- 
siesme  par  le  mareschal  de  Souvré  pour  aller  en  Tou- 
raine. Mais  ces    armées  ne  se  pouvant  dresser  sans  ar- 
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gent,  elle  fonds  des  finances  du  Roy  ayant  esté  du  tout 
espuisé  en  la  seconde  guerre  civile,  on  eut  recours  aux 
moyens  extraordinaires;  entre  lesquels,  comme  le  moins 
onéreux  au  peuple,  il  fut  arresté  qu'il  seroitfait  unédict 
du  racliapt  et  revente  de  tous  greffes  civils,  criminels,  et 
des  présentations,  aifirmations  et  insinuations,  en  toutes 
les  cours  et  jurisdictions  de  France,  ensemble  des 
places  de  clercs,  tabellionnages,  droicts  de  Parisis,  de 
petits  sceaux,  doublement  d'iceux,  et  des  présentations, 
cy-devant  vendus  et  engagez  à  faculté  de  rachapt  perpé- 
tuel ;  lequel  édict  seroit  porté  au  parlement  pour  y  estrc 
aussi  vérifié  avec  la  susdite  déclaration. 

Le  mardy  sixiesme  septembre ,  monsieur  le  procu- 
reur général  ayant  donné  advis  à  la  cour  que  le  Pioy 
viendroit  le  lendemain  se  seoir  en  son  lict  de  justice, 
pour  y  faire  vérifier  ladite  déclaration  sur  la  détention 
de  monsieur  le  prince  et  ledit  édict  de  la  revente  des 
greffes,  il  donna  ordre  à  ce  que  le  dais  du  Roy  fust  ten- 
du, et  les  sièges  rangez,  et  la  grand'  chambre  ornée  de 
tapis  de  velours  violet  semez  de  fleurs  de  lys  d'or. 

Dès  les  quatre  heures  du  matin  ,  les  archers  de  la 
garde  du  corps  s'emparèrent  des  portes  de  la  salle  du 
palais ,  et  les  régimens  des  gardes  françois  et  suisses 
se  rangèrent  dans  la  cour  sur  les  six  heures. 

Messieurs  du  parlement  se  rendirent  en  la  grand 
chambre  avec  leurs  robbes  rouges,  depuis  six  jusques 
à  sept  heures  ;  monsieur  le  garde-des-sceaux  avec  mes- 
sieurs du  conseil,  sur  les  neuf,  et  enmesme  temps  les 
pairs  ecclésiastiques;  la  Roy  ne  mère,  mesdames  les  filles 
de  France,  plusieurs  princesses  et  dames  y  arrivèrent 
en  carrosse  sur  les  dix  heures.  Peu  après,  le  duc  de  Sully 
et  plusieurs  grands  seigneurs  qui  ont  séance  au  parle- 
ment y  entrèrent.  Sur  les  (hx  heures  le  Roy  partit  du 
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Louvre  pour  y  aller.  Nombre  de  noblesse  chemitioit  de- 
vant; les  archers,  les  suisses  tambour  battant;  plusieurs 
grands  seigneurs;  les  trompettes  ,  les  hérauts  avec  leurs 
cottes  d'armes;  trois  marcschaux  de  France,  Brissac, 
Souvré  et  Thémines;  quatre  ducs  et  pairs,  Montmo- 
rency, Uzez,  Rets  et  Rolian  ;  le  Roy,  Monsieur  frère 
du  Roy;  puis  plusieurs  seigneurs.  Tous  estoient  parez 
comme  à  un  jour  de  feste.  Voicy  l'ordre  de  la  séance. 

Le  Roy,  séant  en  sonlict  de  justice,  avoit  à  ses  pieds  le 
comte  de  Gandale,  tenant  la  place  du  grand-chambellan. 

A  costé  du  Roy,  à  la  main  droite,  estoient  la  Royne 
mère,  iMonsieur,  frère  du  Roy,  les  ducs  et  pairs,  scavoir  : 
de  Montmorency,  d'Uzez ,  de  Rets ,  de  Rohan  et  de  Sully  ; 
les  mareschaux  de  Franco,  scavoir  :  de  Brissac ,  de  Sou- 
vré et  de  Thémines;  à  costé,  près  de  la  lanterne,  plu- 
sieurs gentilshommes  debout. 

Mesdames,  sœurs  du  Roy,  estoient  en  la  lanterne,  au 
haut  du  mesme  costé. 

De  l'autre  costé  ,  à  main  gauche  ,  estoient  trois  pairs 
ecclésiastiques,  scavoir  :  les  évesques  de  Laon,  deBeau- 
vais  et  de  Noyon;  et  à  costé,  tirant  vers  la  lanterne, 
plusieurs  gentilshommes  debout. 

Plus  bas  estoit  assis  monsieur  du  Vair,  garde-des-sceaux, 
en  la  place  où  se  mettent  les  chanceliers ,  et  à  ses  pieds 
estoient  deux  huissiers  massiers  à  genoux,  tenant  chacun 
une  masse. 

A  main  gauche  dudit  garde-des-sceaux  estoit  S.  Bris- 
son  Séguier,  prévost  de  Paris,  assis  sur  les  marches 
pour  monter  où  estoit  le  Roy,  et  au  dessous  dudit  prévost 
estoient  les  capitaines  des  gardes  du  corps,  avec  le  comte 
de  la  Marck ,  capitaine  des  Cent-Suisses. 

En  un  banc  à  part,  du  mesme  costé,  estoient  messieurs 
les  présidons  de  la  cour,  scavoir  :  le  premier  président 
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de  Verdun,  de  Blanc-Mesnil,  Seguier,  de  Hacqueville , 
l'Escalopier  et  de  Bellièvre. 

Du  mesinc  costé  ,  à  la  suite  ,  estoient  les  conseillers 
clercs  de  la  grand'  chambre  et  autres  dans  les  bar- 
reaux. 

De  l'autre  costé,  à  main  droite  dudit  sieur  garde-des- 
sceaux,  estoient  l'évesque  de  Paris,  quatre  maistres  des 
requestes,  et  les  conseillers  laies  de  la  grand' chambre. 

Dans  les  barreaux  de  ce  costé  estoient  les  autres 
conseillers  de  la  cour,  messieurs  les  gens  du  Roy, 
sçavoir  :  Servin,  advocat  général;  Mole,  procureur  géné- 
ral ,  et  Le  Bret,  advocat  général. 

Sur  les  bancs  au  milieu  du  parquet  estoient  les  con- 
seillers d'estat  et  maistres  des  requestes ,  qui  estoient 
venus  avec  monsieur  le  garde-des-sceaux  ,  sçavoir  : 
messieurs  de  \  illeroy  ,  Chasteauneuf,  Pont  -  Carré  ; 
présidens  de  Thou,  Janin,  et  autres. 

Et  au  devant  d'eux  le  sieur  de  La  Roche-Guyon,  gé- 
néral des  gallères,  et  autres  seigneurs. 

Et  encore  audit  parquet  estoient  mesdames  la  com- 
tesse de  Soissons,  les  duchesses  de  Guise  et  d'Elbeuf, 
mademoiselle  de  Vendosme ,  et  autres,  sur  des  placets. 

De  l'autre  costé  estoient  monsieur  l'évesque  d'Angers 
et  deux  autres  évesques. 

A  l'entrée  du  parquet,  à  main  gauche,  devant  le  Roy, 
estoient  messieurs  les  secrétaires  d'estat,  assis  sur  un 
banc. 

Et  dedans  ledit  parquet  estoient  les  hérauts  debout 
avec  leurs  cottes  d'armes. 

Le  Ro)  commença  à  parler,  et  dit  que  monsieur  le 
garde-des-sceaux  feroit  entendre  les  raisons  qui  l'avoicnt 
fait  venir  en  ce  lieu. 

Ce  fait,  monsieur  le  garde-des-sceaux  monta    en 
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haut  vers  le  Roy,  se  mit  à  genoux  et  parla  à  luy  (le  Roy 
luy  parla  aussi);  puis  descendit ,  se  mit  en  sa  place  et 
fit  entendre  les  raisons  pour  lesquelles  le  Roy  estoit 
venu  en  la  cour. 

Après,  monsieur  le  premier  président  se  mit  à  genoux 
avec  tous  messieurs  de  la  cour;  le  Pioy  les  fit  relever,  et  ledit 
sieur  premier  président  se  tint  debout  avec  tous  mes- 
sieurs de  la  cour  de  parlement,  et  parla  descouvert.  Sa 
harangue  au  Roy  fut  courte. 

Ayant  achevé ,  le  Roy  fit  lire  sa  déclaration  concer- 
nant l'arrest  fait  de  la  personne  de  monsieur  le  prince 
et  les  princes  et  seigneurs  qui  s'estoient  retirez,  de 
laquelle  voicy  la  teneur: 

«  Louis,  etc.,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront^ 
salut.  C'est  avec  un  regret  incroyable,  et  qui  nous  perce 
le  cœur,  qu'il  faille  que  si  souvent  nous  employons  nostre 
auctorité  pour  réprimer  les  malheureux  desseins  de 
ceux  qui  cherchent  en  la  ruyne  de  nostre  Estât  l'advan- 
cement  de  leur  fortune,  et  dans  les  prodigieuses  cruau- 
tés des  guerres  civiles  la  licence  de  tout  ce  que  les 
loixet  la  raison  leur  défendent,  et  encore  plus,  quand  il 
faut  que  les  nécessaires  remèdes  que  nous  apportons  à 
la  seureté  de  nostre  personne  et  salut  de  cest  Estât  diffa- 
ment et  déshonorent  nostre  propre  sang,  et  le  rendent 
coupable  d'impiété,  tant  envers  nous,  qui  tenons  lieu 
de  père  envers  tous  nos  subjets,  que  envers  leur  commune 
patrie ,  qui  est  révérée  comme  mère  par  les  peuples  les 
plus  barbares.  C'est  néantmoins  ce  qui  nous  arrive  au- 
jourd'huy,  quand  nous  mettons  au  jour  les  justes  plaintes 
que  nous  faisons  tant  contre  nostre  cousin  le  prince  de 
Condé  que  contre  les  princes,  seigneurs  et  autres  qui 
adhèrent  aux  mauvais  et  pernicieux  desseins  qui  ont 
esté  ourdis  contre  nostre  personne  et  nostre  Estât ,  estant 
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impossible  que  ceux  qui  considéreront  d'un  costénostre 
desmcsurée  clémence  tant  de  fois  employée  à  les  gaigner 
et  acquérir,  et  d'autre  leur  indomptable  opiniastreté  à 
nous  offenser ,  voire  ruyner ,  ne  détestent  avec  horreur 
une  si  ingrate  mescognoissance.  Lorsque  dernièrement 
ils  s'eslevèrent  en  armes  sous  prétexte  d'empescher  la 
plus  honorable  alliance  que  nous  pouvions  prendre  en 
toute  la  chrestienté  et  pour  réformer  nostre  Estât  par 
son  entière  ruyne,  nous  pouvions  aisément,  avec  un  peu 
de  patience ,  les  voir  fondre  et  consommer  de  soy- 
mesme,  pour  retomber  à  nos  pieds  et  estre  réduits  à 
nostre  miséricorde;  mais  jettant  les  yeux  sur  les  misères 
et  calamités  qu'ils  faisoient  souffrir  à  nos  peuples,  nous 
avons  voulu,  comme  père  pitoyable,  payer  la  rançon  de 
nos  pauvres  subjets  par  la  diminution  de  nostre  auc- 
torité,  par  l'extrême  incommodité  de  nos  affaires  et  évi- 
dent dommage  de  nostre  Estât.  C'est  pourquoi,  par  le 
traicté  de  Loudun,  nous  accordasmes  à  nostredict  cousin 
tout  ce  qu'il  nous  demanda;  nous  ne  lui  laissasmes  pas 
seulement  le  gouvernement  de  Berry,  mais  nous  récom- 
pensasmes  chèrement  toutesles  places  fortes  qui  y  sont  et 
tout  le  domaine,  pour  le  lui  bailler,  et  accordasmes  ou 
pour  gratifications ,  ou  pour  licenciement  de  ses  trou- 
pes ,  des  sommes  si  immenses  que  les  despenses  de 
ceste  guerre  ou  du  traicté  nous  reviennent  à  plus  de 
vingt  millions.  Pour  contenter  nostre  cousin  le  duc  de 
Longueville  ,  nous  avons  tiré  de  la  Picardie  et  de  la  cita- 
delle d'Amiens  ceux  qui  y  commandoient  pour  y  mettre 
personne  qui  luy  peust  estre  agréable,  et,  pour  lui  don- 
ner plus  de  subjet  de  se  rapprocher  de  nous,  fait  éloigner 
ceux  que  nous  croyons  qui  lui  estoient  désagréables. 
Nous  avons  donné  à  nostredit  cousin  le  prince  de  Condé, 
lorsqu'il  est  venu  vers  nous,  telle  part  qu'il  a  désirée  au 
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maniement  de  l'Estat,  et  particulièrement  la  direction 
de  nos  finances,  bien  que  ce  fust  chose  qui  semblast 
aliénée  de  sa  qualité  et  que  chacun  jugeoit  préjudiciable 
à  l'Estat.  Toutesfois  les  exceds  de  nos  grâces  et  faveurs 
n'ont  pu  retenir  les  volontés  désordonnées  de  ceux  qui 
ne  trouvent  leur  repos  que  dans  les  troubles  de  nostre 
Estât  et  ne  mettent  leur  espérance  qu'en  nostre  ruyne  ; 
car,  et  devant  et  depuis  l'arrivée  dudit  sieur  prince ,  ont 
esté  tenues  plusieurs  assemblées  nocturnes  en  nostre  ville 
de  Paris,  mesme  à  Sainct-Martin-des-Champs  et  au  faux- 
bourg  Sainct-Germain ,  où  se  sont  trouvez  des  princes 
et  autres  des  plus  grands  qui  fussent  près  de  nous,  et 
mesme  aucuns  de  nos  officiers ,  dont  les  uns  se  sont 
retirez  ,  advouant  leur  crime  par  leur  fuite.  A  la  suitte 
de  cela  ont  esté  faites  pratiques  et  menées  pour  des- 
baucher  le  peuple  et  l'esmouvoir  à  sédition ,  et  pour 
gagner  ceux  qui  avoient  charge  des  armes  en  nostre 
bonne  ville,  comme  colonels  et  capitaines,  et  ce  sur 
divers  prétextes,  à  quoi  ont  esté  mesme  employés  plu- 
sieurs de  nosdits  officiers.  L'on  n'a  point  aussi  oublié  de 
pratiquer  les  curez  et  prédicateurs,  ausquels  on  a  fait 
tenir  des  langages  scandaleux ,  non  plus  que  les  sei- 
gneurs et  gentils-hommes  qui  estoient  autour  de  nous, 
et  cela  si  ouvertement  que  ceux  qui  faisoient  telles  me- 
nées n'ont  point  eu  crainte  de  faire  dire  à  la  Royne , 
nostre  très  honorée  dame  et  mère,  qu'ils  estoient  telle- 
ment liez  que  rien  ne  pouvoit  les  séparer,  leurs  servi- 
teurs et  suivans  disans  publiquement  que  nul  que  Dieu 
ne  les  pouvoit  empescher  de  changer  le  gouvernement. 
En  suite  de  cela  seroit  arrivé  le  saisissement  et  occu- 
pation de  la  ville  et  chasteau  de  Péronne,  dont  les  con- 
seils ont  esté  tramez  près  de  nostre  personne  ;  de  quoy 
bien  que  nous  eussions  juste  occasion  d'estre  grande- 
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ment  indignez  et  avec  la  force  venger  l'injure  qui  es- 
toit  faite   à   nostre    auctorité,    néantmoins  nous   nous 
serions  accommodez  à  toutes  les  propositions  qui  nous 
auroient    esté   faictes    pour  composer  doucement  cet 
affaire.   Mais  au  lieu  de  faire  profit  de  nostre  bonté  et 
indulgence ,   il  seroit  entré  dedans  quatre  compagnies 
de  pied  ,  tambour  battant,  parties  des  places  comman- 
dées par  ceux  qui  estoient  près  de  nous  et  qui  trem- 
poientàtous  ces  desseins;  ce  qui  auroit  tellement  despieu 
à  ceux  à  qui  il  restoit  encore  quelque  respect  de  nostre 
authorité ,  qu'une  princesse  qui  attouche  de  fort   près 
ceux  qui  estoient  intéressez  à  ce  fait-là ,  touchée  de  la 
compassion  de  nostre  fortune,  auroit  donné  advis  à  la 
Pioyne,  nostredite  très  honorée  dame  et  mère,  des  des- 
seins des  entrepreneurs ,  et  nous  auroit  lait  advertir  de 
prendre  garde  à  nous ,  d'autant  que  leurs  conseils  ten- 
doient  à  se  saisir  de  nostre  personne   et  de  la  Royne, 
nostredite  dame  et  mère,    et  se  cantonner  par  toutes 
les  provinces  de  nostre  royaume  ;  dont  toutcsfois  l'hor- 
reur auroit  esté  si  grande  en  l'ame  de  ceux  qui  y  au- 
roient trempé,  que  mesme  nostredit  cousin  avant  sa 
détention    auroit  ingénuement   confessé    à   nostredite 
dame  et  mère  s'estre  trouvé  audit  conseil,   et  qu'à  la 
vérité   nous  avions  occasion    d'avoir  soupçon  de  luy, 
adjoustant  que  toutesfois  nous  et  nostredite  dame  et 
mère  luy  estions  obligez  autant  qu'à  nos  propres  pères; 
lesquelles  mesmes  paroles  auroient  esté  aussi  dictes  à 
ladicte  dame  par  un  autre  prince,  la  priant  de  n'en  point 
faire  de  seml)lant,  de  peur  que  nostredict  cousin  ne  se 
retirasl.  El  de  faict  nous  avions  délibéré  en  dissimulant 
lasser  les  aulheurs  de  telles  brouilleries  par  nostre  pa- 
tience et  les  ramener  à  leur  devoir  ;  mais  nous  fusmes 
incontinent  advertis  de  toutes  parts  que ,  nonobstant  la 
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déclaration  de  nostredict  cousin ,  il  ne  laissoit  pas  avec 
ses  adhérans  de  persister  en  leurs  mauvais  desseins;  de 
sorte  qu'un  des  grands  de  nostre  royaume  vint  vers 
nostredite  dame  et  mère  luy  révéler  qu'il  avoit  esté  en 
l'un  desdits  conseils,  où  il  se  Iraitoit  de  se  saisir  de 
nostre  personne  et  s'emparer  du  gouvernement  de  l'Es- 
tat.  Et  en  mcsme  temps  un  autre  de  semblable  qualité 
auroit  envoyé  à  nostredite  dame  et  mère  un  conseiller 
de  nostre  parlement  pour  nous  donner  advis  desdites 
entreprises,  et  depuis  encore  seroit  venu  luy-mesme,  et 
nous  auroit  conjuré  de  pourveoir  à  la  seureté  de  nos 
personnes,  protestant  qu'il  le  disoit  pour  la  descbarge 
de  sa  conscience,  adjoustant  que  l'armée  qui  estoit  à 
Péronne  eust  esté  mieux  auprès  de  nous,  et  qu'il  eust  dé- 
siré que  nous  eussions  esté  hors  d'icy,  aunailieu  de  douze 
cents  clieveaux.  Un  des  principaux  prélats  de  ce  royau- 
me, et  qui  estoit  entièrement  hors  de  soupçon  de  vou- 
loir rien  feindre  en  ccste  occasion,  nous  vint  aussi  adver- 
tir  qu'on  proposoit,  parmi  les  autheurs  de  ces  desseings, 
d'aller  à  nostre  parlement  reprendre  lettres  de  l'arrest 
par  lequel  on  avoit  ordonné  que  les  princes,  pairs  de 
France  et  officiers  de  la  couronne  seroient  convoquez 
pour  pourveoir  au  gouvernement,  et  là  proposer  de 
nous  l'oster.  Et  ces  choses  estoient  desjà  si  publiques, 
que  les  ambassadeurs  des  princes  estrangcrs  qui  estoient 
en  nostre  cour  nous  donnoient  advis  par  escrit  de  leurs 
mains  et  sollicitoient  officieusement  de  prendre  garde 
à  nous.  On  nous  rapportoit  aussi  qu  es  festins  qui  se 
faisoient  parmy  ceux  qui  suivoicnt  nostredit  cousin, 
c'estoit  un  terme  d'allégresse  ordinaire.  Barre-à-bas ^ 
pour  désigner  sa  prétention  à  la  couronne.  En  mesme 
temps  nous  scavions  que  de  tous  costez  on  levoit  des 
forces  en  nostre  royaume  sans  nostre  permission  et  sur 
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les  commissions  de  ceux  qui  estoient  près  de  nous ,  ei 
en  saison  qu'on  ne  pouvoit  prendre  prétexte  que  ce  fust 
pour  s'en  servir  ailleurs  ;  cela  avec  telle  licence  que , 
le  jour  avant  que   nous  ayons  fait  arrester  nostredit 
cousin,  il  fut  tiré  de  ceste  ville  de  Paris  des  armes  pour 
armer  trois  mille  hommes.  Nostre  patience  enfin  vain- 
cue par  l'évidence  du  péril ,  qui  ne  regardoit  pas  seu- 
lement nostre  personne,  maistrainoit  après  soy  l'entière 
ruync  de  nostre  royaume,  qui  nous  est  plus  cher  beau- 
coup que  nostre  vie,  nous  nous  sommes  retournés  vers 
Dieu,  et  après  avoir,  comme  en  chose  désespérée,  im- 
ploré son  assistance  et  conseil,  nous  avons  trouvé  n'y 
avoir  plus  autre  remède  à  ce  mal  que  de  nous  asseu- 
rer  de  la  personne  de  nostredit  cousin ,  Lien  que  nous 
cognussions  assez  le  hazard  que  nous  courions  par  les 
menées  et  pratiques   avec  lesquelles  on  avoit  de  long- 
temps aliéné  les  cœurs  et  volontés  non-seulement  de  nos 
subjets,  mais  de  nos  propres  officiers  et  serviteurs.  Nous 
l'avons  donc  fait  arrester  et  loger  près  de  nous  en  nostre 
chasteau  du  Louvre,  avec  le  plus  honorable  et  favorable 
traictement  que  telle  occasion  pouvoit  souffrir.  Et  pour 
ce  que  ,  par  ce  que  dessus ,  nostredit  cousin  et  ceux  qui 
luy  ont  adhéré  ont  manifestement  violé  la  foy  qu'ils 
nous  avoient  donnée  ,  et  contrevenu  en  toute  façon  audit 
traicté  de  Loudun ,  comme  ils  avoient  fait  à  celuy  de 
Sainct-Menehould  par  l'entreprise  de  Poitiers ,  comme 
il  est  vérifié  par  l'information  de  plus  de  cent  cinquante 
tesmoins  dignes  de  foy,   nous  ne  doutons  point  que, 
selon  que  les  esprits  sont  misérablement  parlialisez  et 
prévenus  de  diverses  passions ,  beaucoup  de  gens  mal 
affectionnez  à  nostre  service  et  au  bien  de  nostre  Estât 
ne  veuillent  donner  de  sinistres  interprétations  à  cest 
événement,  nous  avons  voulu  par  ces  présentes  csclaircir 
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un  chacun  de  noslre  intention,  et  pourveoir  quant  et 
quant  à  ce  qui  est  de  la  seureté  de  nostre  Estât  et  bien 
de  nos  subjets,  et  leur  faire  cognoistre  que  nostre  bonté 
et  clémence  ne  peut  estre  vaincue  par  leur  obstination. 
Et  pour  cest  eflfet  sçavoir  faisons  qu'après  avoir  mis 
cest  affaire  en  délibération  en  nostre  conseil,  où  estoient 
la  Royne,  nostredite  dame  et  mère,  aucuns  princes,  offi- 
ciers de  nostre  couronne,  et  autres  principaux  seigneurs 
de  nostredit  conseil,  et  de  l'advis  d'iceluy,  nous  avons 
déclaré  et  déclarons  par  ces  présentes,  signées  de  nostre 
main,  que,  par  la  détention  et  arrest  fait  de  la  personne 
de  nostredit  cousin,  nous  n'avons  entendu  ny  entendons 
en  façon  quelconque  contrevenir  à  nostredit  traicté  de 
Loudun,  ny  priver  aucun  de  nos  subjects  demeurant  en 
nostre  obéyssance  du  fruict  et  bénéfice  d'iceluy ,  lequel 
nous  voulons  estre  inviolablement  gardé  pour  le  regard 
de  tous  nos  subjects  qui  sont  demeurez  en  leur  devoir 
et  nostre  obéissance.  Et  pour  d'abondant  exercer  en- 
vers eux  nostre  clémence ,  voulons  et  nous  plaist  que 
tous  ceux  qui  ont  adhéré  à  nostredit  cousin  et  aux 
desseins  et  conseils  qui  ont  esté  pris  et  tenus  contre 
nostre  Estât,  revenans  à  nous  dans  quinzaine  après  la 
publication  des  présentes  en  nos  parlemens,  et  nous 
en  demandans  pardon,  n'en  soient  en  façon  quelcon-^ 
que  recherchez,  abolissant  en  ce  cas  tout  ce  dont  ils 
pourroient  estre  coupables,  promettant  les  reprendre 
en  nostre  grâce;  comme  aussi,  en  cas  qu'ils  persévèrent 
en  leur  faute ,  les  avons  déclarez  et  déclarons  criminels 
de  lèze-majesté,  voulons  estre  procédé  contre  eux  suivant 
la  rigueur  des  loix  et  de  nos  édits  et  ordonnances.  Si 
donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenans  nos  cours  de  parlement,  baillifs,  sénes- 
chaux   ou  leurs  lieutenans,  et  à  tous  autres  nos  justi- 
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ciers  et  officiers  qu'il  appartiendra,  chacun  en  droict 
soy,  que  ces  présentes  ils  vérifient  et  fassent  enregistrer, 
publier,  garder  et  observer  selon  leur  forme  et  teneur, 
et  à  nos  procureurs  généraux  desdites  cours  faire 
toutes  poursuites  et  diligences  pour  l'exécution  d'icelles; 
car  tel  est  nostro  plaisir.  En  tesmoin  de  quoy  nous 
avons  fait  mettre  nostre  scel  à  cesdites  présentes ,  don- 
néesàParis  le  sixiesme  jour  de  septembre,  l'an  de  grâce 
mil  six  cent  seize,  et  de  nostre  règne  le  septiesme.  Signé 
Louis.  Et  plus  bas  :  Par  le  Pioy,  De  Loménie.  » 

Après  la  lecture  de  ceste  déclaration,  l'édit  de  la  re- 
vente des  greffes  fut  leu. 

Cefaict,  monsieur Servin,  advocat  général,  semettantà 
genoux,  parla  au  Roy,  fit  sa  harangue,  et,  le  Roy  luy 
ayant  commandé  de  se  lever,  la  continua  sur  le  subject 
de  ladite  déclaration,  requérant  qu'elle  fust  leue  et  pu- 
bliée ,  comme  aussi  l'édit  de  la  revente  des  greffes,  à 
l'exception  des  greffes  civil  et  criminel  de  la  cour. 

Ce  faict,  monsieur  le  garde-des-sceaux  monta  vers  le 
Roy,  qui  luy  dit  sa  volonté,  puis  print  les  advis  de  la 
Royne  mère,  de  Monsieur  et  de  ceux  qui  estoient  au 
mesme  siège. 

De  là  il  print  celuy  des  pairs  ecclésiastiques,  puis 
descendit  en  bas  pour  jircndre  ceux  de  messieurs  les 
présidents,  conseillers  d'Estat  et  conseillers  de  la  cour 
de  parlement.  Et  ayant  faict,  retourna  parler  au  Roy  et 
luy  rapporter  les  advis  ;  puis  descendit,  et,  séant  en  sa 
place,  prononça  l'arrest  en  ces  mots  : 

«Le  Roy,  séant  en  son  lict  de  justice,  a  ordonné  et 
ordonne  que  sur  le  reply  desdiles  lettres  sera  mis 
qu'elles  ont  esté  leues  et  publiées  ,  requérant  son  pro- 
cureur général  qu'elles  seront  reglstrées  es  registres  de 
la  cour  ,   et  que  copies  collationnées  seront  envoyées 
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par  les  bailliages  et  séneschaux,  pour  estre  aussi  leues  et 
publiées.  Et  sur  les  conclusions  prises  par  le  procureur 
général  touchant  l'exception  des  greffes  de  la  cour, 
tant  civil  que  criminel,  le  Roy  se  réserve  d'en  délibé- 
rer en  son  conseil.  » 

Ce  faict,  le  Roy  se  leva,  et  luy  et  toute  la  cour  s'en 
retournèrent  en  carrosses  au  Louvre  sur  les  deux  heures 
après  midy. 

On  feroit  des  volumes  de  ce  que  l'on  dit  et  de  ce  que 
l'on  imprima  lors  sur  ceste  déclaration.  L'on  en  vou- 
loit  au  mareschal  de  Bouillon  plus  qu'aux  autres  prin- 
ces et  seigneurs  de  ce  party-là.  Ces  petits  apophtegmes 
et  entends-trois  trottèrent  contre  luy  :  que  la  Royne 
avoit  bien  pris  sa  médecine ,  mais  n'avoit  pas  peu  pren- 
dre son  bouillon  ;  que  le  loup  avoit  fait  Gilles  le  jour 
Sainct-Leu-Sainct-Gilles;  qu'il  avoit  dit  qu'il  ne  ver- 
roit  jamais  la  Royne  mère  qu'en  peinture  ;  qu'il  avoit 
esté  contrainct  de  se  sauver  sans  boites,  mais  que,  pour 
un  bas  de  soye  qu'on  luy  avoit  fait  gaster,  il  feroit  user 
cent  paires  de  bottes. 

C'estoient  les  mots  dont  on  s'entrenoit  ;  on  disoit 
mesme  que  monsieur  le  prince  de  Condé  s'estant  fait 
apporter  une  Bible,  un  Plutarque  et  un  Baronius, 
feuilletant  ces  livres,  et  luy  ayant  esté  demandé  ce  qu'il 
cherchoit  tant:  «Je  cherche,  dit-il,  un  passage  pour 
sortir  hors  de  céans,  mais  je  ne  le  peux  trouver  dans 
tous  ces  livres.  » 

Que  de  paroles  se  dirent  lors  pour  et  contre  mon- 
sieur le  prince  !  Entre  les  conseils  qui  luy  avoîent  esté 
donnez,  ces  deux  ne  pouvoient  estre  approuvez  de  ceux 
qui  servoient  le  Pvoy  :  1°  d'avoir  pris  la  direction  des 
finances,  et  2"  d'avoir  voulu  qu'un  de  ses  domestiques, 
lequel  avoit  quitté  la  robbe  longue  depuis  quinze  ans. 
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fust  créé  maistre  des  requestes,  avec  ceste  clause  qu'il 
seroit  adjoint  commissaire  en  toutes  les  causes  qui  se 
rapporteroient  au  conseil  où  ceux  de  la  religion  pré- 
tendue réformée  seroient  parties.  Ceste  dernière  pro- 
position (après  avoir  fait  sonner  si  haut  que  les  armes 
n'avoient  esté  levées  que  pour  obtenir  une  grande  réfor- 
mation en  toutes  affaires)  ne  peut  estre  goustée  de  plu- 
sieurs pour  sa  conséquence. 

On  disoit  :  C'est  un  grand  prince  et  le  premier  du 
sang;  la  vivacité  de  son  esprit ,  la  cognoissance  qu'il  a 
des  langues  et  de  plusieurs  sciences,  qui  le  font  parler 
promptement  de  toutes  choses  avec  un  bel  ornement 
de  langage,  sont  très  louables;  mais  il  devoit  joindre  ses 
conseils  avec  ceux  de  la  Royne  mère  et  ses  actions  avec 
celles  de  ceux  qui  servoient  le  Roy  au  gouvernement  de 
l'Estat,  et  suivre  l'advis  qui  luy  avoit  esté  donné  par  un 
de  ses  confidents  à  son  retour  en  France  :  «  Ne  te  rends 
partisan,  mais  sois  arbitre  général  de  la  France  ;  sois 
libéralement  juste  envers  tous,  fuyant  l'avarice,  tenant 
la  main  aux  oppressez;  sois  l'appuy  des  affligez,  le  pro- 
tecteur de  la  paix  et  le  refuge  des  gens  de  bien.  » 

On  entremesloit  parmy  tant  de  discours  ce  que  le  feu 
Roy  Henry-le-Grand  avoit  fait  pour  luy  lorsqu'aucuns 
de  ses  oncles  paternels  estoient  ses  ennemys  :  le  seing 
qu'il  avoit  eu  de  le  faire  venir  de  Saint-Jean-d'Angely; 
les  réceptions  qu'il  luy  fit  faire  partout  où  il  passa, 
comme  à  un  enfant  de  France  ;  la  peine  qu'il  avoit 
prise  de  le  faire  instruire  ;  tant  de  ducliez  ,  comtez, 
maisons,  seigneuries  et  pensions  qu'il  avoit  eues  de 
Leurs  IVIajcstés  depuis  son  retour  en  France;  Testât  de 
la  maison  royale  réduite  à  quatre  princes,  luy  seul  en 
aagede  porter  les  armes;  et  au  bout  de  là,  que  tel  faisoit 
le  bon  serviteur  près  du  Roy  ou  près  dudit  sieur  prince , 
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que,  s'il  leur  fust  advenu  mal  durant  le  dernier  trouble, 
il  eust  fait  tout  ce  qu'il  eust  peu  pour  en  s'agrandissant 
procurer  la  ruyne  des  jeunes  fleurons  du  sang  royal 
qui  eussent  resté. 

Quant  à  ceux  qui  avoient  des  affaires  à  vuider  avec 
ledit  sieur  prince,  prévoyans  leur  perte,  relançoient 
leur  colère  contre  le  mareschal  d'Ancre ,  qui  estoit  en 
Normandie,  et  vouloient  mesme  faire  croire  que  mon- 
sieur le  prince  s'estoit  opposé  au  dessein  que  quelques 
grands  avoient  eu  de  le  poignarder ,  et  que,  pour  ré- 
compense, il  en  avoit  la  prison,  et  eux  leur  ruyne. 

Et  quant  aux  autres,  qui  soustenoient  que  la  déten- 
tion dudit  sieur  prince  avoit  esté  bien  faicte,  ils  disoient 
dans  les  discours  qu'ils  en  firent  imprimer:  «  Nous 
avons  veu  avec  quelles  brigues,  avec  quelles  menées 
quelques  grands  du  royaume ,  plus  désireux  de  leur 
profit  particulier  que  du  bien  public,  se  sont  efforcez 
depuis  quelque  temps  de  séduire  le  peuple  sous  un 
faux  prétexte  de  réformation.  Nous  avons  veu  avec 
quelle  modération  et  douceur  la  Royne,  mère  du  Roy, 
plus  soigneuse  de  la  tranquillité  publicque  que  de  son 
authorité  particulière,  a  tasché  de  les  contenter  par 
tous  moyens  convenables  et  de  les  ramener  à  leur  de- 
voir parla  raison.  Nous  voyons  maintenant,  et  nous  le 
voyons  avec  un  desplaisir  et  un  regret  extresme,  que  ces 
remèdes  benings,  qu'on  avoit  creu  jusqu'à  ceste  heure 
estre,  à  cause  du  bas  aage  du  Roy,  les  plus  propres  à  la 
guérison  de  nos  maux,  ne  les  ont  pas  tant  finis  que 
changez.  Tous  ces  traictez,  tous  ces  accords  qui  coustent 
tant  au  peuple,  n'ont  esté  pour  tout  que  cures  palliatives. 
L'événement  l'a  tesmoigné  ;  car  lorsque  nous  estimions 
toutes  choses  tellement  composées  et  restablics  par  la 
conférence   de  Loudun  qu'il  n'y  eust  plus  rien  à  crain- 
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dre  de  longtemps  pour  ce  regard,  voylù  que  tout  à 
coup  ceste  nouvelle  conspiration  se  descouvre  ,  et,  se 
descouvrant,  comble  de  frayeur  et  d'horreur  tous  ceux 
ausquels  il  reste  tant  soit  peu  de  ceste  autrefois  si  re- 
nommée fidélité  françoise. 

«  Que  ceux  aux  désirs  ambitieux  et  lurbulens  desquels 
SaMajesté,  désireuse  du  repos  de  son  peuple,  avoit  ployé, 
et,  on  ose  passer  le  mot,  comme  parlagé  en  quelque 
façon  son  authorité  souveraine ,  ayent  proposé  ,  que 
dls-je,  proposé  ?  ayent  résolu,  ayent  conjuré  de  se  saisir, 
de  s'emparer  de  sa  personne,  ô  bai'barie  abominable! 
ô  perfidie  prodigieuse!  etteilement  prodigieuse  que  ceux 
mesmes  qui  l'ont  conceue  n'osent  l'advouer  !  Aussi  tous 
ceux  qui  sont  intéressés  à  ce  faict  le  nient.  Quelle  appa- 
rence, disent-ils,  que  des  gens  qui,  tenans  les  premiers 
rangs  dans  l'Estat,  en  sont  comme  les  tuteurs  subalter- 
nes, ayent  tant  entrepris  contre  celuy  de  la  faveur  et 
bienveillance  duquel  dépend  après  Dieu  leur  fortune  et 
leur  vie?  Et,  à  la  vérité,  s'ils  avoient  tousjours  esté  tels 
qu'ils  veulent  estre  estimés,  il  seroit  fort  mal  aysé  que 
l'accusation  dont  on  les  charge  trouvast  aucune  prise  sur 
eux.  Personne  ne  vient  de  plain  pied  à  ces  grands  et 
énormes  crimes;  on  n'y  monte  que  par  degrcz;  mais 
quiconque  aura  pris  la  patience  de  rappcller  en  sa  mé- 
moire leurs  déportemens  passez  recognoistra  claire- 
ment que  tout  ce  qu'ils  ont  fait  depuis  quatre  années 
en  çà  n'a  esté  qu'un  continuel  apprentissage  et  comme 
un  avant-jeu  du  coup  qu'ils  viennent  de  faillir.  Car  ce 
sont  ceux-là  mesmes  qui ,  ayant  forme  un  party  secret 
dans  l'Estat  sur  les  cendres  du  feu  Roy,  l'ont  rempli  de 
factions  et  de  partialilez  intestines  ;  ce  sont  ceux-là 
mesmes  qui,  après  plusieurs  menées  tant  dedans  que 
dehors  le  royaume,  ont  surpris  tout  à  coup  des  places 
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fortes,  ont  changé  les  gouverneurs,  ont  saisi  les  deniers 
royaux,  ont  levé  les  armes,  et,  pour  signaler  leur  puis- 
sance parles  ruynes  publicques,  ont  tellement  ravagé  , 
tellement  foulé,  tellement  désolé  les  lieux  où  ils  ont 
passé,  qu'ils  n'ont  laissé  au  pauvre  peuple  autre  chose 
que  le  subject  de  les  détester  et  maudire.  La  Picardie, 
la  Champagne  et  toute  la  Guyenne  portent  et  porteront 
encore  longtemps  les  funestes  marques  de  leur  avidité, 
de  leur  cruauté. 

«  A  gents  qui  ont  une  fois  osé  toutes  ces  fureurs,  que 
reste-il,  pour  comble  de  fureur,  sinon  d'estendre  les 
mains  sur  la  liberté  de  celuy  de  qui  ils  ont  desjà  fou- 
lé en  tant  de  façons  l'authorité  aux  pieds,  si  ce  n'est 
par  advcnture  qu'ils  nous  veulent  persuader  que  tout 
cela  s'est  fait  pour  le  service  du  Roy  et  la  restauration  du 
royaume?  Mais,  ô  Dieu  !  scroit-il  bien  possible,  je  le  di- 
rai encore  une  fois,  seroit-il  bien  possible  qu'il  y  eust 
aujourd'hui  des  gens  parmy  nous  si  sots  et  si  stupides 
que  de  le  croire?  Que  pouvons-nous,  je  vous  prie,  sou- 
haiter autre  chose  aux  ennemys  de  ceste  couronne ,  s'il 
luy  en  reste  quelques-uns,  sinon  des  réformateurs  sem- 
blables à  ceux-cy,  qui,  feignans  de  redresser  quelques 
abus  introduits  par  la  nécessité  des  affaires  ou  la  cor- 
ruption des  mœurs,  ont  perverty  toutes  sortes  de  ioix , 
et  tellement  travaillé  l'Estat,  par  un  remède  pire  que  la 
maladie,  qu'il  luy  faudra  dix  années  pour  se  remettre? 
Comme  qui, pour  dessécher  quelque  légère  fluxion  tom- 
bée sur  une  jambe  ou  sur  un  bras,  couperoittoutes  les  vei- 
nes basiliques;  comme  qui,  pour  purger  une  chambre  de 
quelque  mauvaise  senteur,  mettroit  le  feu  aux  quatre 
coings  de  la  maison.  Au  bout,  encore  a-il  fallu  que  le 
Pioy,  pour  arrester  le  cours  des  misères  chacun  jour 
croissantes,  suivant  en  cela  comme  en  tout  le  reste  les 
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doux  et  sages  conseils  de  la  Royne  sa  mère,  ait  fait  sem- 
blant d'approuver  leurs  sinistres  intentions  et  de  trou- 
ver bon  qu'ils  ayent  essayé  jusques  où  sa  patience  les 
pouvoit  supporter  ,  et  tout  cela  à  ses  despens;  car  le 
Berry  à  l'un ,  le  Taillon  à  l'autre ,  et  quelque  chose  à 
tous,  ont  esté,  comme  chacun  sçait ,  les  sceaux  du  der- 
nier accord.  Rien  ne  se  faisoit  sans  cela,  signe  infaillible 
que  tout  se  faisoit  pour  cela.  Je  tais  une  infinité  de 
conditions  des  articles  secrets,  si  honteuses  et  si  préjudi- 
ciables à  celuy  qui  les  pouvoit  tous  perdre  dans  six  mois, 
s'il  eust  voulu ,  que  l'honneur  de  nostre  nation  nous 
oblige  d'en  cacher  la  cognoissance  aux  estrangers.  Chose 
véritablement  déplorable  que  le  fils,  que  le  successeur 
de  ce  grand  prince  qui  avoit  donné  la  loy  à  tous  ses 
voysins,  l'ait  receue  de  ses  propres  subjects. 

«Une  faut  donc  pas  trouver  estrange  que  Sa  Majesté, 
advertie  des  malheureux  desseins  qu'on  formoit  sur  sa 
personne  et  sur  celle  de  la  Royne  sa  mère,  ayt  fait  ar- 
rester  dans  le  Louvre  celuy  sous  le  nom  duquel  ils  se 
conduisoient.  Elle  l'a  peu  par  son  authorilé,  elle  l'a  deu 
pour  nostre  bien,  je  dirai  plus,  pour  le  bien  de  celuy 
mesme  duquel  on  déplore  les  malheurs  ;  car  ce  n'est 
pas  avoir  fait  peu  pour  luy  que  de  l'avoir  tiré  d'entre  les 
mains  de  gens  qui  eussent  achevé  de  le  perdre  s'il  leur 
fust  demeuré.  On  ne  luy  a  pas,  à  bien  prendre  les  cho- 
ses, tant  retranché  sa  liberté  qu'à  eux  la  commodité 
d'en  abuser.  Il  est  traité  selon  sa  qualité  là  où  il  est,  et 
à  peine  ressent-il  en  autre  chose  son  changement  que  es 
noms  et  livrées  de  ceux  qui  le  servent.  »  ^  oilà  ce  que  les 
uns  et  les  autres  disoient  sur  la  détention  dudit  sieur 
prince. 

Le  Roy,  qui  a  plus  d'intérest  à  la  conservation  de  la 
paix  qu'aucun  de  ses  subjects,  envoya  aussi  à  Soissons 
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les  sieurs  de  Boissise  et  Clianvalon,  où  il  avoit  eu  advis 
que  les  ducs  de  Longueville,  de  Vendosme,  de  Mayenne, 
marescbal  de  Bouillon  et  marquis  de  Cœuvres  se  dé- 
voient rendre,  pour,  avec  les  trois  frères  de  Guise,  advi- 
ser  au  moyen  de  pacifier  toutes  choses.  Nous  veiTons 
cy-après  ce  qui  y  fut  arresté. 

On  feit  aussi  une  seconde  ordonnance  le  treiziesme 
jour  de  septembre,  laquelle  fut  publiée  dans  Paris  le 
14,  portant  injonction  à  tous  gentils-hommes  et  autres 
personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  fus- 
sent, domestiques  et  de  la  suite  de  monsieur  le  prince 
de  Condé,  et  des  ducs  de  Vendosme,  Mayenne  et  Bouil- 
lon, à  vuider  et  sortir  de  la  yille  et  fauxbourgs  de  Paris 
dans  vingt-quatre  heures,  avec  deffense  à  tous  habitans 
de  les  retirer,  loger  ny  leur  administrer  aucuns  vivres , 
sur  peine  de  confiscation  de  tous  biens,  moitié  applica- 
ble aux  dénonciateurs  et  l'autre  moitié  aux  pauvres, 
fors  et  excepté  toutesfois  ceux  qui  auroient  faict  pro- 
testation de  vouloir  vivre  et  mourir  en  l'obéyssance  du 
Roy  et  sous  l'authorité  de  ses  commandemens ,  et  qui 
s'estoient  départis  de  toute  intelligence  avec  lesdits 
prince  et  ducs. 

Le  Roy  se  prépare  à  la  paix  d'un  costé  et  à  la  guerre 
de  l'autre,  si  on  ne  lui  veut  obéir.  Il  envoyé  en  Suisse 
faire  des  levées;  quatre  pièces  de  campagne  et  deux 
couleuvrines  ,  avec  des  munitions,  sont  menées  de  Pa- 
ris pour  aller  à  Meaux  le  17  septembre.  Le  comte 
d'Auvergne  en  partit  le  lendemain;  toute  l'armée  du 
Roy  s'y  assembla.  On  meit  des  garnisons  aux  villes  sur 
la  rivière  de  Marne.  Vaubecourt,  avec  son  régiment  de 
Lorrains,  se  logea  aux  environs  de  Chalons,  et  d'Elbène 
fut  mis  dans  Espernay. 

On  voit  naistre,  durant  ces  préparatifs  de  guerre,  le 
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nouveau  mesconlentement  de  monsieur  de  Nevers.  Es- 
tant à  Rheims,  il  envoya  Maroles  au  Roy  avec  lettres  da- 
téqs  dui5  septembre,  se  plaignant  de  ce  qu'on  lui  avoit 
refusé  les  portes  de  Chaalons ,  l'une  des  principales 
villes  de  son  gouvernement ,  et  de  plusieui's  autres 
choses. 

Voicy  la  teneur  de  ces  lettres,  telles  qu'elles  furent  im- 
primées et  publiées  ;  ce  que  l'on  en  dit  en  cour,  j'en 
laisseray  le  jugement  libre  au  lecteur. 

«Sire,  me  trouvant  en  ceste  ville  de  Rheims,  où  je  me 
suis  rendu  suivant  le  commandement  qu'il  a  pieu  à 
Vostre  Majesté  de  me  faire,  qu'après  avoir  donné  ordre 
aux  places  frontières  de  ceste  province  j'eusse  à  visiter 
les  autres  places  de  mon  gouvernement ,  j'ay  receu  la 
vostre  qu'elle  m'a  fait  cest  honneur  de  m'escrire  par  le 
sieur  Le  Mayne,  et  con:(me  j'apprenois  de  luy  les  asscu- 
rances  de  la  bonne  volonté  de  Vostre  Majesté  en 
mon  endroict,  jusqucs  à  se  vouloir  confier  en  moy  de 
la  conduite  de  son  armée ,  dont  il  a  dit  avoir  charge 
particulière  de  me  parler,  j'ay  appris  à  mon  très  grand 
regret  que,  par  lettres-patentes  signées  et  scellées  trois 
jours  auparavant,  et  mises  entre  les  mains  du  sieur  de 
Tresmes,  il  cstoit  commandé  aux  habitans  de  Chaalons 
de  me  refuser  l'entiée  de  leur  ville  lorsque  je  m'y  pré- 
senterois  ;  ce  qui  à  la  vérité  m'a  apporté  beaucoup  d'es- 
tonnement,  veu  la  contrariété  de  ces  despesches,  estant 
chose  bien  différente  de  se  vouloir  fier  en  moy  d'une 
conduitte  si  importante  et  me  priver  d'ailleurs  de 
l'exercice  de  ma  charge.  Cela,  Sire,  m'ayant  donné  sub- 
ject  de  m'oxaminer  moy-mesme  et  de  considérer  si  mes 
déportemons  avoient  peu  donner  quelque  soupçon  à 
Vostre  Majesté,  je  me  suis  lors  souvenu  qu'en  la  mesmc 
ville  de  Chaalons  je  lui  avois  rendu,  à  son  advènement  à 
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la  couronne,  un  des  premiers,  et,  si  j'ose  le  dire,  un 
des  plus  signalez  services  qu'elle  pouvoit  attendre  d'un 
très  fidelle  serviteur,  lorsque  commandant ,  après  la 
mort  du  feu  Roy  son  père,  une  des  plus  florissantes  ar- 
mées qu'il  eut  jamais,  j'en  empescliay  la  dissipation  parle 
serment  que  je  luy  fis  soudainement  faire  au  nom  de 
\ostre  Majesté,  ce  qui  servit,  comme  chacun  sçait,  à  des- 
tourner les  orages  qui  menaçoient  cet  Estât  par  un  si 
grand  et  si  inopiné  accident.  Je  me  suis  encore  remis 
en  mémoire  que ,  peu  de  temps  après ,  voyant  le 
mescontentement  d'un  des  plus  grands  de  ce  royaume 
pour  n'avoir  aucun  gouvernement,  j'avois  librement  of- 
fert en  plein  conseil  à  la  Royne  vostre  mère,  pour  trou- 
ver moyen  de  le  contenter,  de  remettre  le  mien  entre  les 
mains  de  Vostre  Majesté,  quoique  ce  fust  peut-estre  le 
seul  dont  le  feu  Roy  son  père  n'avoit  disposé,  en  ayant 
esté  pourveu  parle  feu  Roy  Henry  troisiesme. 

»  Je  puis  dire  davantage  que,  continuant  ces  témoigna- 
ges de  fidélité  et  de  debvoir,  je  ne  m'estois  joint  l'an 
passé  aux  armes  qui  avoient  esté  prises ,  quoyque  mes 
plus  proches  y  fussent  engagez,  m'estant  outre  cela  voulu 
rendre  particulier  sans  désirer  aucune  charge,  pour 
avoir  plus  de  liberté  de  moyenner  en  cest  Estât  le  repos 
que,  grâces àDieu,  s'en  estoit  ensuivy.  Enquoy,  si  j'eusse 
voulu  seulement  avoir  esgard  à  mon  inlerest ,  je  l'eusse 
plustost  rencontré  dans  les  armes  que  dans  la  paix,  qui 
ne  m'a  ajjporté  aucun  advantage  que  de  m'avoir  donné 
moyen  de  lesmoigner  bientost  après  mon  obéyssance, 
en  remettant  si  librement  entre  les  mains  de  Voslre 
Majesté  la  charge  de  collonel  de  la  cavalerie  légère,  qui 
estoit  la  seule  dont  j'avois  esté  honoré  par  le  feu  Roy 
son  père,  sans  en  avoir  receu  aucune  récompense.  Vostre 
Majesté  peut  aussi  sçavoir  de  quelle  façon  je  me  suis 
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comporté  en  cestc  dernière  occasion,  où  je  ne  me  suis 
voulu  approcher  de  personne  qui  luy  peust  apporter  au- 
cun subject  d'ombrage ,  m'estant  seulement  rendu  en 
ceste  frontière  pour  de  là  passer  en  Allemagne,  suivant 
le  commandement  que  j'en  avois  receu  de  Vostre  Ma- 
jesté, laquelle,  après  Dieu,  je  veux  prendre  à  tesmoing, 
comme  aussi  laRoyne  sa  mère,  et  plusieurs  ambassa- 
deurs de  grands  princes  et  autres  de  son  conseil,  que 
mes  desseins  et  mes  désirs  n'estoient  portés  qu'à  la 
seule  gloire  de  Dieu  et  à  l'advantage  de  la  chrestienté, 
chose  bien  esloignée  de  procurer  le  trouble  en  cest  Es- 
tât et  de  mériter  l'interdiction  de  ma  charge,  comme  on 
avoit  voulu  desjà  faire  autrefois  de  l'entrée  de  ma  mai- 
son de  Mezières.  Aussi  les  villes  que  j'ay  visitées,  et  par- 
ticulièrement celle-cy,  qui  est  une  des  principales  et 
plus  importantes  de  cesle  province,  peuvent  témoigner 
quels  ont  esté  mes  conseils  et  advis,  et  s'ils  n'ont  pas 
esté  entièrement  portez  au  service  de  Vostre  Majesté  , 
qui,  par  toutes  ces  actions ,  devroit  demeurer  asseurée 
de  ma  fidélité.  Mais  je  voy  bien,  Sire,  avec  beaucoup  de 
desplaisir,  qu'elles  ont  esté  considérées  par  ceux  qui 
donnent  maintenant  conseil  à  Vostre  Majesté,  si  ce  n'est 
celui  de  la  paix,  qui  leur  aura  fait  croire  que  mon  zèle 
à  son  service  et  mon  affection  envers  ma  pairie  me 
pourroient  encore  donner  ce  mesme  bonheur  dont  ils 
ont  pensé  me  priver,  craignant  de  rencontrer  leur  perte 
en  la  paix  par  la  cognoissancc  que  l'on  pourroit  avoir  de 
leurs  violens  conseils  et  pernicieux  desseins.  Je  crois 
donc.  Sire,  que  ceste  seule  considération  les  a  poussez 
à  me  faire  cest  affront,  que  Vostre  Majesté  me  permet- 
tra, s'il  lui  plaist,  d'appcller  ainsi ,  puisque  je  suis  si  as- 
seuré  de  mon  innocence;  laquelle,  comme  j'espère  , 
Dieu  luy  fera  mieux  cognoistre  quelque  jour,  lorsqu'elle 
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voudra  prendre  la  peine  de  s'informer  plus  particulière- 
ment de  ses  affaires  et  d(;  ceux  qui  sont  ses  vrais  et  fi- 
delles  serviteurs  ,  entre  lesquels  je  croy  tenir  un  des 
premiers  rangs,  comme  ayant  lousjours,  estant  et  vou- 
lant demeurer  toute  ma  vie,  Sire,  vostre  très  humble  et 
très  obéissant  subject  et  serviteur.  Le  duc  de  Nevers.  » 

Il  s'est  dit  plusieurs  raisons  de  la  méfiance  et  du  soup- 
çon que  Leurs  Majestés  avoient  pris  dudit  sieur  duc  de 
Nevers.  Voyez  la  déclaration  que  le  Roy  en  fit  au  mois 
de  janvier  1617. 

En  ce  mesme  temps  on  veit  courir  deux  faux  mani- 
festes ,  l'un  sous  le  nom  du  duc  de  Guise  et  l'autre  sous 
celuy  des  princes  assemblez  à  Coucy.  Ce  n'estoient  que 
médisances,  calomnies  et  faulsetés. 

Il  se  veit  aussi  en  ce  mesme  temps  un  manifeste  de 
ce  qui  s'estoit  passé  en  la  ville  et  chasteau  de  Sancerre , 
où,  sur  les  nouvelles  de  l'arrestement  de  monsieur  le 
prince,  leshabitans,  qui  y  sont  de  la  religion  prétendue 
réformée ,  s'estoient  emparez  de  nouveau  de  ceste  ville 
et  du  chasteau.  Pour  leurs  raisons,  ils  soustiennent  que 
Sancerre  est  une  de  leurs  villes  de  seureté  que  le  feu  Roy 
Henry-le-Grand  leur  a  donnée  lors  de  l'édict  de  Nantes, 
et  qu'elle  porte  le  nom  de  Mariage  sous  la  ville  et  gar- 
nisons de  Touars,  pour  la  garde  de  laquelle  ce  grand 
Roy  leur  a  aussi  octroyé  dix  soldats  et  non  plus,  eu  es- 
gard  à  ce  que  la  plus  grande  partie  des  habitans  sont 
de  ladite  religion,  et  ausquels  soldats  on  avoit  tousjours 
depuis  payé  leur  solde  ;  qu'ils  ont  maintenu  ceste  ville 
en  l'obéyssance  de  Sa  Majesté  durant  et  depuis  les 
troubles  de  la  Ligue,  et  en  ont  jouy  jusques  à  la  mort 
dudit  feu  Roy,  et  jusqu'à  ce  que  le  comte  de  Marans,  fils 
aisné  du  comte  de  Sancerre,  estant  entré  dans  Sancerre 
par  le  moyen  du  curé  et  des  catholiques  de  la  ville, 
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avoit  mis  le  capitaine  Vaugour  dans  le  chasteau ,  qui 
les  déposséda  de  la  garde  et  dépost  qu'ils  en  avoient;  ce 
qui  leur  avoit  depuis  donné  plusieurs  craintes  d'estre 
saccagez  par  le  moyen  de  ceux  qui  estoient  dans  ledit 
chasteau,  et  lesquels  les  en  avoient  souvent  menacez. 
Pour  à  quoi  prévenir,  après  avoir  enduré  six  ans  durant 
une  infinité  de  bravades  qui  leur  avoient  esté  faites  par 
ledit  capitaine  Vaugour,  ayant  aussi  esté  advertis  de 
toutes  parts  par  leurs  églises  du  tort  qu'ils  leur  avoient 
fait  d'avoir  laissé  prendre  ledit  chasteau,  dont  ils  avoient 
esté  constituez  les  gardiens  et  dépositaires  pour  leur 
seureté ,  davantage  craignant  de  nouveaux  troubles  sur  la 
détention  de  monsieur  le  prince,  ils  auroient  pris  ce 
temps  pour  se  remettre  en  la  possession  de  la  garde  du 
chasteau,  duquel  ils  auroient  mis  hors  le  comte  de  Ma- 
rans,  fils  aisné  de  leur  comte,  et  tous  ceux  de  sa  suite,  le 
troisiesme  jour  de  septembre,  et  ce  sans  aucune  effu- 
sion de  sang ,  ayant  mis  dedans  ledit  chasteau  ceux 
d'entre  eux  qu'ils  avoient  jugez  plus  affectionnez  au  ser- 
vice du  Roy  et  de  leurs  églises. 

Le  comte  de  Marans ,  rejprésentant  le  comte  de  San- 
cerre  son  père,  ne  peut  se  veoir  sans  regret  dépossédé 
ainsi  de  son  chasteau  et  de  la  seule  ville  de  son  comté, 
et  que  ses  subjects  pour  cause  de  religion  y  ayent  la 
puissance  et  le  commandement,  et  luy  seulement  le  re- 
venu. Il  soustient  que  Sancerre  ne  peut  estre  ville  de 
seureté ,  comme  il  se  voyoit  par  sa  reddition  en  l'an 
1573,  lorsqu'elle  fut  prise  sur  ceux  de  ladite  religion; 
car,  pour  les  troubles  de  la  Ligue,  les  habitans  de  San- 
cerre, tant  d'une  que  d'autre  religion,  y  estoient  de- 
meurez au  service  du  Roy,  sous  le  gouvernement  du 
sieur  d'Arquien  Monligny,  gentilhomme  du  pays  et  cîi- 
Iholique;  que  depuis  la  paix  il  n'y  avoit  eu  aucune  gar- 


TROJSifeMB    GUERRB    CIVILE.  355 

nison  dans  Sancerre  ;  que  le  nouveau  droict  de  place  de 
Mariage  prétendu  par  ceux  de  ladite  religion  ne  pouvoit 
préjudicier  à  son    droit  seigneurial  de  comte,  qui  luy 
avoit  esté  acquis  par  ses  prédécesseurs  ;  mesme  que  l'in- 
tention des  édicts  est  en  sa  faveur,  puisque  chacun  doit 
rentrer  en  la  jouissance  de  ses  biens.  Bref,  ledit  comte 
de  Marans ,  estant  sorti  de  Sancerre ,  ne  pense  avec  ses 
amys  qu'à  faire  quelques  efforts  pour  tascher  à  y  ren- 
trer. Il  fait  rompre  les  moulins,  arrester  les  farines  et  le 
pain  que  l'on  y  porte ,  fait  défenses  d'y  mener  aucuns 
vivres,  et  envoyé  vers  le  Roy  faire  ses  plaintes.  Mais  on 
luy  respond ,  qu'il  devoit  avoir  eu  l'œil  ouvert  à  toutes 
occurrences  et  à  sa  conservation;  que   le  Berry  est  as- 
sez troublé ,  qu'il  faut  pacifier  toutes  choses  ;  tellement 
que,  sur  ses  plaintes  et  sur  le  dire  de  ceux  de  ladite  reli- 
gion qui  avoient  la  possession,  lettres-patentes  furent 
expédiées  le  7  septembre,  par  lesquelles  les  habitans 
de  ladite   religion  eurent  commandement   de    garder 
seurement  ladite  ville  et  chasteau  de  Sancerre  pour  le 
service  du  Roy,  jusques  à  ce  que  autrement  en  ait  esté 
ordonné  par  Sa  Majesté ,  et  fut  mandé  au  mareschal  de 
Montlgny,  gouverneur  pour  le  Roy  en  Berry,  de  tenir  la 
main  à  ce  que  ce  trouble  n'allast  pas  plus  avant;  ce  qu'il  fit. 
Les  nouvelles  de  la  cour  estoicnt  aujourd'huy  la  paix 
et  demain  la  guerre  ;  les  sieurs  de  Boissise  et  Chanval- 
lon,  députez  du  Roy,  estans  arrivés  à  Soissons,  les  trois 
frères  de  Guise  sceurent  d'eux  l'intention  de  Leurs  Ma- 
jestez,  à  laquelle  ils  se  conformèrent;  puis  on  commen- 
ça à  traicter  avec  les  ducs  de  Vendosme ,  de  Mayenne, 
mareschal  de  Bauillon,  marquis  de  Cœuvres  et  autres, 
des  moyens  qu'il  y  auroit  de  conserver  la  paix  en  France. 
La  saison  de  l'hyver  qui  approchoit ,   les  intelHgences 
des  princes  descousues  par  l'arrestement  du  chef ,  le 
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peu  de  préparatifs  qu'ils  avoientpour  faire  lors  la  guerre, 
et  le  Roy  au  contraire  estant  en  armes  et  prest  de  fondre 
sur  eux,  furent  les  principales  causes  qu'ils  tirent  éclec- 
tion  d'entretenir  la  paix  (bien  que  leurs  domestiques 
disoient  tout  haut  qu'ils  avoient  été  surpris,  mais  qu'au 
printemps  ils  auroient  les  premiers  le  pied  à  l'estrié). 
Bref,  les  princes  et  ceux  qui  s'estoient  joincts  à  eux  à  Sois- 
sons  ,  dressèrent  leurs  demandes  en  treize  articles  que 
le  duc  de  Guise,  en  revenant  à  Paris  le  2^  septembre  avec 
ses  deux  frères,  le  cardinal  et  le  prince  de  Joinville,  pré- 
senta à  Leurs  Maj estez.  Ledit  sieur  duc  fut  receu  d'icelles 
avec  beaucoup  de  contentement,  et  on  tint  dès  lors  pour 
asseuré  qu'il  n'y  auroit  point  de  guerre  pour  ceste  fois. 

La  nuict  d'entre  le  24  et  25  septembre,  monsieur  le 
prince  fut  transporté  en  carrosse  du  Louvre  à  la  Bas- 
tille; plusieurs  gens  de  cheval  et  de  pied  entouroient  le 
carrosse  devant  et  derrière. 

Le  27  septembre,  ledit  sieur  duc  de  Guise  retourna  à 
Soissons  dire  aux  princes  la  volonté  du  Roy,  d'où  il  re- 
vint à  Paris  le  iour  de  Saint-Michel ,  29  dudit  mois;  et  le 
lendemain  le  Roy  arresta  en  son  conseil  les  demandes 
desdits  princes,  desquelles  voicy  la  teneur  : 

Articles  pré  sentez  au  Roy  de  la  pari  des  princes,  ducs,  pairs, 
officiers  de  la  couronne ,  seigneurs  et  gentilshommes  reti- 
rez de  la  cour  depuis  la  détention  de  la  personne  de  mon- 
seigneur le  prince  de  Condé. 

l.  Que  le  traicté  de  Loudun  ,  articles  particuliers  et 
secrets  accordés  en  conséquence  d'iceluy,  seront  gardez, 
observez  et  promptcment  exécutez  en  tout  et  partout, 
tant  en  ce  qui  concerne  mondit  seigneur  le  prince  de 
Condé  qu'autres  princes  ,  ducs ,  pairs  ,  ofliciers  de  la 
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couronne,  seigneurs,  gentilshommes  et  officiers  qui  s'y 
trouvent  compris;  et  en  ce  taisant,  s'il  plaist  au  Roy,  que 
les  sièges  mis  devant  la  ville  et  chasteau  de  Cbinon  et 
touz'  de  Bourges  soient  levez,  et  ceux  qui  commandent 
lesdites  places  maintenus  et  conservez  en  leurs  charges. 
L'intention  de  Sa  Majesté  est  d'entretenir  et  faire 
exécuter  de  bonne  foy  ce  qui  a  esté  accordé  audit  traicté 
de  Loudun;  mais  pour  le  regard  de  monseigneur  le 
prince  de  Condé,  Sa  Majesté  s'est  réservé  d'en  ordon- 
ner ainsi  qu'elle  advisera  devoir  estre  fait  cy-aprèspour 
le  bien  de  son  service. 

II.  Que  la  déclaration  qu'il  plaira  au  Roy  d'accorder 
ausdits  princes,  ducs,  pairs,  officiers  de  la  couronne, 
seigneurs,  gentilshommes  et  autres,  sera  publiée  en 
tous  les  parlemens  de  son  royaume,  bailliages  et  sénes- 
chaussées,  ainsi  qu'il  est  accoustumé,  et  pour  cest  ef- 
fect  lettres  expédiées  aux  parlemens.  Accordé. 

III.  Que  la  somme  de  cent  mille  escus  promise  par 
ledit  traicté  de  Loudun,  assignée  sur  les  impositions  des 
rivières,  qui  n'ont  pas  esté  establies,  sera  remplie,  toutes 
difficultés  cessantes,  attendu  que  lesdits  princes,  sei- 
gneurs et  gentilshommes  en  ont  fait  l'advance  pour  le 
licentiement  des  troupes. 

Y  a  esté  satisfait  par  le  premier  article ,  et  si  les  as- 
signations qui  ont  esté  baillées  ne  sont  bonnes  et  vala- 
bles, en  sera  pourveu  d'autres. 

IIII.  Que  les  garnisons  estant  es  places  que  tient 
monsieur  le  duc  de  Mayenne  seront  augmentées  de  deux 
cents  hommes  de  pied,  et  les  compagnies  de  gens  d'ar- 
mes et  chevaux-légers  entretenus  et  payez  suivant  le 
traicté  de  Loudun,  pour  tenir  garnison  es  places  et  lieux 
où  ledit  sieur  de  Mayenne  advisera  le  plus  expédient 
pour  le  service  du  Roy. 
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Sa  Majesté  accorde  audit  sieur  duc  do  Mayenne  la 
somme  à  laquelle  se  pourroit  monter  le  payement  des- 
dits deux  cents  hommes  de  pied  pour  les  trois  mois 
restans  de  l'année  courante  et  de  l'année  prochaine  en- 
tière ,  pour  estre  ladite  somme  payée  ainsi  que  seront 
les  autres  garnisons  du  royaume  ;  et  pour  le  regard  des 
compagnies  de  gens  d'armes  et  chevaux-légers ,  seront 
icelles  entretenues  selon  qu'il  a  esté  accordé  par  ledit 
traicté,  et  ladite  compagnie  de  gens  d'armes  payée  de 
deux  quartiers  de  l'année  courante  et  de  trois  quartiers 
de  l'année  prochaine,  et  autres  à  l'advenir. 

V.  Que  le  payement  des  pensions,  estats  et  appoinc- 
tement,  et  entretenement  des  garnisons  et  compagnies 
de  cavalerie  dudit  sieur  de  Mayenne,  soit  assigné  sur  la 
recepte  générale  de  Soissons,  taillon  et  gabelles  de  la- 
dite généralité,  par  l'ordre  accoustumé  des  finances,  et 
ce  pour  la  présente  année  et  la  prochaine  suivante. 

Sa  Majesté  ne  peut  afTecter  particulièrement  aucune 
recepte  au  payement  du  contenu  dudit  article ,  et  néant- 
moins  y  sera  pourveu  en  sorte  que  ledit  sieur  de 
Mayenne  aura  subject  d'en  demeurer  content. 

\I.  Que  la  somme  de  dix  mille  livres ,  cy-devant  ac- 
cordée audit  sieur  pour  les  fortifications  des  places  qu'il 
tient ,  luy  soit  continuée  pour  deux  ans. 

En  dressant  Testât  des  fortifications ,  Sa  Majesté  aura 
csgard  à  la  remonstrance  contenue  au  présent  article. 

VII.  Que  la  commission  pour  tenir  les  estats  de  Bre- 
tagne en  la  présente  année  soit  envoyée  à  monsieur  le 
duc  de  Vendosme ,  suivant  la  promesse  qui  luy  en  fut 
faicte  à  Loudun. 

Les  expéditions  pour  l'assemblée  desdits  Estats  ayant 
desjà  esté  envoyées,  Sa  Majesté  ne  peut  faire  aucun  chan- 
gement pour  ceste  année  ;  mais  après  que  ledit  sieur  de 
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Vendosme  sera  venu  recevoir  les  commandemens  de  Sa 
Majesté ,  Sadite  Majesté  luy  donnera  toute  occasion  de 
contentement  et  luy  accordera  la  tenue  desdits  estais 
de  l'année  prochaine. 

YIII.  Que  ledit  sieur  duc  de  Vendosme  soit  assigné 
de  la  somme  de  trois  cent  mille  livres  à  luy  promise,  par 
ledit  traicté  de  Loudun  ,  pour  récompense  de  la  charge 
de  capitaine  et  gouverneur  de  la  ville  et  chasteau  de 
Nantes,  offrant  moyennant  ce  d'en  bailler  sa  démission. 

Ledit  sieur  de  Vendosme  estant  près  de  Sa  Majesté  , 
en  sera  advisé  avec  luy  dedans  le  temps  de  la  tenue  des 
Estats  de  l'année  prochaine. 

IX.  Que  la  compagnie  de  chevaux-légers  dudit  sieur 
de  Vendosme  servira  où  par  ledit  sieur  de  Vendosme 
luy  sera  ordonné  et  par  lui  advisé  plus  expédient  pour 
le  service  du  Roy. 

Ladite  compagnie  de  chevaux -légers  a  esté  créée, 
comme  toutes  les  autres ,  pour  servir  auprès  du  Roy  ; 
mais  les  mandemens  et  commandemens  de  Sa  Majesté 
pour  le  faict  de  ladite  compagnie  s'adresseront  audit 
sieur  de  Vendosme. 

X.  Sa  Majesté,  s'il  luy  plaist,  ordonnera  l'entretene- 
ment  de  cent  hommes  de  pied  pour  tenir  garnison 
en  la  ville  et  citadelle  de  La  Fère. 

Sa  Majesté  a  accordé  audit  sieur  duc  de  Vendosme 
la  somme  à  laquelle  se  montera  le  payement  de  cent 
hommes  de  pied  pour  les  trois  mois  restans  de  l'année 
courante  et  de  l'année  prochaine  entière ,  pour  estre 
ladite  somme  payée  ainsi  que  seront  les  autres  garni- 
sons du  royaume. 

XL  Sa  Majesté  commandera,  s'il  luy  plaist,  le  razement 
des  fortifications  faites  à  Blavet  et  Donarvenez,  en  exé- 
cution des  traités  de  Sainctc-Menehoulde  et  Loudun. 
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Par  lesdits  traictés  Sa  Majesté  ne  s'est  engagée  à 
razer  aucune  des  fortifications  faites  par  son  commande- 
ment ,  ni  de  s'oster  la  liberté  de  faire  telles  fortifications 
qu'elle  advisera  pour  le  bien  de  son  service. 

XII.  Que  les  garnisons  nouvellement  mises  es  villes 
et  places  seront  ostées  et  licentiées,  et  lesdits  lieux 
remis  ainsi  qu'ils  estoient  auparavant  la  détention  de 
monsieur  le  prince  de  Condé. 

Supplient  très  humblement  les  princes,  ducs,  pairs 
et  officiers  de  la  couronne ,  Sa  Majesté  de  mettre  en 
bonne  considération  s'il  est  expédient  pour  son  ser- 
vice de  tenir  sur  pied  son  armée  nouvellement  dressée. 

Sa  Majesté  n'entend  entretenir  autres  garnisons  que 
celles  qui  seront  nécessaires  pour  la  seureté  des  places; 
et  pour  le  regard  de  l'armée,  Sa  Majesté,  ayant  pris 
l'advis  des  princes  et  seigneurs  qui  seront  près  de  sa 
personne ,  en  ordonnera  pour  le  bien  de  son  service. 

XIII.  Qu'il  soit  baillé  ausdits  princes ,  seigneurs  et 
officiers,  un  duplicata  de  la  déclaration  susdite.  Accordé. 

Faict  et  accordé  au  conseil  du  Roy,  tenu  à  Paris,  le 
Roy  y  estant  et  la  Royne  sa  mère ,  les  sieurs  cardinal  et 
duc  de  Guise  et  prince  de  Joinville,  et  autres  princes 
et  officiers  de  la  couronne,  le  dernier  jour  de  septembre 
1616.  Signé  :  Louis;  et  plus  bas  :  Mangot. 

Ces  rftsponses  du  Roy  estant  renvoyées  à  Soissons, 
les  princes  mirent  au-dessous  : 

«  Nous  avons  receu  les  articles  et  responses  cy-dessus, 
portées  par  monsieur  de  Boissize ,  par  commandement 
exprès  du  Roy  et  pour  obéyr  à  ses  volontés.  Faict  à 
Soissons,  le  sixiesme  jour  d'octobre  1616.  » 

Depuis  ledit  sixiesme  octobre  jusques  au  seiziesme 
on  traicta  à  Paris  pour  pacifier  aussi  le  mouvement  de 
Péronne,  et  fut  arresté  que  celuy  que  le  duc  de  Longue- 
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ville  avoit  mis  dans  le  cliasteau  de  Péronne  le  remet- 
Iroit  entre  les  mains  du  vicomte  de  Blerancourt ,  qui  fut 
pouiveu  de  ce  gouvernement  par  le  Roy,  et  qu'on  lais- 
seroit  en  la  disposition  dudit  sieur  duc  de  mettre  dans 
le  cliasteau  de  Han  celuy  qu'il  y  jugcroit  utile  pour  le 
service  de  Sa  Majesté.  Ainsi  tout  ce  qui  s'estoit  passé  et 
faict  audit  mx)uvement  de  Péronne  fut  approuvé  et 
aggréé  par  déclaration  particulière  qui  fut  vérifiée 
le  25  octobre,  avec  les  lettres-patentes  sur  la  déclaration 
de  la  détention  de  monsieur  le  prince,  lesquelles  furent 
dressées  sur  le  second  des  susdits  articles  accordez  aux 
princes.  Voicy  ce  qu'elles  contenoient,  et  première- 
ment lesdites  lettres. 

«  Louys,  €tc.,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 
salut.  Comme  nous  avons  esté  touchez  d'une  extrême 
douleur  quand  nous  avons  esté  contraint,  pour  justes 
causes  et  considérations  concernantes  nostre  seureté  et 
celle  de  notre  Estât,  faire  arrester  nostre  cousin  le 
prince  de_  Condé ,  au  contraire  avons-nous  ressenty  un 
extrême  plaisir  et  contentement  lorsque  nous  avons 
appris  et  entendu  que  les  princes ,  ducs,  pairs,  officiers 
de  la  couronne  et  autres,  qui  s'estoient  retirez  de  nostre 
cour  sur  ceste  occurrence ,  désiroient  tous  le  repos  et 
tranquillité  de  nostre  royaume ,  et  nous  donner  conten- 
tement de  leurs  actions  ;  dont  nous  ayant  fait  deuement 
informer,  ensemble  du  subject  de  leur  absence,  et  esclair- 
cir  des  occasions  qui  pouvoient  diminuer  la  confiance 
que  nous  devions  avoir  en  eux,  nous  en  sommes  de- 
meurez si  satisfaits  qu'il  ne  nous  est  resté  en  l'esprit 
aucune  mauvaise  opinion  de  leurs  déportements.  Et 
néantmoins ,  d'autant  que ,  par  nos  lettres-patentes  de 
déclaration  sur  l'arrest  .et  détention  de  r. ostredit  cousin, 
à  cause  des  termes  généraux  et  particuliers  et  des  circon- 
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stances  y  mentionnées ,  on  pourroit  autrement  juger  de 
leurs  intentions,  etmcsme  que  leur  absence  et  esloigne- 
ment  d'auprès  nostre  personne  les  pourroit  avoir  tirés 
en  soupçons  de  choses  aliénées  de  leur  debvoir  et  qua- 
lité, et  de  la  fidélité  qu'ils  nous  doivent;  à  ces  causes, 
désirant  conserver  entier  leur  honneur  et  réputation, 
sçavoir  faisons  que,  de  nostre  propre  mouvement,  plaine 
puissance  et  authorité  royale ,  et  de  l'advis  de  laPioyne, 
nostre  très  honorée  dame  et  mère ,  princes  de  nostre 
sang,  autres  princes,  ducs,  pairs,  officiers  de  nostre 
couronne ,  et  autres  principaux  seigneurs  de  nostre 
conseil ,  avons  déclaré  et  déclarons  que ,  par  nostredite 
déclaration  ny  par  aucuns  termes  ou  paroles  générales 
ou  spéciales  contenues  en  icelle,  nous  n'avons  entendu 
ny  n'entendons  comprendre  lesdits  princes,  ducs, 
pairs  et  officiers  de  la  couronne,  seigneurs^  officiers  de 
nos  cours  souveraines ,  ou  autres  personnes  de  quelque 
qualité  ou  condition  qu'ils  soient,  sortis  de  Paris  le  jour 
de  l'arrest  et  détention  de  nostredit  cousin  et  depuis  à 
l'occasion  susdite,  qui  nous  ont  fait  entendre  la  sincérité 
de  leurs  intentions,  et  résolution  qu'ils  ont  toujours  eue 
de  demeurer  en  nostre  obéyssance ,  lesquels  nous  te- 
nons et  recognoissons  pour  nos  bons,  fidèles  et  affec- 
tionnez subjects  et  serviteurs ,  non  conscntans  ny  parti- 
cipans  des  faits  contenus  en  ladite  déclaration  ;  voulons 
qu'ils  jouysscnt  de  nos  grâces,  faveurs,  bienfaits,  hon- 
neurs, gouvernemens ,  et  exercent  leurs  charges  et  of- 
fices ainsi  qu'ils  faisoicnt  auparavant ,  et  comme  à  leurs- 
dites  charges  appartient,  nonobstant  toutes  interdictions 
et  letU^es-patcntes  qui  pourroient  avoir  esté  expédiées  au 
contraire.  ^  oulons  en  outre  que  nostre  édict  naguères 
faict  à  Loudun  soit  entretenu  ,  et  que  nos  subjects  com- 
pris es  articles  généraux,  particuliers  et  secrets  accordez 
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en  conséquence  dudit  édict,  jouyssent  de  l'effect  d'i- 
ceux.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amcz  et  féaux 
conseillers,  les  gens  tenans  nos  cours  de  parlement, 
baillifs,  séneschaux  ou  leurs  lieutenans,  et  à  tous  nos 
autres  justiciers  et  officiers  qu'il  appartiendra,  chacun 
en  droict  soy,  que  ces  présentes  ils  vérifient  et  facent 
enregistrer,  et  garder  et  observer  selon  leur  forme  et 
teneur;  cartel  estnostre  plaisir.  Donné  à  Paris  le  der- 
nier jour  de  septembre  mil  six  cens  seize,  et  de  nostre 
règne  le  septième.  Signé  :  Louys.  Et  sur  le  reply  :  Par  le 
Roy,  signé  :  Mangot.  » 

«  Leues,  publiées  et  registrées,  ouy  le  procureur  géné- 
ral du  Roy,  et  ordonné  que  coppies  collationnées  seront 
envoyées  aux  bailliages  et  séneschaussées ,  pour  y  estre 
pareillement  leues ,  publiées  et  registrées  à  la  diligence 
des  substituts  du  procureur  général  du  Roy,  auquel,  à 
peine  d'en  respondre  en  leur  nom ,  enjoinct  la  certifier 
avoir  ce  fait  au  mois.  A  Paris,  en  parlement,  le  vingt-cin- 
quiesme  octobre  mil  six  cens  seize.  Signé  :  Du  Tillet.  » 
Voicy  la  déclaration  sur  ce  qui  s'estoit  passé  àPéronne  : 
«Louys,  etc. ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  sa- 
lut. Sçavoir  faisons  que  nostre  très  cher  et  très  amé  cou- 
sin le  duc  de  Longueville ,  gouverneur  et  nostre  lieute- 
nant général  en  Picardie ,  nous  ayant  fait  plainement 
informer  du  subject  pour  lequel  il  s'est  porté  en  notre 
ville  de  Péronne  au  mois  d'aoust  dernier,  et  de  tout  ce 
qui  s'y  est  passé,  tant  dedans  que  dehors,  auparavant  et 
depuis  qu'il  y  est  entré,  nous  avons  en  beaucoup  de 
contentement  de  cognoistre  son  obéyssance,  fidélité  et 
affeclion  à  nostre  service ,  et  qu'il  n'ait  eu.  autre  inten- 
tion que  de  nous  rendre  le  fidèle  service  qu'Ai  nous  doit; 
dont  nous  sommes  demeurez  tellement  sat3jsfaits  qu'il 
ne  nous  est  resté  que  bonne  opinion  de  sea  déporte- 
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mens.  Et  néantmoins ,  d'autant  que,  par  nos  lettres  de 
déclaration  du  sixiesmc  de  septembre  dernier,  par  les 
termes  généraux  et  particuliers  d'icelles,  quelques-uns 
en  pourroient  autrement  présumer,  à  ces  causes  et  au- 
tres bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvant,  de  nos- 
tre  propre  mouvement,  pleine  puissance  et  autliorilé 
royale ,  et  de  l'advis  de  la  Royne ,  nostre  très  honorée 
dame  et  mère,  princes,  ducs,  pairs  et  officiers  de  la 
couronne ,  et  gens  de  nostre  conseil ,  avons  déclaré  et 
déclarons  par  ces  présentes,  signées  de  nostre  main,  que 
nous  n'avons  entendu  et  n'entendons  l'eflet  de  nostredite 
déclaration  s'estendre  à  nostredit  cousin ,  lequel  nous 
tenons  et  advouons  pour  nostre  bon ,  fidèle  et  affec- 
tionné subject  et  serviteur,  et  qu'il  n'a  aucune  partici- 
pation des  faicts  mentionnez  en  nostredite  déclaration. 
Avons  approuvé  et  aggréé,  approuvons  et  aggréons  ce  qui 
a  esté  fait  en  nostredite  ville  de  Péronne ,  hors  icelle, 
avant  que  nostredit  cousin  y  soit  entré  et  depuis,  tant 
par  luy  qu'en  conséquence  de  ce  par  les  gouverneurs 
particuliers  des  villes  et  places,  gentilshommes,  officiers, 
habitans  de  nostredite  ville  de  Péronne  et  autres  lieux , 
et  tous  ceux  qui  l'ont  assisté,  favorisé  et  suivy,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'ils  soient ,  qu'il  a  employez  et 
qui  seront  par  luy  advouez.  Voulons  et  entendons  que 
nostredit  cousin  ny  aucun  des  susdits  ne  puissent  estre  , 
pour  aucune  des  choses  faictes  et  passées  depuis  nostre 
édict  de  Loudun,  recherchez  ny  inquiétez.  Avouions  en 
qutre ,  entendons  et  nous  plaist  que  luy  et  chacun  des 
dessusdits  jouyssent  des  gouvernemens,  charges,  offices, 
bénéfices,  honneurs,  gages,  pensions,  privilèges,  fran- 
chises ,  libériez  et  exceptions  à  eux  appartenans ,  et 
desquels  si  aucuns  avoient  esté  privez,  destituez  ou 
rayez,   ils  soient  rcstablis  incontinent  pour  en  jouyr 
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comme  ils  faisoient  ou  eussent  peu  faire  auparavant, 
nonobstant  toutes  lettres  dé  déclaration  et  jugemens  à 
ce  contraires,  que  nous  avons  cassez  et  annuliez,  cas- 
sons, annulions  et  révoquons.  Voulons  aussi  que  nos- 
tredit  édict ,  naguères  faict  à  Loudun ,  soit  entretenu ,  et 
que  nos  subjects  compris  es  articles  particuliers  et  se- 
crets accordez  en  conséquence  dudit  édict  jouyssent  de 
l'effect  d'iceux.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez 
et  féaux  conseillers ,  les  gens  tenans  nostre  cour  de  par- 
lement à  Paris ,  qu'ils  facent  registrer  ces  présentes  , 
garder,  entretenir  et  observer  le  contenu  de  poinct  en 
poinct,  selon  leur  forme  et  teneur,  et  cesser  tous  trou- 
bles et  empescheniens  à  ce  contraires;  car  tel  est  nostre 
plaisir.  En  tesmoing  de  quoy  nous  avons  fait  mettre 
notre  scel  à  ces  présentes.  Donné  à  Paris  le  seiziesme 
jour  d'octobre ,  l'an  de  grâce  1616 ,  et  de  nostre  règne  le 
septiesme.  Signé  :  Louys  ;  et  sur  le  reply  :  Par  le  Roy  : 
Mangot.  »  Et  scellées  sur  double  queue  du  grand  sceau 
en  cire  jaulne  ;  et  sur  ledit  reply  est  encore  escrit  : 

«Leues,  publiées  et  registrées,  ouy  le  pi'ocureur  géné- 
ral du  Roy ,  et  ordonné  que  coppies  collationnées  se- 
ront envoyées  aux  bailliages  et  sénescliaussées  pour  y 
estre  pareillement  leues,  publiées  et  registrées,  à  la  di- 
ligence des  substituts  du  procureur  général  du  Roy, 
ausquels,  à  peine  d'en  respondre  en  leur  nom,  enjoinct 
la  certifier  avoir  ce  fait  au  mois.  A  Paris,  en  parlement, 
le  25  octobre  1616.  S  igné  :  Du  Tillet.  <> 

Le  premier  des  articles  que  les  princes  retirez  à  Sois- 
sons  présentèrent  au  Roy  porte,  comme  appert  cy-des- 
sus  :  que  les  sièges  mis  devant  la  ville  et  le  chasteau  de 
Chinon  et  tour  de  Bourges  soient  levés,  et  ceux  qui  com- 
mandent es  dites  places  maintenuz  et  conservez  en  leurs 
charges.  Mais  le  Roy,  sur  ce  premier  article ,  se  réserv 
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d'en  ordonner  ainsi  qu'il  adviseroit  devoir  estre  faict  cy- 
après  pour  le  bien  de  son  service. 

Il  a  esté  aussi  dit  cy-dessus  que  le  sieur  de  Rochefort , 
dès  le  jour  de  l'arrestement  de  monsieur  le  prince , 
avoit  pris  en  diligence  le  chemin  de  Chinon  pour  s'en 
asseurer  et  y  assembler  les  amis  dudit  sieur  prince  ,  son 
maistre;  et  y  allant,  il  despescha  des  siens  en  divers  en- 
droicts  pour  en  donner  l'advis ,  et  envoya  son  escuyer  à 
Bourges ,  vers  La  Lande ,  qui  commandoit  dans  la  tour 
de  Bourges.  Cest  escuyer  y  estant  arrivé  le  lendemain 
2  septembre ,  La  Lande  advertit  aussitost  le  maire  de 
Bourges  de  la  détention  dudit  sieur  prince.  Les  liabitans 
l'ayant  sceu  s'arment  et  veillent  soigneusement  à  ce 
qu'il  n'entre  aucun  secours  dans  la  tour,  où  il  n'y  avoit 
que  quinze  soldats  dedans. 

Le  liuictiesme  dudit  mois,  le  maresclialde  Montigny, 
estant  arrivé  à  Bourges  avec  lettres  du  Roy  qui  l'avoit 
pourveu  du  gouvernement  de  Berry  en  l'absence  de 
monsieur  le  prince ,  fait  dez  le  lendemain  sommer  La 
Lande  de  remettre  ladite  tour  en  l'obéyssance  du  Roy. 
La  Lande  luy  demanda  dix  jours  pour  en  donner  advis 
à  Rocbefort,  ce  qui  luy  fut  accordé ,  à  la  charge  que  le- 
dit mareschal  se  pourroit  retrancher  au-devant  de  la- 
dite tour,  ce  qu'il  feit;  et  davantage,  il  feit  mettre  quantité 
de  gabions  et  des  canons  prests  pour  tirer. 

Ces  dix  jours  expirez,  La  Lande  ne  voulant  sortir  de  la 
tour,  le  mareschal  de  Montigny  résolut  de  l'en  tirer  à 
coups  de  canon,  et,  pour  l'y  contraindre,  dès  les  dix 
heures  du  soir  du  dixiesme  jour,  estant  assisté  de  nom- 
bre de  noblesse  de  Berry  qui  s'estoil  rendue  à  Bourges 
et  de  plusieurs  habitans,  il  fit  faire  une  ouverture  à  une 
muraille  et  rompre  la  porte  du  jardin  de  la  tour,  d'où,  sur 
les  six  heures  i\u  malin  ,   il  fit  tirer  si  houreuscmenl 
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quatre  volées  de  canon,  au  défaut  de  deux  canonnières, 
qu'elles  firent  en  l'une  d'icelles  ouverture  pour  passer  un 
homme.  Ce  que  voyant  La  Lande,  il  fit  aussi  tirer 
quatre  volées  de  canon  du  haut  de  la  tour,  lesquelles 
passèrent  par-dessus  la  ville ,  puis  demanda  à  parle- 
menter ;  ce  qu'on  lui  accorda.  La  composition  fut  qu'il 
sortiroit  avec  ses  quinze  soldats ,  armes  et  bagages ,  sans 
emporter  aucunes  des  munitions  et  armes  qui  apparte- 
noient  à  ladite  tour. 

Suivant  ceste  capitulation ,  La  Lande  sortit  de  la  tour 
de  Bourges ,  où  ledit  sieur  mareschal  mit  son  frère ,  La 
Grange-Villedonne,jusquesàce  queleRoyy  eustpourveu. 
Depuis,  les  habitans  de  Bourges  ayant  envoyé  des  députés 
vers  le  Roy  le  supplier  que  ladite  tour  fust  razée.  Sa  Majesté 
envoya  le  capitaine  Dauphin ,  exempt  de  ses  gardes,  qui 
depuis  a  commandé  dans  ladite  tour.  Toutes  les  places 
du  Berry  où  monsieur  le  prince  avoit  estably  les  siens, 
furent  remisés  entre  les  mains  dudit  sieur  mareschal. 

Aussi,  peu  après,  le  sieur  de  Rochefort,  qui  avoit 
assemblé  dans  Chinon  deux  cens  hommes  de  cheval, 
quatre  cens  hommes  de  pied  et  une  infinité  de  bestail , 
et  entr'autres  quatre  cens  bœufs,  voyant  qu'il  s'en  al- 
loit  estre  assiégé  par  le  mareschal  de  Souvré,  et  que 
huict  canons  estoient  prests  de  partir  de  Tours ,  se  déli- 
béra d'obéyr  aux  lettres  qui  luy  furent  présentées  de  la 
part  de  monsieur  le  prince,  son  maistrc.  On  a  escrit  qu'il 
ne  voulut  aucune  récompense  pour  sortir  et  qu'il  se 
retira  en  sa  maison  ;  d'Elbène  fut  pourveu  par  le  Roy  du 
gouvernement  de  la  ville  et  chasteau  de  Chinon. 

Il  restoit  d'accommoder  le  différend  entre  monsieur 
d'Espernon  et  les  Rochelois,  différend  renouvelle  depuis 
la  détention  de  monsieur  le  prince.  Les  Rochelois  pré- 
tendent, par  privilèges*  qu'ils  disent  estre  confirmez  de 
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j^lusieiirs  Roys,  avoir  exemption  de  gouverneur  en  la 
ville  et  gouvernement  de  La  Rochelle ,  où  ils  compren- 
nent le  pays  d'Aiilnis,  et  monsieur  d'Espernon  dit  le 
contraire,  estant  gouverneur  pour  le  Roy  en  Xaintonge 
et  Aulnis.  Or,  sur  le  bruit  commun  de  l'arrest  et  dé- 
tention de  monsieur  le  prince  à  Paris,  les  Roclielois 
envoyèrent  des  gens  de  guerre  se  saisir  d'un  chasteau 
appelé  Rochefort,  qui  est  au  pays  d'Aulnis  et  sur  la  ri- 
vière de  Charente ,  où  ils  establirent  garnison.  Mon- 
sieur d'Espernon,  comme  gouverneur d'Aulnis,  en  ayant 
eu  advis,  estima  quec'estoit  une  entreprise  sur  son  gou- 
vernement ,  et ,  de  faict ,  résolut  de  faire  cognoislre  aux 
Rochelois  qu'il  n'y  avoit  que  luy  de  gouverneur  audit 
pays  d'Aulnis;  et  sur  ce  assembla  des  troupes  de  gens 
de  guerre,  s'achemina  d'Angoumois  en  Aulnis,  et  mit 
forte  garnison  dans  le  chasteau  de  Surgères ,  qui  n'est 
qu'à  quatre  lieues  de  La  Rochelle.  Bref,  il  sembloit,  aux 
levées  de  gens  de  guerre  qu'ils  faisoient  de  part  et  d'au- 
tre ,  qu'ils  en  dévoient  venir  aux  mains.  Toutesfois ,  il 
n'y  eut  que  des  ebcrits  que  l'on  a  ici  insérez  comme  on 
les  a  publiez  et  imprimez ,  afin  que  le  lecteur,  voyant 
les  termes  dont  ils  ont  usé,  juge  mieux  de  tout  ce  qui 
s'est  passé  en  ce  différend.  Voicy  les  raisons  du  duc 
d'Espernon,  intitulées  Discours  véritable. 

«  Je  pensois  avoir  laissé  ma  mauvaise  fortune,  et  que, 
s'estant  usée  avec  moy,  nous  nous  reposerions  à  la  fin 
tous  deux  en  nostre  vieillesse,  et,  luy  ayant  dom>é  la 
meilleure  partie  de  mon  aage  ,  qu'elle  me  permettroit  à 
tout  le  moins  d'achever  de  vivre  à  moy-mesme  et  de 
rendre  paisiblement  et  à  mon  ayse  les  derniers  devoirs 
à  la  nature.  Mais  je  vois  bien  qu'elle  est  trop  irréconci- 
liable pour  pouvoir  jamais  entendre  ma  paix,  trop  in- 
génieuse à  me  chercher  de  l'exercice  pour  manquer 
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d'invention  de  me  travailler,  que  toutes  choses  sont 
bornées  en  ce  monde ,  fors  que  mes  seules  peines ,  et 
qu'on  ne  se  soucie  plus  aujourd'huy  de  blesser  l'autho- 
rité  du  Roy,  pourveu  que  le  contre-coup  donne  sur  ma 
personne  et  que  le  sang  de  la  playe  faicte  au  public  re- 
jaillisse sur  moy.  Après  avoir  eu  tous  les  vents  au  visage 
durant  le  règne  de  deux  grands  Pioys ,  avoir  embrassé 
ouvertement  la  haine  de  tous  les  partis  formez  contre 
l'Estat,  qui  se  sont  tournez  après  directement  contre 
moy  pour  ne  m'y  estre  pas  voulu  laisser  envelopper,  et, 
quoique  contraires  entre  eux,  ont  conspiré  unanimement 
à  ma  ruine  ;  après  m'estre  tenu  tellement  au  service  du 
feu  Roy,  durcint  ceste  générale  desbauche  de  toutes  les 
parties  de  son  royaume,  que  je  puis  dire  avec  fort  peu 
de  gens  l'avoir  servy  contre  la  Ligue  sans  l'avoir  suivy 
contre  la  Religion ,  et  ne  luy  avoir  donné  d'autre  peine 
de  conquérir  des  villes  et  des  provinces  toutes  entières 
que  par  la  seule  conversion  ,  le  malheur  de  la  France , 
duquel  nous  portons  encore  le  dueil  et  le  laisserons  à  ceux 
qui  Viendront  après  nous,  et  la  perte  inestimable  d'un  si 
grand  Roy  m'a  donné  un  triste  subject  de  faire  veoir  à 
tout  le  monde  l'affection  que  j'avois  tousjours  eue  à  son 
service,  et  de  tesmoigner  par  mes  actions  que  les  occa- 
sions les  plus  inopinées  et  les  plus  favorables  pour  faire 
son  profïit  des  misères  publiques  ne  pouvoient  rien  gai- 
gner  sur  ma  fidélité  ny  me  surprendre  en  la  moindre 
partie  de  mon  devoir.  Car  si  en  ce  misérable  instant  les 
esprits  factieux  n'eurent  pas  loisir  de  se  recognoistre 
pour  faire  un  corps  de  séduction  ,  si  on  ne  laissa  pas 
songer  le  peuple  à  son  mal ,  de  peur  de  perdre  le  temps 
d'un  remède  présent  et  salutaire  par  une  longue  déli- 
bération ,  si  cet  accident  déplorable  n'eut  point  de  suite 
et  ne  fut  accompagné  que  de  la  douleur,  si  toutes  les 
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parties  de  la  France  tremblèrent  sans  se  remuer  et  les 
esprits  furent  aussi  troublez  que  les  affaires,  personne 
ne  peut  ignorer  que  je  ne  doive  participer  à  la  louange 
de  ceux  qui  ont  servy  fidèlement  en  ceste  malheureuse 
journée,  dont  j'ay  beaucoup  de  gens  d'honneur  et  prin- 
cipaux de  l'Estat  pour  tesmoins.  Ce  fut  lors  que ,  poussé 
d'un  bon  zèle  et  d'une  louable  affection  pour  ma  patrie, 
j'allay  soudain  conjurer  les  chambres  assemblées  du 
parlement ,  par  la  fresche  mémoire  des  grandes  obliga- 
tions que  nous  avions  tous  au  père,  par  le  sang  encore 
tout  chaud  de  ses  blessures,  par  l'innocence  de  son 
fds  dans  un  aage  si  tendre  et  si  exposé  aux  injures, 
de  vouloir  tous  prester  leurs  mains,  de  joindre  leurs  es- 
prits et  de  rallier  leurs  volontez  à  la  conservation  de  sa 
couronne  ,  en  mettant,  pendant  sa  minorité,  le  gouver- 
nement de  son  Estât  entre  les  mains  de  la  Royne  sa 
mère,  qufe  la  nature,  la  nécessité  et  la  bienséance  sem- 
bloient  appeler  à  ceste  charge.  Si  depuis  ce  temps-là , 
l'espace  de  quatre  ans,  le  peuple  a  jouy  d'un  repos  uni- 
versel et  n'a  peu  assez  bénir  l'heureuse  administration 
sous  laquelle  il  a  vescu,  je  puis  dire  sans  vanité  y  avoir 
contribué  quelque  chose  et  avoir  eu  bonne  part  aux 
conseils  qui  ont  esté  donnez  à  Leurs  Majestez  pour  l'es- 
tablissement  de  la  tranquillité  publique ,  leur  ayant 
rendu  une  assiduité  si  grande,  et  m'estant  attaché  à 
leurs  personnes  de  si  près ,  que  je  ne  les  ay  jamais  per- 
dues de  veuc  que  par  l'expresse^authorité  de  leurs  com- 
mandemens  et  pour  le  seul  bien  de  leur  service.  Le  voyage 
que  je  fis  en  Guyenne  en  seize  cens  onze,  où  je  rompis  le 
coup  à  beaucoup  de  pratiques  sourdes  et  secrettesqui  s'y 
fussent  faites  ;  le  premier  que  le  Roy  fit  à  Poictiers  et  en 
Bretagne ,  par  l'advis  de  fort  peu  de  gens ,  du  nombre 
desquels  j'estois,  dont  l'événement  fut  si  heureux,  tes- 
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moignent  assez  qu'il  n'a  pas  tenu  à  moy  que  la  continua- 
tion du  bon  succez  de  ses  affaires  n'aye  duré  plus  long- 
temps. Car  si  au  dernier  voyage  je  ne  luy  ay  pas  rendu 
le  service  que  je  luy  promettois  avec  beaucoup  d'appa- 
rence, à  qui  me  prendray-je  de  ce  malheur  qu'aux 
ennemis  de  Dieu  et  du  Roy  qui  estoient  lors,  qui,  ne 
m'ayant  jamais  peu  délier  de  son  service  par  tous  leurs 
artifices ,  ils  ont  trouvé  le  moyen  de  me  faire  faillir  en 
la  personne  de  celuy  que  j'ay  mis  au  monde,  et  ont  fait 
entrer  malgré  moy  en  leur  parti  une  partie  de  moy- 
mesme,  je  dis  mon  propre  fils,  qu'ils  m'ont  soustrait  et 
desbauclié  pour  détourner  la  noblesse  de  mon  gouverne- 
ment de  son  devoir  et  divertir  la  volonté  de  mes  amis, 
qui  ne  m'ont  jamais  me-^iqué  au  besoin. 

»  Ce  déplaisir  me  fut  si  sensible  et  me  donna  tant  d'af- 
fliction que  j'en  perdis  trois  jours  durant  la  parole  , 
avec  fort  peu  d'apparence  d'en  pouvoir  relever,  si  ceux 
de  La  Rochelle  n'eussent  fait  des  feux  de  joie  de  ma 
mort  en  signe  de  réjouissance  publique,  et  n'eussent  ob- 
tenu de  Dieu  ma  guérison  par  la  force  de  leurs  malé- 
dictions, me  témoignant  au  reste  la  bonne  volonté  qu'ils 
m'ont  tousjours  portée  par  ces  actions  si  extraordinaires 
et  ces  façons  de  faire  si  peu  chrestiennes.  A  la  fin ,  après 
avoir  donné  passage  aux  affections  naturelles  et  avoir 
souffert  beaucoup  de  peine  devant  que  de  pouvoir  es- 
teindre  ma  douleur,  je  me  rendis  incontinent  près  de 
Leurs  Majestés,  où  chacun  sait  comme  j'y  ay  servi ,  et  y 
demeuray  tant  que  ma  conscience  le  put  permettre  et 
que  je  le  pus  faire  sans  péché,  et  sans  la  nécessité  que 
je  ne  pouvois  éviter  de  me  rendre  coupable  par  mes 
yeux  de  ce  que  j'eusse  veu  faire  à  leur  désavantage.  Je 
m'en  retournay  donc  en  mes  gouvernemens  pour  pour- 
veoir  à  la  seureté  des  places  d'importance  et  pour  dissi- 
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per  toutes  sortes  de  pratiques ,  de  menées  et  de  factions , 
qui  sont  autant  de  citadelles  invincibles  que  nos  enne- 
mis ont  parmy  nous,  et  de  fausses  clefs  qui  leur  ouvrent 
nos  portes  pour  y  entrer.  La  conclusion  de  la  paix  vint 
là  dessus ,  après  laquelle ,  pour  une  marque  asseurée 
d'une  franche  cessation  d'armes ,  je  licenciay  sans  au- 
cune difficulté  toutes  mes  troupes,  je  retiray  les  gar- 
nisons des  villes  ,  et  peu  après,  n'ayant  jamais  encore 
sceu  que  c'est  que  le  repos ,  je  m'en  allay  en  ma  mai- 
son en  Gascogne ,  pensant  l'y  trouver  à  la  fin  et  consi- 
dérer du  port  avec  seurcté  la  tourmente  et  les  agitations 
de  ma  vie  passée.  Mais  ceux  de  La  Rochelle,  qui  pensent 
y  aller  de  leur  honneur  s'ils  ne  commencent  les  premiers 
le  bruit  et  n'entament  tousjours  le  désordre,  comme 
s'ils  estoient  envieux  de  mon  repos,  ne  m'ont  guères 
donné  le  loisir  de  le  gouster  par  la  prise  de  Rochefort, 
duquel  ils  se  sont  saisis  en  pleine  paix ,  incontinent  la 
nouvelle  de  l'arrest  fait  de  monsieur  le  prince,  au  préju- 
dice de  l'authorité  du  Roy,  de  la  tranquillité  publique,  et 
de  la  charge  de  laquelle  il  a  plu  aux  Rois  mes  maistres  de 
m'honorer,  pour  monslrer  clairement  à  tout  le  monde 
qu'ils  s'esveillent  au  moindre  bruict,  qu'ils  ont  tousjours 
l'œil  sur  ce  qui  n'est  pas  à  eux,  qu'ils  font  leur  profit  de 
nos  malheurs  ,  et  qu'ils  ont  des  plans  de  rébellion  tout 
dressez  pour  remuer  à  la  moindre  occasion  qui  se  pré- 
sente. Lesdiverses  sommations  que  je  leur  ay  réitérées  par 
plusieurs  fois  de  se  ranger  d'eux-mesmes  à  leur  devoir  et 
de  remettre  amiablement  ceste  place  entre  les  mains  de 
celle  à  qui  elle  appartient,  et  le  mespris  qu'ils  ont  faict 
des  commandemens  du  Roy  en  la  personne  de  l'exempt 
qu'il  a  envoyé  pour  la  faire  rendre  ,  font  assez paroistre 
qu'il  ne  tiendra  pas  à  eux  qu'ils  n'estendent  La  Rochelle 
jusques  à  l'extrémité  de  la  province  ,  et  qu'ils  ne  facent 
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une  pelile  république  tic  corsaires  eL  de  brigands,  pour 
ester  toute  sorte  de  seureté  sur  terre  et  sur  mer;  ce 
qu'ils  monstrent  assez  visiblement  en  voulant  si  bien 
remparer  les  dcstroits  et  fournir  tellement  les  advenues 
de  leur  pays  qu'ils  n'y  semblent  vouloir  laisser  aucune 
entrée  à  l'autliorité  du  Roi ,  si  elle  n'y  descend  miracu- 
leusement du  ciel.  Car  ils  ne  s'arrestoient  pas  là  si  je  ne 
les  eusse  prévenus  ,  et  ne  bornoient  pas  leurs  desseins 
par  la  seule  prise  de  Rochefort  ;  ils  marcbandoient  en- 
core Tonnay-Charente,  pour  avoir  le  bureau  de  la  recepte 
des  droits  du  Roy  à  leur  disposition.  Ils  avoient  dessein 
sur  la  maison  de  ntionsieur  de  Surgères ,  auquel  je  vou- 
lus bien  rendre  à  sa  prière  les  dernières  preuves  de  mon 
affeclion  en  l'allant  visiter,  et  qui m'appella  à  la  bonne 
heure  pour  la  conservation  de  sa  maison ,  de  laquelle 
deux  cents  hommes  sortis  en  mesme  temps  de  La  Ro- 
chelle se  venoient  saisir  si  je  ne  leur  eusse  épargné  la 
moitié  du  chemin.  En  quoi  ils  m'ont  beaucoup  d'obli- 
gation sans  le  recognoistre  ;  car  je  leur  ai  osté  les 
moyens  d'empirer  leur  cause  par  une  seconde  faute ,  et 
les  ay  empeschez  de  se  rendre  davantage  criminels  qu'ils 
ne  sont  par  la  diligence  de  laquelle  j'ay  usé  en  cëste  af- 
faire ,  m'estant  au  reste  acquitté  de  la  promesse  que  je 
fis  audit  sieur  de  Surgères  à  sa  mort,  d'avoir  soin  de 
tout  ce  qui  regardoit  la  personne  de  madame  de  Mon- 
tendre  sa  fille  ,  et  particulièrement  de  sa  maison  ,  me 
suppliant  instamment  de  ne  permettre  jamais  qu'elle 
servist  d'instrument ,  quoyqu'innocent ,  à  la  tyrannie  des 
ennemis  de  sa  ci^oyance.  Qui  peut  donc  ignorer  que 
l'authorité  que  le  Roy  m'a  donnée  en  mon  gouverne- 
ment ne  doive  servir  de  borne  à  la  violence  et  de  fran- 
chise à  la  foiblessc?  Qui  peut  approuver  que  je  laisse 
en  proie  le  bien  des  particuliers  à  l'injustice;,  et  que  je 
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souffre,  les  bras  croisez ,  que  les  sub)ets  de  mon  maislre 
triomphent  impunément  de  sa  puissance,  laquelle  s'a- 
baisse par  un  certain  contrepoids  à  mesure  qu'ils  s'es- 
lèvent  trop  haut?  Le  devoir  de  ma  charge,  l'affection 
que  je  dois  avoir  à  ma  religion  et  le  service  que  je  dois 
à  mon  Roy  ,  m'obligent  de  maintenir  son  authorité  aux 
dépens  de  ma  vie ,  et  d'empescher  que  ces  mutins  ne 
sortent  de  leur  fort  pour  mettre  le  pied  sur  la  gorge  à 
tant  de  pauvres  catholiques  qui  souspirent  à  la  campagne 
sous  le  fais  de  leur  tyrannie.  J'y  suis  forcé  par  leur  inso- 
lence et  par  leur  présomption,  ayant  mesme  desjà  exercé 
toutes  sortes  d'actes  d'hostilité  en  mon  endroict ,  ayant 
pris  des  prisonniers,  donné  des  commissions,  créé  des 
généraux  d'armées  et  préparé  de  l'artillerie  pour  faire 
mine  de  vouloir  assiéger  Surgères.  C'est  pourquoi ,  afin 
que  toute  la  France  soit  informée  de  mes  déporte- 
mens  et  esclaircie  de  la  justice  de  ma  cause,  je  déclare 
ouvertement  que,  n'ayant  jamais  rien  tant  désiré  que  le 
repos,  je  suis  néantmoins  résolu  par  nécessité  de  re- 
pousser la  force  par  la  force  ,  de  me  faire  recognoistre 
tel  que  je  suis  en  mon  gouvernement ,  et  d'employer  en 
une  occasion  si  pressante  les  armes  du  Roy  et  l'assistance 
de  mes  amis  pour  le  bien  de  son  service.  » 

De  la  part  des  Rochelois  on  imprima  ccslc  suivante  res- 
ponse  à  un  discourâ  imprimé  à  Xaintes  touchant  ce  qui 
s'estoit  p  assé  à  Rochefort  et  Surgères,  avec  une  déclaration 
des  maire,  eschevins,  pairs  et  bourgeois  de  La  Rochelle. 

«Il  y  a  quelques  jours  qu'aucuns malveillans,  voire  en- 
nemis de  ceux  de  La  Rochelle ,  ont  fait  courir  un  petit 
liyrct  duquel  le  litre  est  :  Discours  véritable  de  ce  qui 
s'est  passé  à  Tonnoy- Charente  et  Surgères,  etc. ,  Imprimé 
à  Xaintes  par  Nicolas  Crospon.  Et  pour  ce  que  ce 
discours  qualifié  véritable  est  remply  do  calomnies  et 
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impostures  pour  tascher  à  rendre  odieux  ceux  de  La  Ro- 
chelle et  justifier  les  actions  de  monsieur  le  duc  d'Esper- 
non  à  rencontre  d'eux,  il  est  besoing  et  nécessaire  que 
la  vérité  soit  cogneue  et  manifestée  à  tout  un  chacun  de 
tout  ce  qui  s'est  passé  à  Tonnay-Charente ,  Piochefort  et 
Surgères ,  depuis  cinq  ou  six  semaines  en  çà. 

»  Toutesfois,  si  aucuns  désiroient  estre  esclaircis  de  ce 
qui  s'est  passé  au  lieu  de  Rochefort-sur-Charente  ,  ils 
apprendront  que  le  chasteau  de  Piochefort  est  situé  sur  la 
rivière  de  Charente  ,  dans  la  province  d'Aunis  et  gouver- 
nement de  La  Rochelle  ,  distant  de  ladite  ville  de  cinq 
lieues  seulement ,  qui  importe  grandement  à  la  seureté 
et  conservation  de  ladite  ville  de  La  Rochelle  ,  comme  il 
est  apparu  aux  guerres  passées  ,  ausquelles  les  ennemis 
de  ceux  de  ladite  ville  de  La  Rochelle ,  comme  ceux  de 
Brouage  et  autres,  s'estans  saisis  et  emparez  dudit chas- 
teau ,  n'en  ont  peu  estre  repoussez  et  chassez  qu'avec 
grande  peine  ,  grande  despence  et  perte  d'hommes.  Ce 
qu'estant  considéré  par  ceux  de  La  Rochelle,  et  craignans 
les  mesmes  incommoditez  et  dommages  aux  mouvemens 
derniers  de  l'année  1615,  s'estoient  asseurés  de  ladite 
place  et  chasteau  de  Piochefort.  Mais  aussitost  que  la 
paix  de  Loudun  fut  arrestée  et  que  ceux  de  La  Rochelle 
receurent  commandement  du  Roy  par  le  sieur  de  La 
Brosse ,  ils  quittèrent  et  abandonnèrent  entièrement  le- 
dit lieu ,  comme  tesmoignera  ledit  sieur  de  La  Brosse , 
comme  il  l'a  faict  et  fera  tousjours. 

»  Il  est  vray  que  lorsque,  par  un  bruict  commun  seu- 
lement, ceux  de  La  Rochelle  eurent  advis  de  la  rétention 
de  monseigneur  le  prince,  sur  l'estonnement  général  de 
toute  la  France ,  au  moins  de  ceux  qui  n'en  estoient  ad- 
vertis  auparavant,  et  appréhendans  que  les  affaires  tom- 
bassent encore  en  quelques  mouvemens  nouveaux ,  et 


876  HISTOIRE    DE    LA 

se  ressouvenans  du  dommage  qu'ils  pomToient  recevoir 
dudit  chasteau  de  Rochefort  s'il  estoit  saisi  par  quel- 
ques-uns de  ceux  qui  ne  leur  ont  jamais  procuré  que  du 
mal ,  ils  advisèrent  qu'il  estoit  meilleur  de  parvenir  et 
s'asseurer  de  ladite  place,  non  pour  faire  aucun  acte  de 
guerre ,  incommoder  les  voisins ,  faire  aucune  levée  de 
deniers  ne  aucune  chose  qui  peust  estre  imputée  à  esmo- 
tion  ,  trouble  et  infraction  des  édits  de  paix  ;  ce  que  les- 
dits  de  La  Rochelle  ont  estimé  devoir  et  pouvoir  faire 
aussi  légitimement  comme  avoit  fait  celui  qui  comman- 
doit  en  Brouage,  lequel  avoit  mis  quelques  soldats,  et  en 
mesme  temps,  dans  ledit  chasteau  de  Tonnay-Charente. 

»  De  ceste  action  audit  chasteau  de  Rochefort,  mondit 
sieur  d'Espernon  a  pris  occasion  incontinent  après  de 
venir  en  personne  audit  lieu  de  Tonnay-Charente  avec 
grand  nombre  de  gens  de  guerre,  augmenter  la  garnison 
dudit  lieu  ,  faire  sommer  par  un  prévost  ceux  qui  es- 
toient  audit  Rochefort  de  luy  laisser  et  quitter  ladite 
place.  La  response  que  fit  celui  qui  commandoit  audit 
lieu  de  Rochefort  ne  fut  pas  telle  ne  si  creue  qu'il  est 
porté  audit  imprimé  ;  mais  il  déclara  audit  prévost  qu'il 
tenoit  ledit  lieu  de  Rochefort  pour  le  service  du  Roy  et 
par  le  commandement  desdits  de  La  Rochelle.  Quelques 
jours  après,  pareille  sommation  fut  encore  faite  par 
le  commandement  dudit  sieur  d'Espernon  et  par  le 
mesme  prévost  au  capitaine  dudit  Rochefort ,  lequel 
fit  la  mesme  responce  qu'il  avoit  faite  la  première.  Que 
si  ledit  prévost  en  a  fait  quelque  procès-verbal ,  comme 
on  dit  qu'il  a  faict,  et  qu'il  ayc  employé  autre  response 
que  celle  cy-dcssus,  il  n'aura  pas  rapporté  la  vérité, 
sauf  sa  correction. 

Ces  sommations  si  fréquentes,  accompagnées  de  me- 
naces ,  de  force  .  do  violences,  d'amener  du  canon  pour 
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battre  et  forcer  ledit  lieu,  prendre  et  faire  mourir  ceux 
qui  y  seroient  trouvez ,  l'approche  de  gens  de  guerre 
sous  le  commandement  dudit  sieur  d'Espernon  et  le  peu 
ou  poinct  de  droit  qu'avoit  ledit  sieur  d'Espernon  d'en- 
treprendre sur  ledit  lieu  de  Rocliefort ,  qui  n'est  en  son 
gouvernement ,  et  la  crainte  qu'ont  eue  ceux  de  La  Ro- 
chelle que,  si  ledit  sieur  d'Espernon  s'emparoit  dudit  lieu 
deRoch&fort,  fust  une  infraction  et  rupture  à  leurs  privi- 
lèges, qui  leur  donnent  de  toute  ancienneté,  avec  confir- 
mation de  tous  les  Roys  précédens ,  et  encores  du  Roy  à 
présent  régnant,  exemption  de  gouverneurs  et  garnisons 
en  la  ville  et  gouvernement  de  La  Rochelle  ,  les  a  fait 
premièrement  avoir  recours  au  Roy  pour  luy  en  faire 
plainte  et  attendre  ses  commandemens ,  prier  aussi  les 
députez  généraux  des  églises  réformées  de  France ,  qui 
sont  près  de  Sa  Majesté,  de  faire  mesmes  plaintes  et  sup- 
plications à  Sadite  Majesté;  et  cependant,  et  en  atten- 
dant les  commandemens  de  Sadite  Majesté,  ils  ont 
quelque  peu  grossi  la  troupe  de  gens  qu'ils  avoient  mis 
dans  ledit  chasteau  de  Rocliefort ,  se  sont  asseurez  d'un 
navire  de  guerre  flamand  assez  bien  armé  pour  se  mettre 
et  tenir  dans  la  rivière  près  ledit  lieu  de  Rocliefort  pour 
la  défensive  seulement,  et  sans  rien  entreprendre  ny 
attaquer,  comme  de  faict  dès  le  commencement  on 
avoit  fait  commandement  exprès  à  ceux  qui  estoicnt  au- 
dit Rochefort  de  ne  faire  aucun  acte  d'agression  ,  mais 
se  tenir  seulement  sur  la  défense  s'ils  estoient  attaquez 
et  poursuivis.  Ce  qu'ils  ont  fort  bien  exécuté ,  et  n'y  a 
aucun  qui  se  puisse  avec  subject  plaindre  du  contraire. 
Doncques  les  plaintes  qui  avoient  esté  portées  au  Roy 
des  déportemens  dudit  sieur  d'Espernon  furent  cause  que 
Sa  Majesté  envoya  en  diligence  un  exempt  de  ses  gardes, 
nommé  le  capitaine  Bourgongne,  assisté  de  deux  archers 
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de  sa  garde ,  pour  faire  commandement  ausdits  de  La 
Rochelle  de  remettre  ledit  lieu  de  Rochefort  entre  les 
mains  dudit  capitaine  Bourgongne ,  et  y  demeurer  tant 
et  si  longtemps  qu'il  plairoit  à  Sa  Majesté.  Lequel  capi- 
taine Bourgongne,  estant  arrivé  à  La  Rochelle  le  mardy 
iU  octobre ,  exposé  à  la  maison  de  ville ,  en  présence  de 
tous  ceux  du  corps  et  de  grand  nombre  de  bourgeois  et 
habitansd'icelle,  la  charge  et  commandement  qu'il  avoit, 
fit  voir  sa  commission,  avec  les  mémoires  et  instructions 
particulières  qu'il  avoit  en  l'exécution  de  sa  charge ,  qui 
portoient  aussi  pouvoir  et  charge  d'aller  ou  envoyer  par 
devers  ledit  sieur  d'Espernon  luy  faire  commandement 
de  par  le  Roy  de  retirer  tous  ses  gens  de  guerre  qu'il 
avoit  audit  Tonnay-Charente  et  ailleurs.  Sur  quoy  fut 
incontinent  et  sans  délay  pris  résolution  par  tous  ceux 
de  ladite  ville  d'obéir  au  commandement  de  Sa  Majesté, 
en  faire  déclaration  audit  capitaine  Bourgongne  ,  et 
que  dès  lors  il  pouvoit  aller  audit  lieu  de  Rochefort  et  en 
disposer  suivant  sa  charge  et  pouvoir.  Mais  aussi  luy  fut 
remonstré  que,  depuis  que  les  plaintes  susdites  avoient 
esté  envoyées  au  Roy,  ledit  sieur  d'Espernon  avoit  fait 
une  autre  entreprise  dont  lesdits  de  La  Rochelle  avoient 
encore  plus  de  suject  et  matière  de  se  plaindre ,  qui  es- 
toit  l'cmparement  du  chasteau  de  Surgères,  dans  la  pro- 
vince d'Aunis  et  gouvernement  de  La  Rochelle,  où  il  y  a 
un  grand  bourg ,  passage  ordinaire  et  le  plus  fréquent  de 
toute  la  Xaintongc,  Angoumois,  Limosin,  Périgord,  Au- 
vergne, Guyenne,  partie  duPoictou  et  autres  provinces, 
pour  aller  audit  lieu  de  La  Rochelle ,  y  porter  et  rempor- 
ter grand  nombre  de  marchandises  et  de  toutes  sortes  ; 
que ,  puisque  la  volonté  du  Roy  estoit  que  ledit  sieur 
d'Espernon  rctirast  tous  ses  gens  de  guerre  ,  qu'il  csloit 
juste  et  raisonnable  qu'il  refirast  ceux   qu'il   avoit  mis 
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dans  ledit  chasteau  de  Surgères,  restablist  toutes  les 
choses  dans  le  mesme  estai  de  paix  qu'elles  estoient  au- 
paravant ;  supplièrent  ledit  exempt  de  faire  lesdites  re- 
montrances audit  sieur  d'Espernon  ,  et  l'inciter  à  faire 
de  sa  part  ce  que  Sa  Majesté  commandoit  ausdits  de  La 
Rochelle.  Ce  qu'ayant  esté  trouvé  juste  et  raisonnable 
par  le  capitaine  Bourgongne ,  il  s'achemina  dès  le  jeudy 
au  matin  audit  lieu  de  Rochefort,  avec  lesdits  deux  ar- 
chers et  deux  autres ,  l'un  du  corps  de  ville  et  l'autre  des 
bourgeois,  pour  porter  lesdits  commandemens  à  ceux 
qui  estoient  audit  lieu  de  Rochefort,  où  ledit  capitaine 
Bourgongne  estant  arrivé  le  jeudy,  sur  l'heure  de  midy  ou 
environ,  il  trouva  les  cfTects  de  l'obéissance  promise  ;  le 
chasteau  lui  fut  livré,  elles  clefs  incontinent  et  sans  au- 
cun refus  et  délay  mises  entre  ses  mains.  Ce  qu'estant 
faict  et  exécuté,  il  trouva  bon  d'aller  luy-mesme  trouver 
ledit  sieur  d'Espernon,  qui  s'estoit  retiré  à  Xaintes,  luy 
porter  les  commandemens  du  Roy  et  sçavoir  sa  volonté 
sur  le  tout;  emmène  avec  luy  l'un  desdits  archers,  et 
laisse  l'autre  audit  chasteau  de  Rochefort  pour  tenir  sa 
place.  Ledit  capitaine  Bourgongne  demeura  en  son 
voyage  de  Xaintes  jusques  au  dimanche  au  soir  ,  neu- 
fiesme  octobre  qu'il  se  rendit  à  La  Rochelle  ,  où  il  rap- 
porta et  fit  entendre  que  ledit  sieur  d'Espernon  ne  vou- 
loit  point  obéir  ne  rien  faire  de  sa  part ,  ne  retirer  ses 
gens  de  guerre  dudit  lieu  de  Tonnay-Gharente  et  aussi 
peu  de  Surgères  ;  qu'il  n'avoit  autre  commandement 
que  de  retirer  ses  gens  de  guerre  de  la  campagne  et  non 
pas  des  places  où  il  les  avoit  logez;  d'ailleurs,  qu'il  es- 
toit  gouverneur  du  pays  d'Aunis ,  qu'il  vouloit  prendre 
possession  de  son  gouvernement  ;  que  ce  qu'il  avoit  faict 
audit  Surgères  estoit  comme  gouverneur,  et  que  tant 
s'en  falloit  qu'il  voulust  quitter  ledit  lieu  de  Surgères, 
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qu'au  contraire  il  vouioit  en  lier  en  ce  gouvernement  de 
La  Rochelle  et  par  tout  iccluy. 

»  Sur  lequel  rapport  dudit  capitaine  Bourgongne  les- 
dits  de  La  Rochelle  ont  fait  incontinent  et  en  poste  une 
députation  par  devers  Sa  Majesté  d'un  de  leur  corps,  qui 
s'est  mis  en  compagnie  dudit  sieur  Bourgongne  pour 
représenter  le  tout  à  Sa  Majesté,  et  obtenir  d'icelle,  par 
prières  et  supplications  très  humbles ,  les  remèdes 
contré  les  violences,  entreprises  et  nouveautez  dudit 
sieur  d'Espernon.  Mais  d'autant  qu'ils  ont  veu  que  le- 
dit sieur  d'Espernon,  en  affectant  les  jactances  et  me- 
naces contr'eux ,  avoit  augmenté  sa  garnison  audit  Sur- 
gères, y  avoit  fait  entrer  des  munitions  de  guerre  et  la 
remplissoit  de  vivres  de  toutes  sortes ,  faisoit  travailler 
aux  fortifications  avec  plus  de  deux  cents  hommes  tous 
les  jours,  tout  cela  ,  avec  les  jactances  dudit  sieur  d'Es- 
pernon ,  les  a  mis  en  soupçons  et  appréhensions  que  le- 
dit sieur  ne  se  voulust  contenter  dudit  lieu  de  Surgères, 
mais  passer  en  tout  le  gouvernement,  et  peut-estre  at- 
tenter à  plus  grande  chose  contre  la  ville  ;  mesme  on 
craint  que,  quand  le  Roy  luy  commanderoit  derechef, 
iln'obéiroit  non  plus  qu'au  premier  commandement.  Il 
est  vray  qu'ils  ont  commencé  à  s'asseurer  de  leurs  amis, 
de  seigneurs,  gentilshommes  et  autres,  pour  tascher  à 
repousser  les  violences  dudit  sieur  d'Espernon,  faire 
obéir  le  Roy  et  se  tenir  sur  la  légitime  deffense. 

»  Et  pour  ce  que,  par  ledit  imprimé  à  Xaintes,  il  est 
fait  mention  de  la  retenue  de  quelques  seigneurs  et 
gentilshommes  audit  lieu  de  Rochefort,  il  est  aussi  be- 
soin que  la  vérité  soit  recogneue  en  cestc  action ,  et  à 
ceste  fin  il  convient  se  représenter  ce  qui  a  esté  dit  cy- 
dessus  d'un  navire  flaman  qui  avoit  esté  employé  pour 
l'asseurancc  ot  l'assistance  dudit  lieu  de  Rochefort.  Or 
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t'st-il  que  ledit  navire  ayant  demeuré  quelques  jours  en- 
tre le  cliasteau  de  Tonnay-Charente  et  celuy  de  Roche- 
fort,  et  ledit  sieur  d'Espernon  et  ceux  de  sa  troupe  re- 
cognoissans  qu'ils  ne  pouvoient  attaquer  ledit  lieu  de 
Rochefort  tant  que  ledit  navire  subsisteroit  audii  lieu 
et  qu'il  assistcroit  etfavoriseroit  ceux  dudit  cliasteau ,  il 
commanda  à  un  capitaine ,  qui  avoit  eu  quelque  charge 
d'une  compagnie  en  Flandres  pour  messieurs  des  Es- 
tais ,  dans  le  régiment  du  comte  de  Chastillon ,  d'aller 
audit  navire  pratiquer  le  maistre  et  les  ouvriers,  qui  es- 
toient  jusques  au  nombre  de  quatre-vingts,  pour  em- 
pesclier  qu'ils  ne  donnassent  aucune  assistance  et  main- 
forte  à  ceux  dudit  cliasteau.  Lequel  capitaine ,  qui  se 
nomme  Lenchère  ,  y  avoit  desjà  entré  une  fois  aupara- 
vant ,  et  à  ceste  seconde  y  avoit  mené  avec  luy  le  comte 
de  Maillé  et  deux  autres;  lesquels  estant  entrez  dans  le 
navire  pour  pratiquer  et  corrompre  le  maistre  et  mari- 
niers, il  en  fut  donné  advis  à  ceux  qui  commandoient  au- 
dit cliasteau  de  Rochefort,  lesquels  jugèrent  qu'ils  ne  fe- 
roient  que  bien  de  se  saisir  desdits  quatre  hommes  ;  ce 
qu'ils  firent,  les  menèrent  audit  cliasteau  de  Rochefort, 
et  depuis,  par  commandement  de  ceux  de  La  Rochelle, 
y  ont  esté  conduits ,  où  ils  n'ont  receu  autre  chose  que 
toute  courtoisie ,  faveur  et  bienveillance ,  logez  en  la 
meilleure  hostellerie  de  ladite  ville,  en  liberté  de  se 
pourmener  par  toute  la  ville,  où  ils  estoient  arrivez  le 
mercredy  au  soir;  et  furent  licenciez  le  samedy  suivant 
au  matin.  Et  l'eussent  esté  plus  tost  s'il  y  eust  eu  conseil 
ordinaire  au  corps  de  ville ,  qui  ne  se  tient  que  le  mer- 
credy et  samedy.  Ils  ont  esté  défrayez  entièrement ,  sans 
qu'ils  ayent  despendu  un  denier  du  leur.  On  leur  a 
donné  des  chevaux  pour  les  conduire  jusques  à  Xaintes, 
d'où  ils  ont  cscrit  une  lettre  de  remercimcnt  des  courtoi- 
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sies  et  gratifications  qu'ils  avoient  receues,  confirmatives 
des  déclarations  qu'ils  firent  à  leur  départ  en  présence 
du  maire  et  capitaine  de  La  Rochelle  et  de  plus  de  cin- 
quante personnes  d'honneur  et  de  qualité.  On  peut 
donc  juger  si  ledit  sieur  d'Espernon  et  lesdits  gentils- 
hommes ont  suject  de  se  plaindre  de  ceste  retenue  ,  et 
si  ledit  sieur  d'Espernon ,  ayant  commencé  à  commet- 
tre des  actes  d'hostilité  contre  ceux  de  La  Rochelle ,  et 
lesdits  gentilshommes  et  capitaine  s'estans  hasardez  de 
suhorner  et  pratiquer  ledit  navire  ,  et  divertir  ceux  qui 
y  commandoient  de  continuer  leur  assistance  à  ceux  du- 
dit  Rocliefort,  on  ne  pouvoit  justement,  légitimement, 
et  par  le  droit  de  la  guerre  qu'eux-mesmes  faisoient, 
les  traiter  plus  rigoureusement  et  comme  ennemis. 

»  Il  est  besoin  aussi  qu'un  chacun  soit  esclaircy  des  in- 
justes prétentions  duditsieiir  d'Espernon,  pour  estre  cer- 
tainement informez  de  la  juste  deffense  desdits  Rochelois. 
Doncques  ledit  sieur  d'Espernon  prétend  que  lors  et  au 
temps  du  règne  du  Roy  Henry  III ,  pendant  lequel  on  sçait 
qu'il  ne  lui  estoit  guères  fait  de  refus  de  choses  qu'il  de- 
mandast,  il  prétend  avoir  fait  adjouster  à  son  gouverne- 
ment de  Xaiijtonge  celuy  de  la  ville  de  La  Rochelle  et  du 
pays  d'Aunis;  mais  de  cela  lesdits  de  La  Rochelle  n'en  ont 
jamais  eu  cognoissance.  Il  ne  s'est  jamais  ingéré  d'en 
prendre  possession ,  ne  entreprendre  en  ladite  ville  ny  au 
gouvernement  et  pays  d'Aunis,  et  quand  il  se  fust  mis  en 
devoir  de  le  vouloir  faire,  lesdits  de  LaRochelle  luy  eussent 
opposé  leurs  privilèges,  qui  sont  beaucoup  plus  anciens 
et  plus  forts  que  lesdites  prétendues  provisions  dudit 
sieur  d'Espernon;  par  lesquels  privilèges,  confirmez  par 
tous  les  Roys  précédons,  mesmement  par  le  Roy  Hen- 
ry III ,  par  le  Roy  dernier  Henry-lc-Grand  et  par  le  Roy  à 
présent  régnant ,  ils  sont  exempts  en  ladite  ville  et  gouver- 
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nement  de  tous  gouverneurs  et  garnisons.  Il  est  doncques 
facile  à  juger  quelle  est  l'intention  et  le  but  dudit  sieur 
d'Espernon  de  vouloir  à  pi^ésent,  et  après  de  préten- 
dues provisions  obtenues  par  surprise  y  a  plus  de  trente 
ans,  sans  aucun  effect  ne  exécution  en  temps  de  paix, 
et  quipeut-estre  n'ont  esté  confirmées  ne  authorisées  par 
le  Roy  Henry  quatriesme  ne  par  le  Roy  à  présent  ré- 
gnant, se  vouloir  mettre  en  possession  par  force  et  vio- 
lence ,  avec  armes ,  dudit  prétendu  gouvernement ,  si  ce 
n'est  par  une  querelle  de  gayeté  de  cœur  qu'il  veut  com- 
mencer contre  ceux  de  La  Rochelle,  et  s'ils  n'ont  poinct 
subject  et  matière  de  s'en  defTendre  et  maintenir  leur 
liberté,  de  repousser  la  force  parles  moyens  semblables, 
avec  les  commandemens  et  l'authorité  royale  qui  doit 
donner  loy  à  tous  subjccts  tant  grands  que  petits,  et 
mesmcment  pour  se  rédimer  des  vexations  qui  leur  sont 
données  par  ceux  qui  sont  audit  chasteau  de  Surgères, 
lesquels  prennent,  arrestent  et  s'emparent  de  tout  ce  qui 
s'apporte  dans  ladite  ville  de  La  Rochelle  pour  les  vivres 
et  commoditez  des  habitans  d'icelle  ;  et  que  ledit  sieur 
d'Espernon  ayant  esté  prié  et  requis  par  les  députez  au 
conseil  de  la  province  de  Xaintonge  ,  assemblés  premiè- 
rement dans  la  ville  de  Pons  et  depuis  en  la  ville  de 
Saint-Jean-d'Angély,  ausquels  il  a  refusé  tout  à  plat  de 
quitter  ledit  chasteau  de  Surgères,  et  outre  a  menacé  de 
se  saisir  d'autres  places  dudit  gouvernement,  faire  courir 
ses  gens  de  guerre  par  toute  l'estendue  d'iceluy,  voire 
prendre  des  prisonniers.  Ceux  de  La  Rochelle  prient 
donc  tous  ceux  entre  les  mains  desquels  ce  présent  dis- 
cours et  récit  véritable  tombera ,  de  croire  que  les  affaires 
se  sont  passées  tout  ainsy  qu'il  est  rapporté  cy-dessus,  et 
que  le  tout  contient  vérité,  quoiqu'on  en  aye  voulu  faire 
croire  et  persuader  le  contraire ,  et  par  là  ils  ont  estimé 
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que  leurs  procédures,  la  convocation  de  leurs  amis,  et 
tout  ce  qu'ils  feront,  doit  estre  suffisamment  justifié,  ek 
de  considérer  que  celte  affaire  ne  leur  est  point  particu- 
lière et  spéciale ,  mais  remonte  jusques  au  général  de 
toutes  les  églises  réformées  de  France,  lesquelles  ne 
sont  pas  petitement  intéressées  en  l'oppression  qu'on 
donne  et  veut  continuer  de  donner  ausdits  de  La  Ro- 
chelle ,  contre  l'édict  de  paix  de  l'année  mil  cinq  cens 
quatre-vingt-dix-huit,  en  l'article  lxxii,  confirmé  par 
celuy  de  Loudun  dernier,  qui  deffend  toutes  nouveau- 
tez  et  entreprises  contre  ceux  de  la  religion  réformée , 
et  ordonne  en  mots  exprès  que  toutes  places,  villes  et 
provinces  de  ce  royaume  useront  et  jouyront  des  mesmes 
privilèges,  immunitez,  libériez,  franchises  qu'elles  fai- 
soiont  auparavant  les  troubles  commencez  au  mois  de 
mars  de  l'année  mil  cinq  cens  quatre-vingt-cinq  et  au- 
tres précédens,  nonobstant  toutes  lettres  à  ce  contraires. 
Ceux  de  La  Rochelle  supplient  encore  toutes  personnes  de 
ne  se  rendre  point  si  faciles  à  croire  tout  ce  qui  sera  publié 
par  leurs  ennemis  à  l'enconlre  d'eux,  et  qu'ils  demeure- 
ront à  jamais  très  humbles,  très  fidèles  et  très  obéyssans 
sujects  du  Roy  et  de  l'Estat  et  couronne  de  France.  » 

Déclaration  des  maire,  eschcvins,  pairs  et  bourgeois  de 
la  ville  de  La  Rochelle. 

«  Sa  Majesté  a  escrit  deux  lettres ,  les  unes  du  1^  octo- 
bre 1616,  envoyées  par  les  députez  qui  sontprès  d'elle ,  les 
autres  du  16,  rendues  par  le  sieur  de  La  Brosse,  enseigne 
d'une  compagnie  des  gardcs-du-corps,  toutes  deux  d'une 
mesme  teneur,  par  lesquelles  Sa  Majesté  donne  advis  de 
la  résolution  qu'elle  a  prise  d'envoyer  le  sieur  de  Bois- 
sise,  conseiller  en  son  conseil  d'Estat,  pour  terminer  et 
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accommoder  les  différents  qui  sont  survenus  entre  mon- 
sieur le  duc  d'Espernon  et  ceux  de  La  Rochelle,  tou- 
chant les  chasteaux  de  Rochefort  et  Surgères ,  tous  deux 
situez  en  ce  gouvernement;  et  cependant  ordonne  n'en- 
treprendre aucune  chose  qui  puisse  aigrir  cette  affaire , 
et  mande  avoir  fait  commandement  à  mondit  sieur 
d'Espernon  de  faire  de  sa  part  le  semblable.  Les  der- 
nières adjoustent  deffenses  de  faire  aucunes  levées  nv 
assemblées  de  gens  de  guerre  pour  ce  subject. 

»  Auparavant  la  réception  de  cesdites  lettres ,  on  n'a 
fait  ny  entrepris  aucune  chose  que  ce  qui  s'est  tous- 
jours  pratiqué  sans  aucune  contradiction  tout  le  temps 
passé,  et  s'est-on  tenu  en  estât  d'obéyssance  et  de  sim- 
ple deffense,  attendant  ce  qu'il  plairoit  à  Sa  Majesté 
ordonner  sur  ce  suject;  ce  qui  a  paru  en  toutes  actions 
et  procédures,  et  notamment  en  la  commission  que  Sa 
Majesté  auroit  pieu  décerner  au  capitaine  Bourgongne 
par  elle  envoyé  pour  prendre  la  garde  dudit  Rochefort. 
On  luy  a  volontairement  et  franchement  remis  la  place 
entre  les  mains ,  et  s'il  y  a  laissé  partie  de  ceux  qu'on 
y  avoit  establis ,  ce  n'a  esté  par  aucune  nécessité  qui  luy 
ait  esté  imposée;  mais  le  désir  de  s'acheminer  en  dili- 
gence vers  mondit  sieur  d'Espernon ,  pour  luy  porter 
les  commandemens  de  Sa  Majesté ,  ne  luy  a  donné  loisir 
de  faire  ce  changement,  avec  résolution  néantmoins  de 
sa  part  et  de  ceux  de  La  Rochelle  d'exécuter  pleinement 
sa  commission,  et  retirer  ceux  qui  estoient  en  ladite 
place  à  son  retour. 

«Mais  ledit  capitaine  Bourgongne,  n'ayant  pas  trouvé 
en  mondit  sieur  d'Espernon  l'obéyssance  qu'il  s'atten- 
doit,  a  esté  contrainct  de  s'en  retourner  en  toute  dili- 
gence vers  Sa  Majesté  pour  luy  en  donner  advis,  sans 
avoir  eu  le  temps  de  donner  ordre  à  tout  ce  qu'il  desiroit, 
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et  néantmoins  a  laissé  audit  Rochefort  l'un  des  archers 
qui  l'accompagnoient ,  qui  y  a  tousjours  librement  peu 
faire  les  functions  de  sa  charge. 

»  Depuis  les  commandemens  contenus  par  les  der- 
nières de  Sa  Majesté,  on  s'est  plus  que  jamais  résolu,  non- 
seulement  à  l'obéyssance,  mais  aussi  à  toute  modestie 
et  patience ,  estimant  que  mondit  sieur  d'Espernon  leur 
rendroit  de  sa  part  pareil  honneur  et  respect,  et  que 
l'exemple  de  ceux  de  La  Rochelle  l'y  provoqueroit  davan- 
tage. Mais  il  en  est' advenu  tout  autrement;  car  ces  com- 
mandemens et  remèdes  salutaires  choisis  par  Sa  Majesté 
pour  la  guérison  de  ce  mal ,  ne  rencontrant  pas  en  mon- 
dit sieur  d'Espernon  la  disposition  requise ,  ont  produit 
en  luy  des  effects  tout  contraires,  et  semble  qu'ils  ayent 
aigry  et  irrité  sa  désobéissance  ;  ce  qui  se  void  en  ce  que, 
dès  l'instant  que  on  eut  receu  le  premier  commande- 
ment ,  de  crainte  qu'il  ne  survinst  quelque  altération  en 
cest  affaire  et  que  mondit  sieur  d'Espernon  s'excu- 
sast  sur  ce  qu'il  l'avoit  ignoré,  on  envoya  copie  aux  dé- 
putez de  la  religion  des  provinces  de  Xaintonge  et  An- 
goumois,  qui  s'estoient  cy-devant  rendus  médiateurs 
entre  luy  et  ceux  de  La  Rochelle ,  pour  luy  en  donner 
cognoissance.  Mais  il  leur  auroit  fait  responce  qu'il  ne 
sçavoit  que  c'estoit,  quoyqu'ils  le  luy  notifiassent;  que, 
quand  ainsi  seroit,  il  estoit  tellement  engagé  qu'il  ne 
s'en  pouvoit  plus  retirer;  que  dans  peu  de  jours  il  jet- 
teroit  dans  le  gouvernement  six  mille  hommes  de  guerre, 
tailleroit  en  pièces  tout  ce  qu'il  trouveroit  en  armes , 
mettroit  le  reste  à  rançon ,  enlèveroit  la  place  de  Ro- 
chefort à  force  d'armes;  et,  joignant  les  menasses  aux 
effects ,  auroit  fait  voir  quantité  de  canons  préparez ,  et 
au  mesme  temps  accrcu  la  garnison  qu'il  avoit  cslablie 
à  Surgères  de  plus  de  trois  .^i  quatre  cens  hommes,  tant 
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de  pied  que  de  cheval,  et  y  auroit  fait  entrer  du  canon, 
et  auroit  continuellement  et  en  plus  grande  diligence 
travaillé  aux  fortifications  du  lieu ,  pris  des  habitans  de 
la  ville  et  autres  prisonniers,  mandé  et  assemblé  gens 
de  guerre  de  toutes  parts,  ayant  rendu  pareillement 
obéyssance  aux  derniers  commandemens  qu'au  premier 
qui  luy  a  esté  porté  par  ledit  sieur  de  La  Brosse.  Car 
outre  ce  qu'il  a  depuis  continué  ce  qu'il  avoit  auparavant 
encommencé,  il  a  de  nouveau  envoyé  des  commissions 
aux  paroisses  du  gouvernement,  voire  des  plus  proches 
de  la  ville,  pour  les  faire  payer  leurs  contributions. 

»  Et  combien  que  les  discours  et  procédures  dudit  sieur 
de  La  Brosse  soient  plustost  d'un  enseigne  d'une  des 
compagnies  des  gardes  envers  son  colonel  que  d'un  exé- 
cuteur des  mandemens  de  Sa  Majesté ,  il  ne  s'est  peu 
empescher  de  faire  cognoistre  que  la  résolution  de  mon- 
dit  sieur  d'Espernon  n'estoit  pas  portée  à  une  absolue 
obéyssance ,  et  qu'en  tous  cas  ceux  de  La  Rochelle  dé- 
voient commencer  les  premiers ,  et  faire  retirer  tous 
leurs  amis  et  gens  de  guerre  qui  estoient  sur  pied  audit 
Rochefort  et  auxdits  gouvernemens,  sous  l'aulhorité  et 
service  du  Roy.  Ceux  de  La  Rochelle ,  de  leur  part,  ju- 
geoient  que  le  mal  (si  grand  et  pressant,  et  qui,  par  la 
longueur  du  remède ,  va  en  empirant ,  et  volontiers 
pourra  occuper  bientost  toutes  les  parties  de  l'Estat,  s'il 
n'y  est  promptement  et  fermement  pourveu)  méritoit 
bien  un  prompt  acheminement  dudit  sieur  de  Boissise  , 
si  son  aage  l'eust  peu  porter. 

»  Néantmoins,  ceux  de  La  Rochelle,  ne  s'arrestans  pas 
lant  aux  procédures  de  mondit  sieur  d'Espernon,  qui 
fourniroient  assez  de  matière  de  pointiller,  ny  au  por- 
teur du  commandement  qu'au  respect  et  obéyssance 
qu'ils  doivent  à  Sa  Majesté,  de  laquelle  il  procède,  pre- 
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nans  à  gloire,  comme  ils  ont  tousjours  faict  et  feront  à  ja- 
mais, de  devancer  mondit  sieur  d'Espernon  en  obéys- 
sancc  et  liiy  en  montrer  le  chemin ,  ont  pris  résolution 
de  rendre  aux  commandcmens  de  Sa  Majesté  le  respect 
et  obéyssancc  qui  luy  est  deue. 

»  En  ce  que  dessus  Sa  Majesté  void  une  ingénue  et 
prompte  obéyssancc  de  ceux  de  La  Rochelle  ,  laquelle 
ils  ont  tasché  aussi  de  faire  paroistre  aux  yeux  de  toute 
la  France  si  claire  et  nue  qu'elle  ne  puisse  estre  obscur- 
cie ne  cachée  par  aucun  voile  ou  nuage  de  calomnies  ou 
autres  artifices  des  ennemis;  le  mépris  de  son  autliorité 
fait  par  monsieur  d'Espernon ,  qui  a  la  sienne  en  plus 
grande  recommandation  et  feint  ne  scavoir  ce  que  Sa 
Majesté  assure  par  les  siennes,  auquel  chaque  comman- 
dement est  un  argument  d'attenter  et  entreprendre  de 
nouveau;  l'infraction  manifeste  des  édits  de  paix,  et 
notamment  de  ccluy  de  Nantes  et  du  traicté  de  Lou- 
dun  ,  sur  lesquels  reposent  les  fondemens  de  la  paix  de 
l'Estat,  qui  ne  permettent  aucune  innovation  es  places 
de  seureté ,  et  singulièrement  en  une  si  importante  que 
ladite  ville,  innovation  qui  n'a  point  esté  tentée  depuis 
plus  de  trente  ans  en  çà  et  du  vivant  des  Roys  prédé- 
cesseurs de  Sa  Majesté,  mais  à  présent  seulement,  en 
prenant  l'occasion  des  désordres  et  de  la  foiblesse  du 
royaume,  l'oppression,  foule  et  ruyne  des  subjects,  dont 
s'en  pourroit  ensuivre  la  désolation  entière  de  l'Estat, 
si  on  n'y  applique  les  remèdes  prompts  et  convenables. 

»  La  réparation  de  tels  attentats  et  le  remède  à  tous 
ces  maux  se  doit  rechercher  en  Sa  Majesté;  aussi  après 
l'avoir  informée  au  vray  de  Testât  auquel  les  choses  sont 
réduites,  on  a  recours  à  elle  pour  implorer  en  toute 
humilité  et  alfcction  son  secours  et  protection,  et  la  sup- 
plier n'abandonner  ceux  de  ladite  ville,  voire  ne  se  dé- 
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faillir  à  ellc-mesme  en  une  si  juste  et  importante  cause, 
afin  que  sous  son  règne  la  désobéyssance ,  le  mépris 
et  la  \iolence  ne  triomj)lient  de  l'innocence,  justice  et 
obéyssance  que  luy  rendent  ceux  de  ladite  ville  de  La 
Rochelle;  et  encore  pour  la  supplier  avoir  agréable, 
cas  advenant  que  mondit  sieur  d'Espernon  poussast 
les  choses  plus  avant,  feignant  attendre  de  sadite  Ma- 
jesté un  plus  ample  commandement  (s'assurant  aussi 
que  Sa  Majesté,  par  ses  susdits  commandemens,  n'a  en- 
tendu interdire  la  défense  de  soy-mesme,  que  la  nature 
ne  permet  d'abandonner  et  que  tous  souverains  ont  ac- 
coustumé  d'administrer  à  leurs  sujects  oppressez)  qu'on 
cherche  quelque  soulagement  au  mal  présent ,  et  qu'on 
use  des  armes  et  autres  moyens  que  Dieu  et  la  justice 
de  la  cause  pourroient  leur  mettre  en  main  pour  la 
conservation  de  l'authorité  et  service  du  Roy,  des  vies, 
biens  et  libertez  de  ceux  de  ladite  ville  et  de  tous  ceux 
de  la  province  ;  à  quoy  on  a  d'autant  plus  de  subject  de 
se  disposer,  qu'outre  le  mal  talent  que  de  tout  temps 
leur  porte  mondit  sieur  d'Espernon ,  les  grands  prépa- 
ratifs d'hommes,  d'armes,  de  munitions  de  guerre,  et 
tant  d'autres  faicts  de  longue  main ,  la  disposition  gé- 
nérale de  l'Estat  et  le  cours  de  cette  affaire  les  y  obli- 
gent; et  en  outre  la  supplier  ne  s'offenser  si,  après  avoir, 
par  une  franche  et  absolue  obéyssance,  dissipé  tous  pré- 
textes et  apparences  des  prises  singulières  qu'on  a  voulu 
rechercher  sur  eux,  recognoissant  en  leur  oppression 
qu'on  tasche  de  rendre  particulière  la  trame  d'une  gé- 
nérale, on  s'efforce  aussi  de  le  faire  voir  et  descouvrir 
telle  à  toutes  les  églises  de  ce  royaume  faisant  mesme 
profession  de  religion  que  ceux  de  La  Rochelle  ;  protes- 
tant néanlmoins  devant  la  majesté  de  Dieu  et  celle  du 
Roy,  ausquclles  on  est  tousjours  prcst  de  rendre  compte 
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de  ses  actions,  que  c'est  avec  extrême  regret  et  desplai- 
sir, et  comme  forcé  et  contrainct,  qu'on  en  vient  à  ces 
procédures,  afin  que  les  maux  qui  en  adviendront  ne 
soyent  imputez  à  ceux  qui  les  auront  forcez  et  violentez, 
et  que  Sa  Majesté  et  un  chaeun  puisse  recognoistre  que 
ceux  de  ladite  ville  n'ont  autre  but ,  pensées  ne  inten- 
tions que  celles  que  doivent  avoir  très  liumbles,  très 
fidèles  et  très  obéyssans  serviteurs  et  subjects,  les  maire 
et  eschevins  de  la  ville  de  La  Rochelle.  » 

Voylà  tout  ce  que  l'on  a  imprimé  de  part  et  d'autre 
touchant  le  différent  entre  le  duc  d'Espernon  et  les  Ro- 
chelois,  qui  fut  enfin  terminé  après  plusieurs  comman- 
demens  du  Roy.  Les  Rochelois  retirèrent  ceux  qu'ils 
avoient  mis  dans  le  chasteau  de  Rocliefort ,  et  il  fut  dé- 
moly ,  et  le  duc  d'Espernon  laissa  vuide  de  gens  de 
guerre  le  chasteau  de  Surgères.  Ayans  mis  les  armes 
bas,  la  paix  fut  lors  en  toutes  les  provinces  de  la  France  ; 
tout  y  fut  calme.  L'on  n'y  parloit  que  des  adventuriers 
qui  désignoient  passer  les  Alpes  pour  se  trouver  à  la 
guerre  qui  s'eschauff"oit  entre  les  Savoyards  et  Espagnols 
dans  le  Piedmont  et  le  Milanois,  et  des  balets  et  resjouys- 
sances  qui  se  faisoient  à  la  cour. 

Boursier,  un  des  chevaux-légers  de  la  compagnie  de 
monsieur  le  prince,  s'estant  vanté  en  un  bordel  qu'il 
venoit  de  voir  la  Royne  mère  qui  visitoit  son  bastiment 
à  Luxembourg,  et  que,  sans  le  cardinal  de  Guyse ,  qui 
estoit  entre  luy  et  elle ,  il  luy  eust  donné  du  poignard 
dedans  le  sein,  est  accusé  par  deux  femmes;  pris  et  in- 
terrogé ,  confesse  avoir  proféré  telles  paroles  ,  mais  dit 
qu'il  ne  l'oust  fait.  Sur  ccstc  confession  il  fut  prévosta- 
blcment  jugé  à  estrc  pendu,  et  son  corps  bruslé,  le  k  no- 
vembre ,  ce  qui  fut  exécuté  en  place  de  Grève  le  mcsme 
jour.  Deux  qui  avoient  esté  des  gardes  de  monsieur  le 
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prince  et  qui  hantoient  Boursier,  l'un  nommé  Goron 
et  l'autre  Claude  Gaudin,  dit  Vaugré,  furent  aussi  pris; 
mais  ils  n'eurent  autre  mal  que  la  prison ,  sur  ce  que 
l'on  vit  que  ce  fait  n'alloit  plus  avant  qu'à  la  jactance  de 
Boursier,  qui  avoit  mérité  les  plus  rigoureux  supplices  ; 
jactance  d'un  jeune  homme  desbauclié,  riche  de  nais- 
sance, et  qui  avoit  mangé  son  bien,  frappé  son  père,  et 
s'estoit  perdu  en  la  hantise  de  tels  gens  que  ce  Vaugré 
et  Goron.  Vaugré  estant  relasché  s'en  alla  à  Soissons,  où 
il  dit  qu'on  l'avoit  envoyé  de  Paris  pour  tuer  monsieur 
de  Mayenne.  Ce  qui  en  est  advenu  se  verra  cy-après. 

Le  comte  d'Auvergne  fit  faire  ,  le  jour  sainct  Lié- 
nard,  sixiesme  novembre  (sainct  auquel  les  prisonniers 
se  recommandent  pour  obtenir  liberté  )  ,  un  feu  d'arti- 
fice près  de  la  porte  Sainct-Anthoine.  Les  coups  de  boites 
estant  entendus  sur  les  dix  heures  du  soir  en  la  rue 
Sainct-Honoré,  toute  la  noblesse  quiy  estoit  logée  et  aux 
environs  alla  en  diligence  au  Louvre  se  rendre  près  de 
Leurs  Majestez,  parce  que  la  lueur  etles  flammes  de  feu 
que  l'on  voyoit  vers  la  Bastille  donnèrent  (  à  ceux  qui 
n'avoient  ouy  parler  des  préparatifs  de  ce  feu)  de  l'ap- 
préhension qu'il  ne  fust  advenu  quelque  accident  à  la 
Bastille.  La  noblesse  fut  fort  remerciée  de  s'estre  rendue 
au  Louvre  et  de  la  démonsh'ation  de  leur  bonne  affec- 
tion. Mais  monsieur  le  prince  ,  qui  estoit  proche  ce  tin- 
tamare  de  boites  et  feu  d'artifice ,  n'en  demeura  pour 
un  temps  bien  satisfait.  On  disoit  que  l'invention  que  les 
siens  avoient  trouvée  de  luy  faire  tenir  des  avis  dans  un 
pasté  qu'on  lui  présenta  pour  manger,  fut  l'occasion 
qu'ils  furent  tous  congédiez  ,  et  ne  fut  plus  servi  que 
par  les  officiers  du  Roy. 

Les  princes,  retirez  à  Soissons,  avoient  requis  le  Roy, 
par  le  douzicsme  article  de  leurs  demandes  ,  de  mettre 
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en  considération  s'il  estoit  expédient  pour  son  service 
de  tenir  sur  pied  son  armée  nouvellemeut  dressée  ;  mais 
une  partie  fut  licenciée  et  l'autre  demeura  en  Cham- 
pagne en  diverses  garnisons ,  sous  la  conduite  du  sieur 
de  Praslin. 

Les  visites  que  le  duc  de  Nevers  alla  faire  à  Sedan 
donnèrent  subject  au  Roy  d'envoyer  quelques  troupes 
vers  les  frontières  de  ce  costé-là.  On  disoit  qu'il  se  bras- 
soit  un  nouveau  dessein ,  qu'il  y  avoit  des  grands  qui  ne 
cherchoicnt  qu'à  vendre  la  coupe  de  leurs  bois  et  leurs 
estats  en  cour  (dont  ils  s'estoient  d'eux-mesmes  absen- 
tez )  afin  d'avoir  de  l'argent  pour  s'armer  au  prin- 
temps ,  et  que  le  maresclial  de  Bouillon  avoit  dit  à  un 
des  grands  qui  désiroit  manier  le  timon  de  ceste  guerre, 
ettoutesfois  avoit  demandé  un  mois  pour  s'y  résoudre  : 
«  Vous  ressemblez  à  vostre  père ,  qui  estoit  de  tous  par- 
tis et  n'estoit  de  pas  un.  »  Le  duc  de  Vendosme,  dans  La 
Fère,  receut  quelques  armes  de  Sedan.  Bref,  les  nou- 
velles de  cour  n'estoient  que  sur  les  diverses  pratiques 
qui  se  faisoient  dedans  et  dehors  le  royaume.  . 

Le  lundy  lU  novembre,  le  Roy  alla  à  Sainct-Gcrmain- 
en-Laye  ,  où  il  fut  trois  jours.  Estant  retourné  à  Paris, 
il  receut  des  lettres  de  monsieur  de  Nevers,  dans  les- 
quelles il  luy  faisoit  de  grandes  plaintes  contre  le  mar- 
quis de  la  Vieuville ,  gouverneur  de  Rheims ,  pour  ce 
qu'il  n'avoit  pas  vouJu  laisser  entrer  madame  de  Nevers, 
sa  femme,  dans  Rheims. 

Ses  lettres  portoient  que  madame  de  Nevers  (suivant 
le  commandement  qu'elle  avoit  receu  de  Leurs  Majestés 
par  le  sieur  de  Marescot ,  de  passer  à  Paris  en  allant 
faire  sa  couche  à  Nevers,  estant  grosse  de  cinq  mois  et 
malade)  s'cstoit  acheminée  pour  y  aller  avec  son  train, 
sçavoi'r  :  sa  litière  où  elle  estoit  seule,  un  carrosse  plein. 
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de  ses  demoiselles,  et  ses  officiers  ;  mais  qu'estant  arri- 
vée aux  portes  de  Rheims  ledit  iU  novembre ,  sur  les 
quatre  heures  de  relevée ,  le  marquis  de  la  Yieuville  luy 
auroit  fait  fermer  la  barrière  et  lever  le  pont;  qu'après  y 
avoir  attendu  deux  heures  elle  avoit  esté  contrainte  de 
loger  dans  le  faux-bourg,  sans  que  pour  ce  jour  ellepeust 
ravoir  son  lictny  son  bagage  qui  estoit  entré  dans  Rlicims 
une  heure  auparavant;  que  cette  action  estoit  un  affront 
et  une  descourtoisie  que  sa  femme  avoit  receue  dudit 
sieur  marquis ,  qui  auroit  tout  loisir  de  s'en  repentir. 

Ondisoit  que  le  duc  de  Neversn'avoit  point  d'occasion 
de  se  plaindre  du  marquis  de  la  \  ieuville ,  à  cause  des 
mesfiances  où  le  Roy  estoit  entré  contre  ledit  sieur  duc  , 
ayant  fait  défenses  desjà  à  ceux  de  Chaalons  de  ne  le  re- 
cevoir en  leur  ville  sans  avoir  eu  advis  de  sa  part ,  et 
que  ledit  sieur  marquis  ayant  rescrit  à  madame  de  Ne- 
vers  qu'il  avoit  un  extrême  regret  d'estre  réduit  à  la  sup- 
plier à  luy  donner  temps  qu'il  peust  avoir  la  response 
du  Roy  sur  l'ordre  qu'il  désiroit  avoir  sur  le  subject  de 
son  passage  ou  de  celuy  du  duc  son  mary  par  Rheims, 
laquelle  response  il  attendoit  dans  deux  jours ,  démons- 
troit  assez  qu'il  n'y  alloit  rien  de  son  particulier  en  cela 
et  ne  faisoit  que  la  volonté  du  Roy. 

Plus,  on  asseuroit  que  madame  de  Nevers,  sur  ee  pré- 
texte qu'elle  estoit  malade,  devoit  s'alliter  dès  qu'elle 
seroit  dans  Rheims ,  où  monsieur  de  Nevers  la  venant 
visiter  avec  ses  amys  se  rendroit  le  plus  fort,  et  met- 
troit  la  \  ieuville  hors  de  Rheims,  comme  il  l'avoit  faict 
de  la  citadelle  de  Mézières,  au  commencement  de  la 
première  guerre  civile. 

Or,  dez  le  jour  que  monsieur  de  Nevers  escrivit  au 
Roy  contre  le  marquis  de  la  \  ieuville ,  il  despcscha  lo 
capitaine  Tessines  pour  se  saisir  du  chasteau  de  Sij  (qui 
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est  en  Rethélois  et  appartenant  audit  marquis),  ce  qu'il 
fit  avec  quarante  hommes  qui  y  vescurent  quelques  jours 
auxdespensdu  concierge.  Le  bruit  courut  que  ledit  duc 
l'avoit  tout  ruyné,  ce  qui  n'cstoit  pas  ,  mais  seulement 
avoit  commandé  à  son  procureur  général  au  duché  de 
Rethélois  de  faire  informer  de  ce  qui  s'estoit  passé  au 
refus  que  ledit  marquis  avoit  fait  de  laisser  entrer  ma- 
dame de  Nevers  dans  Rheims,  et  requérir  une  saisie 
féodale  de  la  maison  et  seigneurie  de  Sij  et  autres  terres 
que  ledit  marquis  de  la  Vieuville  avoit  en  son  duché  de 
Rethélois  ,  à  faute  d'hommes  ,  droicts  et  devoirs  non 
faicts  et  non  payez  audit  sieur  duc  par  ledit  marquis 
depuis  le  décez  de  messire  Robert  de  la  Vieuville  ,  son 
père  ;  ce  que  les  officiers  du  duché  de  Rethélois  feirent 
le  18  dudit  mois,  et  dressèrent  leur  procez- verbal  de 
ceste  saisie  féodale,  et  establirent  pour  garder  le  chas- 
teau  de  Sij  Jean  Perroche,  capitaine  de  la  forest  d'O- 
mont. 

Le  21  dudit  mois,  Bourenton,  exempt  des  gardes  du 
corps,  présenta  à  monsieur  de  Nevers  les  lettres  du  Roy, 
où  il  luy  mandoit  que  ce  que  le  marquis  de  la  Vieuville 
avoit  faict  à  Rheims,  sur  l'occasion  du  refus  de  l'entrée 
à  madame  de  Nevers,  estoit  avec  son  commandement; 
que  ledit  sieur  duc  eust  à  faire  remettre  le  chasteau  de 
Sij  entre  les  mains  de  Bourenton ,  et  que,  s'il  n'en  vou- 
loit  faire  sortir  ceux  qui  estoient  dedans  ,  il  avoit  donné 
ordre  de  faire  avancer  des  forces  pour  le  faire  obéyr. 

Monsieur  de  Nevers  fit  dresser  par  escrit  un  grand 
acte  de  laresponce  qu'il  fit  à  Bourenton,  portant  que  les 
soldais  qui  cstoienl  entrez  dans  Sij  de  sa  part  en  es- 
toient sortis,  cl  que,  s'il  y  avoit  garde  à  présent ,  elle  y 
csloit  cslablie  par  jublice,  à  la  requeste  de  son  procureur 
général. 
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Bourenton,  sur  ce,  se  transporta  à  Sij,  où  ayant 
sommé  Perroehe  d'en  sortir,  il  luy  respondit  qu'il  y  es- 
toit  estably  par  justice.  Ce  que  Bourenton  prenant  pour 
un  refus,  il  en  dressa  un  procez-verbal,  et  de  tout  ce  qui 
luy  avoit  esté  dit  à  Mézières;  ce  qui  fut  cause  depuis 
d'augmenter  les  mesfiances  ,  ainsi  que  le  lecteur  verra 
cy-après  en  la  déclaration  que  le  Roy  fit  contre  le  duc 
de  Nevers. 

Le  mareschal  et  la  mareschale  d'Ancre  qui,  pour  dis- 
poser absolument  des  affaires  de  l'Estat  de  France , 
avoient  conseillé  la  Royne ,  mère  du  Roy ,  de  changer 
et  chasser  les  anciens  officiers  de  la  couronne  et  mi- 
nisti'es  qui  servoient  le  Roy  au  gouvernement  des  af- 
faires, pour  en  introduire  à  leur  place  d'autres  qui  leur 
seroient  affidés,  en  continuant  leur  dessein,  firent  oster, 
le  2.U  novembre,  les  sceaux  à  monsieur  Duvair,  lesquels 
furent  mis  entre  les  mains  de  monsieur  Mangot,  qui  fut 
pourveu  à  l'office  de  garde-des-sceaux.  L'évesque  de  Lu- 
çon  fut  fait  secrétaire  d'estat  en  la  place  de  messieurs 
Villeroy  et  Pizieux,  et  Barbin  eut  le  controolle  général  des 
finances  qu'exerçoit  monsieur  le  président  Janin.  Ces 
changemens  en  estonnèrent  plusieurs,  sur  le  bruit  qui 
courut  que  lesdits  mareschal  et  mareschale  avoient  en- 
vie de  faire  changer  non -seulement  tout  le  conseil  du 
Roy,  mais  plusieurs  des  principaux  officiers  des  cours 
souveraines. 

Ceux  qui  escrivoient  pour  les  princes  feirent  sur  ces 
démissions  courir  plusieurs  petits  livrets,  mais  si  pleins 
de  faussetez  que  l'on  fut  contraint  de  faire  imprimer  et 
publier  la  suivante  responce  que  monsieur  Duvair  fit 
aux  conseillers  du  parlement  que  l'on  députa  vers  luy 
avant  que  vérifier  les  lettres  de  provision  de  M.  Mangot. 

«  Il  nous  a  respondu  qu'il  répuloit  à  singulière  faveur 


396  niSTOIRE    UK    LA 

que  la  cour  nous  cust  voulu  envoyer  vers  luy  avant  que 
vérifier  les  lettres  de  provision  de  monsieur  son  succes- 
seur et  garde-des-sceaux  de  France ,  ce  qu'il  reçoit  tou- 
tesfois  plus  comme  un  tesmoignage  de  la  bienveillance  de 
ceste  compagnie  que  pour  besoing  qu'elle  eust  d'un  plus 
exprès  consentement  de  luy,  pour  ce  que,  partout  où 
l'on  verra  ce  commandement  du  Pioy ,  on  peut  présup- 
poser quant  et  quant  une  prompte  et  absolue  obéys- 
sance  de  sa  part;  qu'il  estimoit  que  tout  le  cours  de  sa 
vie  luy  devoit  servir  de  suffisant  garand  de  ceste  créance 
en  nos  esprits,  et  de  tous  ceux  aux  yeux  desquels  il  avoit 
vescu;  que  ceste  lionorable  compagnie  estoit  encore  rem- 
plie de  beaucoup  de  ceux  avec  lesquels  il  avoit  servy  fidè-  , 
lement  et  courageusement  le  Pioy  et  l'Estat  au  plus  dan- 
gereux et  calamiteux  temps  qui  aye  jamais  menasse  la 
ruyne  de  ceste  monarchie  ;  que  sortant  d'avec  nous  il 
avoit  esté  envoyé  aux  extrémitez  du  royaume  ,  à  l'admi- 
nistration d'une  province  la  plus  perdue  et  la  plus  dé- 
solée qui  fust  en  France ,  plus  aboyée  des  estrangers  , 
plus  pleine  de  querelles ,  séditions  et  divisions  qui  fust 
au  monde;  qu'il l'avoit,  au  bout  de  vingt  ans,  laissée  si 
paisible,  si  obéyssante ,  si  opulente  qu'elle  pouvoit 
faire  envie  à  toutes  les  autres;  que  ny  à  la  mort  du  dé- 
funct  Roy  Ilenry-le-Grand,  son  bon  maistre,  ny  aux 
deux  troubles  qui  ont  suiv^  et  affligé  cet  Estât,  elle  n'a- 
voit  receu  mouvement  quelconque  ,  et  ne  s'y  estoit 
trouvé  un  seul  homme  qui  cust  tant  soit  peu  branlé 
pour  se  départir  de  l'obéyssance  ;  qu'il  avoit  cet  hon- 
neur d'y  avoir  vcu  des  estrangers  de  toutes  les  exlrémi- 
tez  de  l'Europe,  de  l'Asie  et  de  l'Afrique,  aux  pieds  de 
la  justice  ,  qui  s'en  esloicnl  retournez  chez  eux  bénissant 
le  nom  de  nos  Uoys  ol  louant  les  loix  de  la  France.  A 
la  suite  de   cela  il  avoit  esté   appelle  à  la  plus  grande 
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charge  de  ce  royaume ,  par-dessus  son  mérite  et  son 
désir  tout  ensemble,  dont  il  s'estoit  par  trois  fois  excusé, 
et  supplié  très  instamment  Leurs  Majestez  de  jetlcr  les 
yeux  sur  quelqu'un  de  qui  l'aagc  et  les  forces  fussent 
plus  entières  pour  supporter  un  si  grand  faix,  et  de  qui 
l'esprit  se  peust  plus  facilement  accommoder  de  la  vie 
de  la  cour.  Elles  luy  refusèrent  ceste  grâce ,  et  par  un 
absolu  commandement  contraignirent  son  obéyssance 
de  faire  cognoistre  par  expérience  qu'il  avoit  mieux 
jugé  de  soy-mesme  que  nul  autre  ;  car,  au  bout  de  six 
mois,  ses  mœurs  et  sa  procédure  en  l'exercice  de  ceste 
charge  se  sont  trouvez  si  disproportionnez  et  si  mal  con- 
venables à  celles  du  siècle  qu'on  ne  les  a  peu  supporter. 
Leurs  Majestez  luy  ont  donc  redemandé  les  sceaux,  les- 
quels il  leur  a  plus  volontairement  rendus  qu'il  ne  les 
avait  receus.  Elles  les  ont  commis  à  un  personnage  de 
beaucoup  de  vertu  et  de  mérite ,  de  l'administration  du- 
quel il  espère  que  la  France  recouvrera  son  repos  et  re- 
mède aux  calamitez  dont  elle  est  menacée  ;  en  quoy  il 
ne  peut  que  grandement  louer  leur  bonté  et  prudence 
d'avoir  voulu  par  mesme  moyen  pourvoir  à  leurs  af- 
faires et  adoucir  sa  vie.  Et  ainsi  il  se  retire  pour  prier 
Dieu  pour  la  prospérité  de  Leurs  Majestez,  puisqu'il  n'a 
autre  moyen  de  les  servir,  assez  content  pourveu  qu'il 
puisse  conserver  leurs  bonnes  grâces.  Ce  qu'il  nous  dit 
d'autant  qu'il  a  esté  adverty  que  des  personnes  aussi 
malignes  qu'artificieuses  et  mal  affectionnées  en  son  on- 
droict  font  courir  sous  son  nom  un  faux  et  supposé  dis- 
cours plein  de  paroles  qu'ils  ont  creu  pouvoir  irriter 
Leurs  Majestez  contre  luy  ;  sur  quoy  il  supplie  la  cour 
de  luy  ayder  à  en  descouvrir  les  autheurs,  et  pour  leurs 
chastimens  interposer  la  sévérité  de  la  justice.  Ne  luy 
restant  donc  après  trente-cinq  années  de  services,  et 
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tant  de  peines  et  labeurs ,  sinon  l'honneur  d'avoir  bien 
et  fidellement  servy  et  obéy,  et  fait  obéyr  les  autres,  nul 
ne  se  doit  imaginer  qu'il  voulust  en  ceste  occasion  ter- 
nir la  gloire  de  son  obéyssance  et  ne  pas  acquiescer  aux 
volontez  de  ses  maistres,  quel  préjudice  qu'il  en  peust 
recevoir;  et  pour  ce  il  nous  prioit  de  rapporter  à  la 
cour,  qui  luy  a  fait  cest  honneur  de  nous  envoyer  vers 
luy,  qu'il  a  et  n'aura  jamais  d'autre  volonté  que  celle  de 
Leurs  Majestez;  qu'il  a  et  aura  tousjours  très  agréable 
ce  qu'il  leur  plaira  ordonner  de  tout  ce  qui  le  concer- 
nera, et,  en  quelque  condition  que  ce  soit,  il  souhaitera 
de  tout  son  cœur  l'accroissement  de  leur  puissance  et 
affermissement  de  leur  félicité.  Et  quant  à  ceste  compa- 
gnie, puisqu'il  ne  luy  reste  aucune  société  avec  elle 
pour  pouvoir  en  présence  la  remercier  de  l'honneur 
qu'elle  luy  faict  et  luy  tesmoigner  celuy  qu'il  luy  porte , 
la  mémoire  de  son  nom  l'asseure  que ,  y  repensant 
quelquesfois,  elle  trouvera  que  jamais  aucun  n'est  entré 
en  la  charge  dont  il  sort  qui  ait  plus  désiré  de  luy  con- 
server l'authorité  que  les  loix  de  l'Estat  luy  donnent,  et 
le  respect  que  son  intégrité  mérite. 
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ENVOYÉ  PAR  LE  SIEUR  DE  BELLEMAURE 
AU  SIEUR  DE  MÏRANGOURT, 

A  VENISE. 


Si  j'avois  à  vous  proposer  simplement  le  jugement 
universel  qu'on  fait  en  gros  de  ce  jeune  prince,  je  pour- 
rois  vous  dire  en  peu  de  paroles  que ,  de  toutes  les  par- 
ties excellentes ,  les  plus  désirables  en  un  Roy,  il  ne  luy 
en  manque  presque  que  ce  que  le  temps,  qui  donne 
ordinairement  la  dernière  perfection  aux  choses,  y 
peut  adjouster.  C'est  beaucoup  cela;  mais  je  me  pro- 
mets que,  quand  je  vous  auray  bien  informé  par  le  menu 
de  ses  plus  louables  habitudes,  vous  ne  rabbattrez  rien  de 
ce  que  j'ay  dit.  C'est  ce  que  je  veux  faire  maintenant. 
Et  pour  commencer  par  ce  qui  concerne  l'homme  exté- 
rieur, c'est-à-dire  le  corps,  il  a  le  visage  ,  comme  ceste 
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petite  figure  le  vous  représente,  extrêmement  agréable, 
et  particulièrement  ceste  partie  que  quelques-uns  ont 
appellée  le  miroir  et  les  autres  le  siège  de  l'ame  ;  car  il 
partage  ses  regards  avec  tant  de  promptitude  et  de  grâce 
entre  tous  ceux  qui  sont  autour  de  luy,  dans  les  foules 
mesmes  les  plus  espesses,  "que  c'est  un  mot  commun 
dans  le  Louvre  qu'il  gouverne  la  cour  avec  l'œil. 

A  l'excellence  de  sa  veue  on  peut  joindre  celle  de 
l'ouye ,  qu'il  a  tout  ce  qui  se  peut  exquise  ;  tel  croit 
mettre  un  mot  secret  dans  l'oreille  de  son  amy  qui 
s'est  sans  y  penser  descouvert  à  son  maistre.  Bien  pris 
au  reste  depuis  la  teste  jusques  aux  pieds,  et  d'une  com- 
plexion  si  vigoureuse  et  si  forte  qu'il  n'y  a  soldat  en 
tout  le  régiment  de  ses  gardes  qui  supporte  plus  lon- 
guement toutes  sortes  de  fatigues  et  de  courvées.  Quand 
il  est  sur  les  routes  d'un  cerf  à  la  chasse ,  qui  de  toutes 
ses  récréations  est  celle  qu'il  ayme  le  plus,  il  n'y  a  cc- 
luy  qu'il  ne  rompe  à  le  suyvre  et  qu'il  ne  laisse  der- 
rière ;  car,  pour  tournoyer  cinq  ou  six  lieues  à  pied  à 
travers  champs,  ce  ne  luy  est  que  jeu.  Ceux  qui  se 
trouvèrent  la  dernière  fois  à  Sainct-Germain  autour  de 
luy  dans  la  garenne  en  sçauroient  bien  que  dire;  il  y 
fut  la  moitié  du  jour,  durant  la  plus  grande  chaleur  et  au 
cœur  de  l'esté. 

Tel  n'en  faisoit  pas  le  semblant  qui  eust  beaucoup 
mieux  aymé  prendre  loing  de  luy  la  frescheur  des 
grottes  entre  Andromède  et  Orphée.  Tout  le  monde  se 
rendroit  en  ces  choses-là  plustost  que  luy,  que  ny  le 
soleil ,  ny  le  vent ,  ny  la  pluye ,  ny  la  gelée  ne  lassèrent 
et  ne  faschèrent  jamais. 

Autant  en  peut-on  dire  de  la  faim  et  de  la  soif,  qu'il 
porte  avec  une  patience  incroyable;  aussi  ne  mange-t-il 
ordinairement  que  fort  peu,  et  boit  encore  moins.  La 
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dernière  fois  que  j'eus  l'honneur  de  le  voir  disner  dans 
la  galerie ,  il  ne  vit  pas  seulement  son  verre ,  ce  qui  luy 
arrive  souvent;  et  ce  peu  qu'il  mange  et  qu'il  boit,  c'est 
avec  si  peu  de  cérimonie  et  délicatesse  qu'il  n'y  a  pas 
un  de  ceux  que  leur  grandeur  nourrit  soubs  le  dais , 
entre  le  cadenat  et  le  navire ,  à  qui  la  friandise  desdai- 
gneuse  de  sa  bouche  ne  donne  davantage  de  peine. 

Il  en  est  tout  de  mesme  pour  ce  qui  regarde  les  orne- 
mens  extérieurs  de  sa  personne ,  dont  il  csloigne  telle- 
ment toutes  sortes  d'affetterie  et  de  mignardise  qu'on 
recognoit  aisément  que  ce  n'est  pas  en  la  magnificence 
et  somptuosité  des  habits  qu'il  constitue  les  vrayes  mar- 
ques de  la  royauté.  Il  n'a  porté  ny  clinquant  ny  bro- 
derie depuis  le  dernier  i-eiglement  qu'il  en  fit,  de  l'es- 
troite  observation  duquel  il  est  tellement  jaloux  qu'il 
fallut,  il  y  a  quelque  temps,  qu'un  prince  quittast  ses 
gands,  où  il  y  en  avoit.  De  luy  faire  trouver  bon  qu'on 
luy  frise  ou  poudre  les  cheveux,  il  n'y  a  jamais  eu 
moyen  ;  il  mesprise  toutes  ces  molles  vanitez ,  et  se  mo- 
que ordinairement  de  ces  jeunes  muguets  à  qui  la 
moitié  de  la  vie  escoule  inutilement  entre  les  parfums 
et  les  gauffres.  Il  est  en  perpétuel  mouvement ,  comme 
le  soleil,  et  si  l'on  oste  le  temps  que  la  douce  néces- 
sité du  sommeil,  qu'il  ne  fait  jamais  long,  luy  desrobe, 
il  n'y  a  heure  du  jour  que  son  humeur  active  et  prompte 
ne  partage  à  quelque  louable  exercice.  Il  y  fait  des 
merveilles  en  tous ,  principalement  en  ce  qui  est  du 
manège,  où  à  peine  avoit -il  commencé  d'entrer  que 
l'on  eust  juré  qu'il  n'avoit  fait  autre  chose  dix  ans  aupa- 
ravant ;  d'où  vient  ce  gentil  mot  du  sieur  de  Pluvinel  : 
que  le  Roy  à  pied  est  Roy  de  ses  subjects,  mais  qu'à 
cheval  il  est  Roy  des  autres  Roys  ;  voulant  monstrer  com- 
bien est  excellente  en  cest  art  Sa  Majesté,  qu'il  asseure 
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n'avoir  guières  de  pareils  pour  ce  regard  en  ce  royaume, 
et  qui  dict  en  son  royaume  dict  en  tout  le  reste  du 
monde,  qui  atousjours  quitté  ànostre  nation  l'honneur 
de  bien  monter  à  cheval.  Et  pourroit-on  possible  croire 
qu'il  donneroit  en  cela  quelque  chose  à  l'oreille  de  son 
maistre ,  si  les  genêts  et  les  barbes  de  l'escurie ,  qui , 
comme  a  dit  autrefois  quelqu'un  sur  le  suject  des  prin- 
ces, ne  flattent  point,  n'authorisoient  son  rapport;  de 
quoy  il  y  a  autant  de  tesmoins  que  de  spectateurs  tous 
les  jours.  Je  ne  vous  raconterois  rien  après  tout  cela  de 
son  addresse  nompareille  à  tirer  en  toutes  sortes  de 
toutes  sortes  d'armes  à  feu ,  s'il  ne  faisoit  de  petits  mi- 
racles en  ce  mestier;  je  ne  le  croirois  pas  moy-mesme 
que  fort  mal-aisément  si  je  ne  l'avois  veu.  Certaine- 
ment, si  l'aigle  de  l'empire  estoit  un  prix  entre  les  prin- 
ces chrestiens  à  qui  viseroit  le  mieux,  elle  porteroit  sans 
autre  brigue  ses  vervelles  dans  peu  de  temps. 

Voilà  à  peu  près,  mon  sage  maistre ,  ce  qui  est  de  luy 
pour  ceste  partie  (i).  Je  viens  maintenant  à  l'autre,  de 


(1)  A  ces  détails  sur  le  caractère  du  jeane  Roi,  nous  en  ajoute- 
rons quelques-uns  tirés  de  sou  Histoire  inédile,  parle  médecin 
Errouard.  Ce  dernier  a  laissé  un  journal  exact  et  détaillé  de  tou- 
tes les  actions  de  Louis  XIII,  enfant;  cet  ouvrage  présente  peu 
d'intérêt  et  n'a  jamais  paru  mériter  les  honneurs  de  la  publica- 
tion. Les  faits  que  nous  allons  citer  se  rapportent  à  l'année  1605; 
Louis  XIII  était  alors  âgé  de  5  ans. 

(21  Juillet,  jeudy.)  En  desjeunanl  il  voit  monsieur  le  chevalier 
qui  avoit  lors  l'espée  au  coslé.  «  Pourquoi  avez-vous  vostre  espée  ? 
Osté-Ia.»  Il  la  va  osier,  et  revenant  ayant  la  teste  couverte  :  «  Vous 
avez  vostre  chapeau  sur  la  leste  devant  moy  ?  »  Et  se  plaignant  de 
faute  de  respect  :  «  Je  osle  bien  le  mien  quan  je  va  à  la  messe.  » 
(Aoust  VI.  samedy).  L'après-disné  il  demanda  à  maistre  Teulelct  : 
«  Où  a-ton  porlé  ceste  messe  noire  qui  estoit  à  la  chapelle?  — 
On  la  reportée  à  Paris. — Pourqnoy  est-elle  noire? — Mou'^eigneur, 
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beaucoup  plus  noble  et  plus  importante  en  toutes  la- 
çons; car  c'est  vérilablenient  par  l'esprit  qu'un  chacun 
est  proprement  ce  qu'il  est.  Je  vous  diray  donc  particu- 
lièrement ce  que  j'en  sçay,  et  premièrement  de  sa  mé- 
moire ,  qu'il  a  si  parfaitement  bonne  que ,  de  tout  l'of- 
fice divin ,  il  n'y  a  guières  pièce  qu'il  ne  sache  par  cœur  ; 
signe  infaillible  qu'il  y  apporte,  quand  on  le  célèbre, 
une  très  grande  attention ,  comme  aussi  fait-il.  Au 
demeurant,  qu'il  n'ait  veu  quelcun  de  dix  ans ,  la  pre- 
mière rencontre  qui  luy  en  ramène  l'image  par  les  yeux 
dans  la  pensée  le  luy  fait  incontinent  recognoistre. 

Pour  ce  qui  est  de  l'imagination,  il  ne  se  peut  nier 
qu'il  ne  l'ait  très  excellente;  plusieurs  choses  le  font 


c'est  pour  prier  pour  le  feu  Roy.  Vous  devez  bien  prier  Dieu  pour 
luy  el  faire  des  gambades.  —  Pourquoi?  —  Pour  ce  que  vous  ne 
seriez  pas  ce  que  vous  estes. — Que...  que....  qu'esl-ce  que  j'eusse 
esté? — Vous  n'eussiez  esté  rien. — Pourquoy? — Pour  ce  que  papa 
ne  se  fusl  pas  marié  et  vous  n'eussiez  pas  esté  au  monde. — J'eusse 
esté  rien?  —  Non,  vous  n'eussiez  rien  esté.  —  Je  m'en  va  donc 
faire  une  gambade.  »  Et  se  prend  à  sauter  et  à  gambader. 

LeX%  mercredy,  esveilié  à  sept  heures  et  demie  après  raiuuict, 
me  dit  qu'il  a  bien  reposé...  je  luy  demande  :  «  Monseigneur, 
où  avez-vous  esté  en  dormant? —  A  Paris,  puis  je  me  suis  venu 
coucher...  »  Puis  peu  après  je  lui  ay  demandé  s'il  aimeroit  bien 
monseigneur  son  frère  que  maman  luy  feroit.  «Oui.  —  Monsei- 
gneur, où  le  logerez-vous? —  A  la  chambre  où  j'estois  logé. 
J'envoierai  queri  les  marchaux  de  iogi  de  papa.  Je  commanderai 
de  la  maqué  pour  mon  frère.  »  Et  dit  ce  mot  en  soubsriant  gra- 
cieusement. «  11  n'a  point  de  lict  où  coucher.  —  I  couchera  avec 
moy. —  Il  le  faudra  bien  aimer;  ce  sera  un  bon  frère  el  serviteur. 
—  Ho  non  I  mon  frère.  —  Il  vous  appellera  monseigneur.  —  Ho  I 
non.  —  Monseigneur,  comment  donc  ? —  Mon  ftère.  —  Il  vous  ap- 
pellera monseigneur  frère.  —  Ho  non  1  mon  frère.  —  Vous  serez 
son  petit  maistre,  et  papa  est  le  grand.  —  Ho  uoni  papa  sera  son 
maistre  et  je  serai  son  frère.  »  Jamais  il  ne  voulut  parler  autrement. 
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voir  :  la  promptitude  de  son  invention ,  à  qui  ceux  qui 
font  estât  de  lâchasse ,  pour  ne  parler  que  de  cela,  con- 
fessent devoir  des  artifices  dont  personne  ne  s'estoit 
encore  advisé  ;  sa  dextérité  merveilleuse  en  toutes  sortes 
d'ouvrages  de  la  main.  Un  temps  a  esté  qu'il  n'avoit 
point  de  plus  familier  divertissement,  es  heures  perdues, 
qu'à  fondre  et  forger  des  armes.  Plusieurs  ont  peu  voir 
dans  le  cabinet  de  feu  Franqueville,  son  sculpteur,  une 
de  ses  pièces  en  relief;  je  l'ay  autresfois  contemplée 
avec  plaisir.  Je  ne  sçaurois  dire  le  mesme  de  son  pin- 
ceau ;  mais  il  est  asseuré  que  si  ce  grand  Macédonien 
eust  sceu  en  cet  art  la  moitié  de  ce  qu'il  y  sçait ,  les  ap- 
prentis d'Apelle(l)  ne  se  fussent  pas  mocquez  de  luy.  Ce 
que  si  je  loue  en  Sa  Majesté,  je  loue  ce  que  plusieurs 
braves  princes  ont  estimé  n'cstre  pas  entièrement  indi- 
gne de  leurs  menus  seing.  On  a  veu  du  temps  de  nos 
pères  des  lames  d'espées  battues  de  la  main  de  celuy 
que  la  malice  exécrable  d'un  empoisonneur  osta  sur  le 
Rhosne  à  François  I",  son  père ,  et  les  peintures  de 
Picné,  Roy  de  Sicile,  sont  encore  en  la  mémoire  et  en 
la  bouche  des  hommes  curieux.  Ce  n'est  pas  à  dire  que 
qui  sçait  quelque  chose  en  ces  petites  gentillesses  ne 
sçache  encore  quelque  autre  chose  de  meilleur,  et  ce 
(|ue  j'en  rapporte  icy  n'est  que  pour  vous  faire  voir  la 
soupplesse  excellente  de  cet  esprit ,  également  capable 
de  tout  ce  que  sa  curiosité  luy  propose.  Adjoustez ,  si 
vous  voulez,  à  tout  cela  son  inclination  naturelle  à  la 
musique,  si  grande  que,  sans  en  avoir  jamais  estudié 
seulement  une  reigle ,  il  chante  avec  les  maistres  sans 
faire  presque  un  faux  ton. 


(1)  Oii  conserve  à  la  Biljliothùque  royale  plusieurs  dessins  in- 
formes exécutés  par  Louir;  XllI  à  l'âge  de  8  ou  9  ans. 
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Je  viens  maintenant  au  jugement,  c'esl-à-dire  à 
l'instrument  principal  de  eeste  prudence  si  nécessaire  à 
la  conduite  générale  de  la  vie.  C'est  de  ce  ressort  que 
tout  le  reste  dépend;  or,  si  jamais  prince  l'eut  net,  l'eut 
clair,  l'eut  délié,  l'eut  ferme,  on  peut  dire,  sans  faire 
tort  aux  autres,  que  c'est  cestuy-cy.  Cela  se  recognoit 
tous  les  jours  en  toutes  ses  actions,  mais  principalement 
en  son  conseil,  sur  la  délibération  des  plus  importantes 
affaires.  Il  comprend  promptement,  examine  liieure- 
ment,  résoult  prudemment;  et  en  ce  qu'il  a  une  fois 
arresté  selon  les  formes  et  solennitez  ordinaires,  s'il 
n'est  entièrement  impossible  de  l'esbranler,  au  moins 
est-il  grandement  difficile;  il  faut  que  cela  tienne,  et 
ce  n'est  possible  pour  ce  qu'il  y  a  de  plus  mauvais.  Car 
la  facilité  trop  ployable  d'un  souverain  est  une  glace  sur 
qui  toutes  sortes  d'abus  coulent  avec  impunité.  On  ne 
l'accusera  jamais  avec  raison  de  ce  defiaut.  Aussi  voit-on 
ses  édits  plus  religieusement  observez  que  ceux  d'aucun 
de  ses  prédécesseurs  ;  je  n'en  excepte  pas  un ,  non  pas 
le  feu  roy  mesme,  son  père.  Vous  sçavez  quel  maistre 
c'estoit;  il  estoit  absolu  dans  son  eslat,  s'il  en  fut  jamais, 
et  néantmoins,  encore  qu'il  ayt  souvent  sur  diverses  oc- 
currences renouvelle  la  prohibition  des  duels,  on  ne 
laissoit  pas  pour  cela  de  s'aller  franchement  coupper  la 
gorge  sur  la  moindre  pointillé.  Vous  y  avez  perdu  deux 
braves  cousins  et  pensé  perdre  un  plus  brave  frère.  On 
n'oyoit  parler  à  la  cour  ny  dans  les  provinces  que 
d'esclaircissements,  d'appels  et  de  combats.  Et  la  rai- 
son ,  c'est  que  quiconque  pouvoit  se  faire  foit  d'un 
homme  autour  de  son  oreille  dans  le  Louvre,  il  estoit 
asseuré  de  trouver  dans  la  douceur  de  sa  clémence  une 
sauve-garde  contre  la  sévérité  de  sa  justice.  Le  premier 
(jui  entamoil  l'authorité  de  ses  commandements  se  sau- 
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voit  par  cette  porte-là ,  et  qui  pardonne  à  un  promet  la 
grâce  à  plusieurs.  Cela  faisoit  que  les  deffenses  de  se 
battre  n'estoient,  à  proprement  parler,  de  son  temps, 
que,  comme  les  excuses  au  jeu  des  tarots,  des  légitimes 
deffaites  à  ceux  qui  craignent  les  saignées  que  le  médecin 
n'ordonne  point.  Il  n'en  est  pas  de  mesme  aujourd'huy  ; 
il  n'y  a  mauvais  garçon  si  jaloux  de  la  réputation  de  son 
épée  qui  n'ayme  mieux  faire  deffaut  sur  le  pré  que 
comparoistre  en  Grève.  L'exemple  de  deux  ou  trois 
estourdis,  que  l'on  y  a  traînez  ignominieusement  tous 
morts,  sert  de  frein  à  leurs  semblables.  11  n'y  a  plus  de 
cire  au  sceau  pour  ces  gens  là;  le  Roy  n'en  veut  pas  seu- 
lement ouyr  parler.  Il  laisse  à  la  justice  ordinaire  son 
cours,  ayant  appris  que  le  meilleur  ciment  des  loix  est 
le  sang  de  ceux  qui  les  mesprisent.  Autrement  il  est  de 
soy-mesme  d'un  fort  doux  et  fort  bénin  naturel  ;  il  n'y 
a  rien  au  monde  de  meilleur.  Mais  il  a  cela  qu'il  laisse 
fort  aisément  ployer  en  toutes  choses  son  inclination  à 
la  raison,  ce  que  fort  peu  de  ceux  qui  portent  une  cou- 
ronne fermée  sçavcnt  faire  ;  ils  craignent  que  cela  ne 
déroge  en  quelque  façon  à  leur  souveraineté. 

J'ay  dict  combien  il  est  judicieux;  il  n'est  pas  moins 
discret.  Nous  devons  l'heureux  succès  du  coup  qu'il  ht 
faire  l'année  dernière  sur  le  pont  du  Louvre  à  la  sage 
retenue  de  son  silence.  Et  bien  luy  prit  à  mon  advis  de 
le  sçavoir  garder,  ny  ayant  point  de  doubte  que,  si  la 
mine  eustesté  tant  soit  peu  éventée,  il  eust  bien  eu  de- 
puis autre  chose  à  faire  qu'à  dresser  des  forts  dans  les 
Tuillerics  ou  à  brosser  les  bois  de  Sainct-Gerniain.  Il 
n'est  pas ,  mon  sage  maistre ,  que  vous  ne  sçachiez 
comme  tout  cela  se  passa  ;  l'esclat  de  ce  tonnerre  a  re- 
tcnly  jusques  au  fond  de  l'Europe.  Ce  que  j'en  ay  dit 
n'est  que  pour  faire  voir  qu'il  scaitbicn  se  taire  quand 
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il  faut,  et  tout  le  monde  n'a  pas  ceste  vertu.  Mais  s'il  a 
cela  d'un  costé,  il  n'a  que  faire,  de  l'autre,  que  personne 
luy  apprenne  à  dire  sur  les  occurrences  ce  que  le  mérite 
de  la  chose  requiert,  principalement  quand  il  va  de  la 
conservation  de  son  authorité,  dont  il  est  merveilleuse- 
ment jaloux  ;  car  lors  il  faut  que  bien  asseurez  soient 
ceux  à  qui,  quand  il  prend  le  ton  de  maistre,  l'audace 
ne  tombe  incontinent  du  front  dans  la  soubmission.  Je 
dis  les  plus  grands ,  quels  qu'ils  soient.  Il  a  peu  de  pa- 
roles ,  mais  toutes  portent ,  et  le  meilleur  stile  de  ceux 
qui  commandent  est  celuy-là  ;  il  n'est  pas  besoin  qu'ils 
parlent  tant.  De  quatre  Roy  s  que  j'ay  veus  dans  le  Lou- 
vre ,  celuy  qui  discouroit  le  plus  a  esté  le  moins  obéy  ; 
celuy-cy  l'est  extrêmement  bien.  Il  n'entreprend  rien, 
en  quelque  chose  que  ce  soit,  dont  il  ne  vienne  à  bout, 
et  cela  procède  de  ce  que  l'on  cognoit  qu'il  est  d'hu- 
meur de  s'en  faire  accroire ,  joinct  qu'il  a  cela  de  bon 
que,  comme  il  peut  tout  ce  qu'il  veut,  il  ne  veut  aussi 
que  ce  qu'il  doit.  Car  il  mesure  son  authorité  royale  à 
la  raison  commune ,  tellement  amy  du  droict  et  de 
l'équité,  tant  en  public  qu'en  particulier,  en  toutes  cho- 
ses, que  le  surnom  de  juste  luy  en  est  justement  de- 
meuré. Que  s'il  a  soutTert  jusqu'à  ceste  heure  quelques 
désordres  enracinez  de  longue  main  en  la  corruption 
universelle  du  siècle ,  c'est  la  mauvaise  disposition  des 
affaires  qui  l'obligeoit  à  la  nécessité  de  ce  malheur. 
Les  plus  louables  desseins  du  monde  n'ont  que  fort  ra- 
rement heureuse  issue ,  si  l'occasion  ne  les  meurit.  Le 
premier  précepte  de  la  prudence  est  d'accommoder  dou- 
cement ses  conseils  au  cours  du  temps,  qui,  depuis  quel- 
ques années,  ayant  esté  tel  que  nous  l'avons  veu  tous  à 
nostre  très  grand  regret,  l'a  longuement  empesché  de 
produire  les  effets  salutaires  de  ses  louables  intentions. 
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Et  que  ceste  seule  considération l'ayt  retenu,  ce  qu'il 
a  fait  depuis  peu  le  tesmoigne  ;  car  aussitost  que  ces 
derniers  mouvemens  ont  esté  composez,  la  première 
chose  où  il  a  tourné  sa  pensée  a  esté  à  redresser,  sui- 
vant l'exemple  de  saint  Louys,  ce  que  la  dépravation 
des  mœurs  corrompues  avoit  introduit  de  mauvais  en 
tous  les  ordres  de  son  royaume  ;  ce  qui  ayant  esté  pre- 
mièrement commencé  dans  l'assemblée  des  estats  à 
Paris  et  puis  achevé  dans  celle  des  notables  à  Rouen , 
nous  fait  espérer  que  nous  gousterons  bientost  les 
fruits  de  ceste  réformation  tousjours  désirée,  souvent 
proposée  ,  et  à  la  fin  accordée.  Les  cayers  en  sont  desjà 
sur  le  bureau  du  parlement.  De  vous  dire  particulière- 
ment ce  qu'ils  contiennent,  ce  seroit  chose  superflue, 
et  possible  encore  ennuyeuse ,  car  il  y  a  près  de  deux 
cent  cinquante  articles  ;  qu'il  vous  suffise  qu'on  n'a  guière 
laissé  de  besongne  pour  une  autresfois.  J'excepte  la 
vénalité  des  offices  de  judicature ,  qu'on  s'est  contenté 
de  menacer  pour  ce  coup,  sans  y  toucher;  l'intérest 
notable  de  toutes  les  plus  grandes  familles  du  tiers-estat 
en  a  fait  prudemment  différer  la  suppression  pour  quel- 
que temps.  Je  dis  différer ,  car  je  ne  doubte  point  que, 
chérissant  d'un  soin  particulier,  comme  il  fait,  ceste  vertu 
dont  nous  parlons,  il  ne  luy  veulle  oster  quelque  jour 
du  front  ceste  tache  infâme  qui  ternit  toute  sa  beauté. 
Et  de  cela  ne  faut-il  point  de  plus  asseuré  gage  que  la 
révocation  de  ce  droict  annuel,  dont  l'abus  s'estoit  desjà 
tellement  affermy  dans  treize  ans,  en  l'avarice  ambitieuse 
d'un  grand  nombre  d'officiers,  qu'il  n'y  a  pas  eu  peu 
de  peine  à  l'arracher;  je  ne  sçay  ce  qu'on  n'a  point  fait, 
ce  qu'on  n'a  point  dit  pour  le  maintenir  ;  la  loy  salique 
n'eut  jamais  de  si  courageux  et  si  roides  souslenans 
conli'O   les  violentes  prétentions  de  l'Anglois.  Mais  en 
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cela  comme  en  tout  le  reste ,  le  Roy,  préférant  sainc- 
tement  les  considérations  publiques  aux  particulières, 
s'est  monstre  très  digne  de  ce  beau  nom  dont  le  consen- 
tement universel  de  ses  sujecls  a  couronné  ses  autres 
vertus. 

On  dit  que  pour  les  bénéfices  aussi  jamais  ne  furent 
veus  de  plus  beaux  et  plus  saincts  réglemens;  ce  n'a  pas 
esté  sans  grand  besoin.  Vous  sçavez  quels  honteux  désor- 
dres s'estoient  coulez  là-dessus  en  la  maison  de  Dieu; 
l'ambition  les  partageoit  avec  l'avarice  ,  et  si  la  vertu  se 
trouvait  y  avoir  parfois  quelque  part ,  ce  n'estoit  que  la 
peine ,  couverte  d'un  tiltre  imaginaire  et  menteur.  Per- 
sonne n'en  a  plus  de  regret  que  Sa  Majesté,  qui  desjà 
d'elle-mesme  a  commencé  depuis  quelque  temps  d'y 
mettre  tel  ord»e  que  ,  s'il  continue ,  comme  je  ne  doute 
point,  l'Eglise  recouvrera  bientost  parmy  nous  le  lustre 
de  sa  première  pureté  ;  car  il  a  résolu  de  n'y  donner 
les  charges  qui  dépendent  de  sa  nomination  qu'à  per- 
sonnes recommandées  de  la  suffisance  et  probité  requise, 
comme  de  faict  il  en  a  desjà  refusé  plusieurs  fois  quel- 
ques-unes à  quelques-uns  de  ceux  qui  sçavent  mieux  de- 
mander ce  qu'ils  désirent  que  mériter  ce  qu'ils  deman- 
dent. J'en  cognoy  des  plus  grands  qui  n'ont  jamais  peu 
gaigner  sur  lui  pour  ce  regard  ce  qu'ils  croyoient  estre 
deu  sans  contredit  à  la  considération  de  leurs  services; 
c'est  qu'il  ne  délibère  de  ces  matières  qu'avec  sa  seule 
conscience. 

En  quoy,  s'ils  me  permettent  d'en  dire  ce  que  je 
pense,  il  fait  chose  entièrement  convenable  à  ccste  ex- 
cellente piété  qui,  née  avec  luy,  s'est  depuis  eslevée 
en  luy  par  les  degrez  de  l'aage  à  telle  perfection  qu'elle 
ne  se  peut  non  pas  mesmes  souhaiter  plus  grande.  Quand 
je  dis  qu'elle  est  née  avec  luy ,  ne  croyez  point  que  je  le 
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die  par  une  façon  commune  de  parler;  ce  mot-là  porte 
son  poids,  ayant  esté  remarqué  que  le  premier  geste 
qu'il  fit  jamais,  aussitost  qu'il  eut  humé  le  doux  air  de 
ceste  vie,,  fut  d'eslever  ses  deux  mains  à  demy  jointes 
vers  le  front,  comme  pour  consacrer,  par  ce  religieux 
signe,  les  prémices  de  ses  actions  à  la  gloire  de  celuy  qui 
le  mettoit  en  possession  de  ce  monde ,  où ,  depuis  qu'il 
est  entré ,  l'on  peut  dire  sans  mentir  que  le  cours  entier 
de  ses  années  n'a  proprement  esté  qu'un  miroir  luisant 
et  poly,  mis  exprès  en  lieu  haut ,  afin  qu'un  chacun 
y  puisse  voir  que  la  dévotion  n'est  pas,  comme  possible 
croyent  quelques-uns,  une  relique  de  cloistre  incompa- 
tible avec  la  couronne  du  Louvre.  Ceux  qui  sont  ordi- 
nairement autour  de  luy  sçavent  ce  que  je  vay  dire. 

Il  entend  tous  les  malins  sa  messe  a,vec  autant  de 
révérence  que  d'attention.  Les  jours  mesmes  qu'il  se 
purge,  comme  il  fit  il  y  a  quelque  temps,  en  prenant 
ses  bains,  il  se  la  fait  dire  en  sa  chambre;  et  ne  se 
trouvera  point  que,  depuis  qu'il  a  quelque  usage  de  la 
raison  ,  il  ait  manqué  à  ce  religieux  devoir  qu'une  seule 
fois.  Je  le  redis  encore ,  afin  d'en  mieux  relever  l'admi- 
ration, qu'une  seule  fois,  et  que  ce  ne  fut  pas  sans 
beaucoup  de  regret  qu'il  la  perdit  lors;  ceux-là  se  l'ima- 
gineront aisément ,  qui  savent  que  le  plaisir  qu'il  prit 
un  matin  à  la  chasse,  la  dernière  fois  qu'il  estoit  à 
Sainct-Germain  ,  fut  tousjours  traversé  de  la  crainte 
qu'il  avoit  de  n'en  trouver  point  à  son  retour;  ce  qu'il 
tcsmoigna  tout  haut  par  plusieurs  fois  à  ceux  qui  le  sui- 
voient.  Il  courut  deux  lieues,  sur  celte  appréhension, 
en  grande  diligence ,  et  ayant  sceu  qu'il  y  avoit  encore 
un  prcstre  chez  la  Reyne  qui  ne  l'avoit  pas  dicte ,  le  fit 
mettre  à  l'autel  à  une  heure  après  midy  ,  la  viande  l'at- 
tendant desjà  sur  la  table.  De  là  vient  qu'il  sait,  aussi 
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bien  qu'aumosnier  qu'il  ayt ,  la  raison  de  toutes  les  cé- 
rémonies de  l'Église  ,  jusques  aux  plus  petites ,  dont  il 
honore  grandement  l'institution. 

Dernièrement  mesme  un  certain  gentilhomme  ,  en 
contrefaisant  par  humeur  quelques-unes  en  sa  présence, 
devant  trois  ou  quatre  de  la  nouvelle  opinion  :  «  Il  ne  se 
moque  pas  de  ces  choses-là  ,  dit-il ,  mais  seulement  de 
ceux  qui  ne  les  font  pas  bien.  »  Ingénieuse  et  religieuse 
couverture  tout  ensemble. 

Comme  il  ne  passe  jamais  jour  sans  ouyr  messe, 
aussi  ne  passe-t-il  jamais  mois  sans  se  confesser  et  com- 
munier, et  cela  tousjours  avec  une  humilité  très  pro- 
fonde. Quiconque  l'aura  veu  se  jetter  hors  de  son  car- 
rosse pour  se  mettre  à  genoux  devant  celuy  que  la 
louable  coustume  de  l'Eglise  administre  charitable- 
ment aux  malades ,  comme  il  a  fait  une  fois  dans  la  rue 
Sainct-Anloine  ,  n'en  demandera  point  d'autre  preuve. 

Toute  la  cour  le  vit  en  l'exercice .  des  plus  augustes 
actions  de  la  foy  catholique ,  avec  la  Picyne  ,  le  jour 
Sainct-Louys  dernier,  de  qui  nous  avons  commencé 
cette  année  à  célébrer  la  feste  ,  suivant  les  bulles  oc- 
troyées à  sa  juste  prière  par  Sa  Saincteté  ;  car  il  honore 
tellement  la  glorieuse  mémoire  de  ce  bienheureux  au- 
theur  de  sa  race  qu'il  fut  par  deux  fois ,  ceste  journée- 
là,  durant  la  chaleur,  à  l'église  quiluy  est  dédiée,  en  la 
maison-professe  des  pères  Jésuistes,  église  qu'il  veut,  à  ce 
que  l'on  dit,  faire  bastir  de  nouveau.  Que  vous  diray-je 
de  ce  qu'il  fit  à  Rouen  l'hy  ver  passé  ,  durant  la  dernière 
assemblée?  Les  rues  estoient  extrêmement  sales,  comme 
il  se  voit  d'ordinaire  en  ceste  ville-là ,  principalement  en 
telle  saison;  il  ne  passa  néantmoins  aucun  des  trois 
jours  ordonnez  pour  gaigner  les  pardons  qu'il  ne  visi- 
tast  cinq  églises ,  et  la  plupart  à  pied. 
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Actions  qui ,  louables  d'ellcs-mesmes  en  qui  que  ce 
soit,  le  sont  beaucoup  davantage  en  la  personne  d'un 
prince  ,  dont  l'exemple  est  un  moule  public  sur  qui  ses 
subjects  forment  ordinairement,  par  une  imitation  am- 
bitieuse ,  leurs  contenances  et  leurs  Immeurs.  Une 
bonne  parole  qu'il  dit  ou  une  bonne  œuvre  qu'il  fait 
est  comme  une  poudre  de  projection  dans  les  esprits  du 
peuple ,  qui  multiplie  presque  jusqu'à  l'infmy.  Quant  à 
moy  ,  je  pense  que  les  discours  qu'il  tenoit  dernière- 
inent,  avec  ces  jeunes  seigneurs  de  sa  cour,  touchant 
l'éternité ,  sur  le  lac  de  Lesini ,  gaigncroicnt  plus  sur 
eux,  s'ils  esloient  souvent  renouveliez  de  la  mesme  bou- 
che ,  que  tous  les  sermons  du  caresme.  Il  les  promena 
quelque  temps  dans  cette  méditation  ,  par  les  deslours 
de  laquelle  il  se  perd  ,  comme  il  advoue  luy-mesme  fort 
souvent. 

J'ay  parlé  jusques  à  ceste  heure  de  ce  qui  paroist  en 
public  aux  yeux  de  tout- le  monde  ;  ce  qui  n'y  paroist 
pas  n'est  pas  moindre.  La  vraye  dévotion  est  bien  sou- 
vent, comme  le  feu  le  plus  pur ,  celle  qui  reluit  le  moins  ; 
elle  a  son  principal  siège  dans  le  cœur,  et  c'est  de  quoy 
ne  peuvent  rendre  tesmoignage  que  ceux  qui  ont  l'hon- 
neur de  conduire  sa  conscience.  Je  les  en  ay  quelque- 
fois ouy  discourir  ;  ils  en  disent  tous  des  merveilles ,  et 
je  croy  qu'ils  ne  luy  donnent  ny  prestent  rien  en  cela; 
car  ceste  grande  continence,  sur  qui  toutes  les  plus 
douces  voluptez  de  la  cour  perdent  leurs  attraicts  et  leurs 
charmes,  monstre  le  soing  extrême  qu'il  a  de  conserver 
en  une  pureté  convenable  ce  cœur  qui ,  selon  les  in- 
structions de  la  saincte  parole  ,  est  en  la  main  de  Dieu. 
Je  ne  dis  rien  de  ces  autres  vertus  qui  reluisent  avec 
tant  de  perfection  en  luy  que  toute  la  France  en  attend 
quelque  jour,  avec  raison  ,  des  miracles. 


DU    ROY    LOVIS    XIII.  4^^ 

Vous  VOUS  souvenez  de  ce  que  tant  de  sainctes  et  re- 
ligieuses personnes,  inspirées  de  celui  qui  ne  peut  men- 
tir, en  ont  prédit  de  fort  loing  du  vivant  du  feu  Roy,  à 
qui,  toutes  les  fois  qu'on  luy  parloit  de  sonder  ceste 
grande  playe  dont  la  division  fatale  de  nos  créances  a 
entamé  l'union  de  la  foy,  c'est-à-dire  de  faire  la  chose 
du  monde  la  plus  désirable  et  la  plus  difficile  ,  l'on  n'a 
jamais  ouy  rendre  autre  response ,  sinon  qu'il  vouloit 
laisser  la  gloire  de  cet  ouvrage  à  son  fils.  Ce  grand  ju- 
gement qui ,  comme  un  devin  familier  de  la  raison  ,  luy 
faisoit  voir  si  clair  dans  les  choses  plus  esloignées  et  plus 
obscures ,  luy  marquoit  desjà  les  présages  de  ce  bon- 
heur dans  les  vertus  naissantes  de  celuy  dont  nous  par- 
lons ;  et  mieux ,  certes ,  ne  pouvoit-il  assigner  les  désirs 
communs  de  la  chrestienté,  car  toutes  sortes  de  consi- 
dérations nous  obligent  à  croire  que ,  si  cette  fortunée 
réunion  se  peut  altendre  de  la  main  d'un  homme  ,  ce 
doit  estre  véritablement  de  celle  du  plus  sage  et  plus  re- 
ligieux prince  qui  fut  jamais. 

Quand  ce  ne  seroit  que  le  fonds  qu'il  a  destiné  depuis 
peu  à  l'enlretenement  de  ceux  que  la  cognoissance  de 
la  vérité  ramène  au  droit  chemin ,  ce  n'est  pas  un  léger 
tesmoignage  d'une  très  soigneuse  prévoyance  ;  car  il 
empesche  par  ce  moyen  que  l'appréhension  de  la  né- 
cessité, qui  est  un  rude  mors,  n'arreste  ou  ne  retarde 
à  l'advenir  les  bonnes  intentions  de  plusieurs  que  le 
poids  incommode  de  ce  fardeau  tient  attachés  à  la  terre. 
Aussi  naturellement  a-t-il  beaucoup  d'inclination  au 
soulagement  des  pauvres,  à  qui ,  pour  vous  dire  ce  mot 
en  passant,  il  fait  distribuer  tous  les  mois  huict  cens  es- 
cus  des  mille  qu'il  prend  pour  ses  menus -plaisirs,, 
n'ayant  point  de  plus  doux  passe-temps  au  monde  que 
de  subvenir  aux   afflictions  des  personnes  misérables; 
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et  je  ne  doute  point  que  de  la  moitié  des  plus  clairs  de- 
niers de  son  espargne  il  ne  voulust  avoir  acheté  la  réu- 
nion sincère  des  plus  grosses  testes  de  Charenton  à  l'É- 
glise. On  ne  sçauroit  croire  le  contentement  qu'il  reçoit 
quelquefois  de  la  conversion  de  quelqu'un  d'entre  eux, 
et  ceste  année-cy  lui  a  esté  fertile  de  ce  bonheur. 

Je  n'estois  pas  loing  de  Sa  Majesté  l'hyver  dernier, 
dans  Rouen ,  le  jour  que  le  sieur  de  Pras ,  auparavant 
ministre,  abjura  publiquement  l'hérésie.  La  foule  esloit 
grande  ,  de  sorte  que ,  pour  mieux  contempler  à  son 
aise  toute  ceste  cérémonie ,  il  fallut  qu'il  s'eslevast  sur 
les  sièges  des  chanoines.  De  quoy  l'un  des  mieux  quali- 
fiez de  la  religion  nouvelle  luy  ayant  jette  quelque  mot 
en  riant  :  «Je  monterois  encore  bien  plus  haut ,  luy  dit-il, 
pour  vous  voir,  si  vous  faisiez  comme  luy.  »  Je  me  trou- 
vay  depuis  à  Sainct-Germain ,  avec  vostre  neveu  dePan- 
cily,  durant  la  maladie  de  madame  de  Frontenac.  Que 
ne  luy  vismes-nous  dire ,  que  ne  luy  vismes-nous  faire 
pour  l'acheminer  avant  la  mort  à  sa  réduction  ?  qui 
ayant  à  la  fin  suivy  son  désir,  il  ne  fut  jamais  prince 
plus  aise.  Il  ne  rencontroit  quasi  seigneur  avec  qui  sa 
joye  ne  parlageast  ceste  nouvelle;  c'estoit  de  quoy,  du- 
rant quelques  jours,  il  entretenoit  tous  ceux  qui  se 
trouvoient  autour  de  luy,  et  quelqu'un  ayant  fait  impri- 
mer un  petit  discours  là-dessus ,  il  se  le  fit  lire  tout  en- 
tier; ce  qu'il  se  garda  bien  de  faire  de  la  lettre  que  les 
quatre  ministres  de  ce  quartier  luy  adressèrent ,  il  y  a 
environ  un  an,  sur  leur  confession  de  foy.  Car  estant 
prié  de  la  voir,  il  ne  respondit  autre  chose,  sinon  qu'il 
la  liroit  quand  la  Sorbonne  l'auroit  approuvée;  sage- 
ment, sans  mentir,  car  ces  poisons  qui  coulent  par  l'o- 
reille dans  l'ame  sont  aussi  subtils  que  dangereux.  Non 
pas  qu'en  toute  autre  sorte  d'affaires  il  ne  leur  doibve 


DU  no\  LOUIS  xiii.  Zil7 

charitablement,  comme  père  commun  de  ses  subjects, 
la  faveur  ordinaire  de  son  audience  ,  suivant  ses  édicts  ; 
aussi  ne  la  leur  refuse-t-il  jamais;  mais,  en  ce  qui  regarde 
purement  le  fonds  de  la  foy,  personne  de  sain  jugement 
n'estimera  qu'il  soit  tenu  d'escouler  dans  le  Louvre ,  pour 
leur  faire  plaisir,  ce  que  ceux  qui  l'ont  basty  n'ont  pas 
esté  tenus  de  sçavoir  pour  faire  leur  salut. 

J'adjousle  à  tout  cela  le  restablissement  des  Jésuistes 
à  Paris  et  la  main-levée  des  biens  ecclésiastiques  en 
Béarn ,  qui  ne  sont  pas,  à  mon  jugement,  deux  petits 
advantages  à  la  religion  catholique.  Il  y  en  a  toutefois 
qui  blasment,  l'un  d'imprudence  et  l'autre  d'injustice. 
Je  vous  feray  voir  que  c'est  de  ces  deux  affaires  en  deux 
njots,  afin  que  vous  en  jugiez  selon  vostre  accoustumée 
sagesse. 

Pour  le  faict  des  Jésuistes,  vous  vous  souvenez  avec 
quelles  brigues  ceux  qui  leur  veulent  mal ,  s'estant , 
comme  font  quelquefois  les  mauvais  esprits  de  l'air,  jet- 
tez  artificieusement  dans  les  orages  de  nos  malheureuses 
confusions  pour  les  perdre,  les  firent  chasser  hors  du 
ressort  de  Paris;  ce  qui  ne  dura  guières,  car  le  feu  Roy, 
prince  qui  peiçoit  le  fonds  des  affaires  avec  une  viva- 
cité miervueilleuse,  s'estant  esclaircy  pleinement  des  ca- 
lomnies dont  on  les  chargeoit,  les  y  rappela  bien  tost 
après,  et  leur  rendit  tout  ce  que  l'injure  du  mauvais 
temps  leur  avoit  osté ,  sinon  la  faculté  de  lire  publique- 
ment, qu'il  retint  en  surséance  pour  contenter  quel- 
ques-uns que  l'on  sçait ,  jusqu'à  ce  qu'il  eust  plus  am- 
plement déclaré  sa  volonté  là  dessus. 

Ce  que  le  Roy  son  fils,  dont  je  vous  entretiens  main- 
tenant ,  ayant  depuis  fait  à  la  très  humble  prière  des 
Etats-généraux,  il  n'a  pas  esté  besoin  d'autre  vérification, 
à  le  bien  prendre  ,  que  celle  des  premières  Irtlros  de 
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leur  rappel ,  faictes ,  selon  les  solennité/  ordinaires  ,  au 
parlement;  aussi  les  fit-il  luy-mesme,  sans  plus  grande 
formalité ,  mettre  en  possession  de  leurs  lectures  publi- 
ques par  deux  maistres  des  requestes  de  son  liostel,  qui 
en  recourent  le  commandement  de  sa  propre  bouche,  et 
quelques  jours  après  il  envoya  monsieur  le  cardinal  de 
La  Rochefoucauld,  avec  quatre  autres  illustres  prélats, 
à  Messieurs  de  la  Sorbonne  ,  pour  les  informer  de  son 
intention  sur  cette  affaire ,  car,  comme  il  croyoit  que 
c'estoit  chose  grandement  importante  au  bien  commun 
de  l'Eglise ,  il  honora  ceux  qu'elle  touchoit  particulière- 
ment de  tous  les  tesmoignages  d'une  entière  et  sincère 
affection ,  dont  il  leur  a  depuis  encore  ddnné  deux  très 
chers  et  très  certains  ostages,  messieurs  de  Mets  et  de 
Moret,  le  dernier  desquels  va  prendre  ,  un  de  ces  jours, 
par  son  commandement,  le  chemin  de  leur  collège; 
l'autre  est  desjà  logé  dedans,  pour  vacquer  avec  moins 
de  divertissement  à  ses  estudes  ;  où ,  comme  il  est  doué 
d'un  rare  et  singulier  entendement ,  il  fait  de  jour  en 
jour,  à  veue  d'œil,  tel  progrès  qu'il  est  aisé  à  voir  que 
l'émulation  n'est  pas  un  petit  aiguillon  à  la  vertu;  car 
les  bons  esprits  s'affment,  ainsi  que  les  diamans  ,  les 
uns  avec  les  autres. 

Il  y  aura  quarante-neuf  ans  au  prochain  mois  d'oc- 
tobre que  la  Reine  Jeanne  ,  ayeule  de  Sa  Majesté  ,  se 
laissant  emporter  aux  mauvais  conseils  de  ceux  qui  l'en- 
vironnoicnt,  après  avoir  banny  de  sa  souveraineté  de 
Béarn  l'exercice  de  la  religion  ancienne ,  fit  saisir  ,  en 
faveur  de  ses  ministres ,  tous  les  biens  dont  la  piété  des 
premiers  siècles  avoit  charitablement  gratifié  l'Eglise , 
et  pour  retrancher  une  fois  pour  toutes  à  ceux  qu'elle 
en  despouilloit  injustement,  l'espérance  d'y  rentrer  ja- 
mais à  l'advenir ,  les  réunit ,  par  une  déclaration  préci- 
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pitée  ,  à  son  domaine  ;  ce  qui  dura  sans  interruption 
aucune  jusqu'à  ce  que  le  feu  Roy  son  fds,  touché  d'un 
sainct  et  juste  désir  de  relever  dans  le  pays  de  sa  nais- 
sance la  foy  de  ses  ancestrcs,  jclla,  pour  fondement  de 
la  résolution  qu'il  en  prit ,  le  restablissement  de  trois 
évesques  en  la  jouissance  de  leurs  revenus  occupez  par 
des  estrangers,  espérant  que,  comme  la  prudence  ne 
conduit  les  grands  desseins  dans  le  monde  que  par  de- 
grez,  il  acheveroit  doucement  pour  tous  ,  avec  le  temps, 
ce  qu'il  avoit  desjà  commencé  pour  quelques-uns.  Mais 
le  malheur  déplorable  qui  nous  l'arracha  de  la  façon 
que  vous  vistes,  renversant  toutes  ses  religieuses  inten- 
tions, comme  fait  quelquefois  un  orage  les  moissons 
des  champs,  sevra  pour  ce  coup  les  catholiques  du  fruict 
légitime  de  leur  attente.  Depuis,  aussitost  que  les  affai- 
res publiques  ont  eu  repris  leur  première  forme  dans  la 
tranquillité  de  la  paix  affermie,  son  successeur,  pleine- 
ment informé  de  la  justice  de  leurs  demandes,  premiè- 
rement par  la  bouche  des  estats  et  après  par  celle  de 
leurs  députez ,  afin  de  faire  reluire  jusques  au  fond  de 
son  royaume  les  marques  de  sa  piété  singulière  joinctes 
à  celles  de  son  authorité  souveraine ,  leur  a  par  ses  let- 
tres patentes,  conformes  aux  désirs  de  son  père,  ac- 
cordé l'entière  main-levée  de  leurs  héritages  saisis.  Si  le 
soing  de  Sa  Majesté  ne  s'estoit  point  estendu  plus  avant 
sur  l'intérest  de  ceux  que  ce  changement  dépossède, 
possible  pourroient-ils  avoir  quelque  couleur  ou  mesme 
quelque  raison  de  se  plaindre.  Personne  n'endure  vo- 
lontiers qu'on  luy  diminue  le  sien ,  pour  si  riche  et  si 
puissant  qu'il  soit;  car,  comme  disoit  quelcun  du  vieux 
temps,  celuy  qui  a  les  cheveux  fort  espais  ne  sent  pas 
moins  de  douleur  quand  on  les  luy  arrache  que  celuy 
qui  n'en  a  guières.  Mais  les  sommes  au  payement  des- 
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quelles  ces  biens  estoicnt  affectez,  ayanspar  le  mesme 
édict  esté  remplacées  sur  le  propre  domaine  de  Sa  Ma- 
jesté ,  vous  advouercz ,  comme  je  pense  ,  avec  moy,  mon 
sage  maistre,  que,  pour  avoir  licence  de  crier  contre  une 
si  juste  et  si  douce  procédure,  il  faut  renoncer  entière- 
ment à  la  raison. 

Et  néantmoins,  il  y  en  a  qui  se  cabrent  là  dessus,  et, 
comme  si  l'on  renversoit  toutes  sortes  de  loix  sur  eux 
pour  les  accabler,  prennent  le  ciel  et  la  terre  à  partie.  Il 
s'en  est  mesme  trouvé  quelques-uns  en  ces  quartiers-là 
qui ,  mcttans  tout  respect  soubs  les  pieds ,  ont  porté 
l'insolence  de  leur  colère  sur  ce  suject  des  plaintes  aux 
injures,  des  injures  aux  menaces,  et  des  menaces  aux 
violences.  On  scait  ce  qui  s'y  est  dit  en  plein  conseil  et 
ce  qui  s'y  est  fait  soubs  le  masque  contre  l'honneur  de 
la  souveraineté,  et  c'est  ce  qui  donne  de  l'appréhension 
à  plusieurs  que  ces  premières  estincelles  de  sédition 
ne  s'enflamment  à  la  fin ,  soubs  un  climat  chaud  comme 
celuy-là ,  en  une  entière  et  générale  révolte.  Pour  moy, 
j'ay  meilleure  opinion  d'eux  que  cela;  je  pense  que, 
quand  ils  auront  appelé  d'eux  à  eux-mesmes,  c'est-à- 
dire  de  la  passion  à  la  raison ,  comme  d'ordinaire  ces 
esprits  prompts  s'accoisent  aussi  facilement  qu'ils  s'es- 
meuvent,  ils  ayincront  mieux  ployer  soubs  les  com- 
mandcmens  que  sous  les  armes  de  leur  maistre;  et  feront 
très  sagement,  car'  si  la  troisième  jussion  rencontre  en 
leurs  humeurs  turbulentes  la  mesme  résolution  qui  les 
a  fait  roidir  jusques  à  cette  heure  conlre  les  deux  pre- 
mières, il  y  a  grand  danger  qu'ils  n'attirent  son  indi- 
gnation sur  leur  opiniastreté;  ce  ne  sera  jamais  qu'à 
leur  ruine  entière,  s'ils  le  font.  Une  commission  en  la 
main  de  monsieur  de  Pons  tout  seul  leur  ostera  toute 
la  Gam[);igne  en  moins  de  rien.  On  sçait  ce  que  le  nom 
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illustre  d'Albret  peut  en  tous  ces  pays-ià.  Que  s'ils  obli- 
gent le  Pioy  de  monter  à  cheval  en  personne  contre  eux, 
comme  il  eust  desjà  fait  s'il  n'eust  esté  retenu,  je  ne 
sçay  si  le  Navarrin,  avec  tous  ses  boulevarts  et  tous 
ses  canons,  sera  suffisant  pour  mettre  durant  vingt- 
quatre  heures  la  peur  des  plus  hardis  d'enlr'eux  à  cou- 
vert. Mais,  comme  j'ay  desjà  dict,  ils  n'en  viendront 
jamais  là  ;  ils  cognoissent  l'humeur  de  ce  prince  ,  douce 
d'elle-mesme  à  la  vérité,  mais  incapable  avec  cela  de 
souffrir  la  moindre  diminution  de  ceste  authorité ,  qui 
ne  peut  estre  conservée  trop  entière  (1). 

La  reddition  de  Verceil  (2),  remis  entre  les  mains  du 
duc  de  Savoye  par  l'entremise  de  messieurs  de  Béthune 
et  de  Modène,  a  fait  assez  voir  en  quelle  estime  l'ont 
ceux  qui  ne  restituent  pas  volontiers  à  la  raison  ce  qu'ils 
doivent  à  la  force.  La  proximité  des  lieux  vous  peut 
avoir  donné ,  depuis  vostre  arrivée  à  Venise ,  une  plus 
particulière  cognoissance  de  toute  cette  affaire ,  sur 
l'événement  de  laquelle  Testât  entier  de  l'Europe  a  fort 
longuement  balancé. 

Mais  je  ne  me  prends  pas  garde  que  je  retourne ,  sans 
y  penser,  sur  mes  pas,  au  lieu  d'où  j'estois  sorty.  C'est 
assez  pour  ce  coup;  j'achèveray  ce  qui  reste  une  autre 
fois ,  si  ce  n'est  par  advanture  que  la  suite  de  ce  discours 
m'oblige  d'adjouster  à  la  cognoissance  que  je  vous  ay 

(1)  Les  proleslaus  du  Béarn  résistèrent  long-temps  aux  édifs 
qui  leur  imposaient  l'obligation  de  rendre  au  clergé  catholique  les 
biens  qu'ils  avaient  pris  en  1569.  Ce  ne  fut  qu'en  1620  que  le 
gouvernement  put  mettre  ces  édits  à  exécution.  Ou  trouvera  une 
pièce  sur  ce  sujet  dans  le  volume  suivant. 

(2)  La  ville  deVerceil,  enlevée  par  les  Espagnols  au  duc  de  Sa- 
voie, fut  restituée  à  ce  dernier  le  25  juin  1618.  Ce  fut  particuliè- 
rement à  la  sollicitation  de  la  Fracoe  nue  celte  restitution  eut  lieu. 
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donnée  du  maistre  celle  de  ses  plus  confidents  et  plus 
considérables  serviteurs.  A  cela  ne  tienne.  Aussi  sont-ils 
tels  que  leur  choix  ou  restablissement  n'est  pas  une 
des  moindi-es  marques  de  cette  prudence  dont  je  l'ay 
loué.  Ferme ttez-moy  donc,  s'il  vous  plaist,  que  comme , 
autour  de  ces  grands  tableaux  de  nos  Roys  qui  sont 
dans  la  galerie  peinte  du  Louvre,  on  a  mis  en  petit  vo- 
lume les  pourtraicts  des  plus  signalez  personnages  qui 
ont  fleury  soubs  leurs  règnes ,  ainsi ,  de  la  mesme  main 
dont  je  vous  ay  tiré  ce  léger  crayon  du  nostre  d'aujour- 
d'iiuy,  je  vous  esbauclie  celuy  de  ceux  qui  tiennent 
maintenant  soubs  son  authorité  les  premières  places  du 
gouvernement. 

Je  commenceray  par  celuy  qu'il  honore  entre  tous 
d'une  bienveillance  et  faveur  particulière.  Vous  pouvez 
sçavoir  desjà ,  je  m'asseure ,  sans  que  je  vous  le  nomme  , 
que  c'est  monsieur  de  Luynes,  pour  la  recommanda- 
tion duquel,  si  j'avois  entrepris  de  le  louer,  il  me  suffi- 
roit  de  vous  dire  que  Sa  Majesté  l'ayme.  Car  puisque 
la  ressemblance  des  meurs  est,  à  ce  que  disent  les  sages, 
la  source  et  la  soudure  de  la  vraye  amitié ,  celuy  qu'un 
prince  si  parfaict  chérit  tant  ne  peut  estre  que  grande- 
ment accomply.  Et  si  je  dis  qu'il  l'est,  je  ne  diray  rien 
que  la  vérité  ;  je  ne  parle  point  de  toutes  ces  légères 
parties  à  qui  la  mignardise  oysive  des  courtisans  a 
donné  prix.  Je  laisse  l'admiration  de  toutes  ces  délicates 
vanitez  aux  dames,  avec  l'esventail  et  le  miroir.  Car, 
bien  qu'il  ayt  pour  ce  regard  tout  ce  que  la  bienséance 
et  gentillesse  du  temps  désirent ,  je  pcnserois  l'avoir 
offensé  si  je  rclevois  en  ses  louanges  autres  qualitoz  que 
celles  qui  l'ont  rendu  digne  du  bonheur  dont  il  jouit 
maintenant;  entre  lesquelles  j'ay  lousjours  estimé  que 
la  première  esloit  ccsle  affection  extrême  f[u'il  a,  de- 


DU     IIOY     LOJJJS    XUI.  k'I?» 

puis  dix  ans,  tellement  tesnioignée  à  l'aulhour  de  sou 
advancement,  qu'on  peut  dire  avec  raison  de  luy  ce 
qu'on  a  dit,  ce  me  semble,  autresfois  d'un  i'avory 
d'Alexandre  :  que  c'est  véritablement  Louys,  et  non  pas 
le  Roy  qu'il  ayme.  Après  quoy  je  ne  pense  pas  qu'il 
faille  plus  curieusement  chercher  les  motifs  et  les  res- 
sorts de  celte  amitié  dont  son  maistre  le  favorise.  Car 
ce  n'est  pas  d'aujourd'huy  qu'on  sç.ait  ce  mot  aussi  com- 
mun que  véritable,  que  le  breuvage  le  plus  puissant 
pour  se  faire  aymer  de  quelcun  est  de  l'aymer.  Joignez 
à  cela  ceste  rare  piété  que  louent  en  luy  ceux  mesmes 
en  qui  l'on  en  blasme  le  deffault.  Je  ne  vous  diray  rien 
de  sa  bonté  naturelle  qui ,  l'esloignant  de  toutes  sortes 
de  conseil  violents ,  l'attache  tellement  à  la  raison  qu'il 
ne  cognoit  point  d'autre  mesure  de  sa  fortune  que  h» 
tranquillité  publique ,  ne  désirant  aucune  sorte  de  bien 
qui  ne  soit  conjoinct  avec  l'advantage  public.  Il  le  pro- 
leste souvent ,  et  qui  l'aura  veu  seulement  une  fois 
n'aura  pas  beaucoup  de  peine  à  le  croire  ;  car  il  a  ceste 
obligation  à  la  nature,  entre  beaucoup  d'autres,  qu'il 
est  malaisé  de  le  regarder  sans  en  concevoir  incontinent 
une  très  bonne  opinion.  La  douceur  complaisante  de 
son  visage  luy  est  comme  une  lettre  générale  de  créance 
pour  toutes  sortes  d'affaires,  envers  toutes  sortes  de 
personnes.  Aussi  ceux  qui  ont  quelquefois  parlé  à  luy 
luy  rendent  tous  ce  tesmoignage,  qu'il  est  extrememenl 
affable  et  bening.  On  sçait  comme  il  receut  e,t  traicta 
tous  les  ordres  durant  rassemblée  de  Piouen.  Au  reste, 
tellement  enclin  et  prompt  à  faire  plaisir  en  toutes 
occasions  qu'il  s'employe  pour  ceux  qui  le  méritent 
avec  plus  d'affection  qu'ils  ne  l'en  prient.  Vous  diriez 
qu'il  s'estime  redevable  à  ceux  qui  se  servent  de  luy 
de  ce  qu'ils  luy  donnent  le  moyen  d'exercer  son  hu- 
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meur  obligeante;  bien  esloigné  de  ceste  arrogance  or- 
dinaire des  mignons  ,  qui ,  rcgardans  comme  d'un  lieu 
haut  tous  ceux  qui  sont  au-dessoubs  d'eux  avec  mespris, 
crôyeht  perdre  autant  de  crédit  qu'ils  en  prestent  à 
l'advancement  de  quelcun. 

Le  bonheur  a  cela,  mon  sage  maistre,  qu'il  est  fort 
difficile  à  digérer,  et  l'esclat  des  dignitez  éminentes 
esblouit  tellement  pour  la  pluspart  ceux  qu'elles  relè- 
vent, qu'ils  se  mescognoissent  incontinent;  ce  qu'on  ne 
dira  jamais  pourtant  avec  vérité  de  celuy-cy,  à  qui  il 
semble  que  la  fortune  n'ayt  apporté  jusques  à  cette 
heure  autre  chose  que  le  moyen  de  faire  plus  de  bien 
à  plus  de  gens;  digne  certes  pour  ceste  considération 
de  jouir  longuement  de  sa  félicité,  comme  véritable- 
ment, si  la  raison  est  une  bonne  devine,  j'estime 
qu'il  fera  ;  car  des  deux  choses  qu'ont  ordinairement  le 
plus  à  craindre  ceux  que 'la  faveur  des  souverains  eslèVe 
sur  les  autres,  qui  sont  la  haine  des  peuples  et  l'envie 
des  grands ,  je  ne  vois  rien  d'un  costé  n'y  d'autre  qui 
le  doibve  empescher  de  dormir  en  toute  asseuranee  sur 
son  contentement. 

Les  peuples,  pourveu  qu'on  ne  les  charge  point  et 
qu'on  les  laisse  jouir  de  leurs  commoditez  à  leur  aise  , 
donnent  fort  volontiers  à  leur  maistre  la  liberté  d'aymer 
et  d'advancer  celuy  que  bon  luy  semble  de  ses  subjects, 
sans  luy  demander  compte  de  ses  affections  et  libéra- 
litez.  Pourquoy  le  feroient-ilsP  II  n'y  a  pas  jusques  au 
moindre  qui,  de  trois  serviteurs  qu'il  tient  à  ses  gages, 
n'en  favorise  touj jours  particulièrement  quelcun,  et  si 
le  despit  en  en  de  trop  les  plaintes  en  la  bouche  des  au- 
tres, on  leur  monstre  aussitost  le  chemin  de  la  rue. 
Or  ne  voit-on  pas  que  l'on  miirmiue  en  façon  du  monde 
de  celuy  dont  je  parle.   Vous  n'entendez  point,  comme 
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l'on  faisoit  il  y  a  trois  ou  quatre  années ,  de  ces  bruits 
sourds  qui ,  comme  des  vents  enfei-mez ,  esclatent  à  la 
fin  en  quelques  impétueux  mouvemens ,  et  tant  qu'il 
continuera  comme  il  a  commencé ,  c'est-à-dire  à  faire 
tousjours  du  bien,  tant  en  général  à  tous  qu'en  particu- 
lier à  plusieurs,  il  n'y  aura  personne  qui,  le  regardant 
comme  un  astre  de  doux  et  gratieux  aspect,  ne  bénisse 
les  rayons  salutaires  de  sa  favorable  lumière. 

Et  quant  aux  grands,  la  courtoisie  et  la  modération 
avec  laquelle  il  tempère  la  puissance  que  la  faveur  du 
Roy  luy  donne,  sont  de  très  puissants  charmes  contre 
cette  compagne  inséparable  des  prospérité/,  que  fort 
peu  de  gens  évitent.  En  tout  cas ,  quand  la  jalousie  par- 
tioulière  de  quelques-uns  des  moins  sages  exciteroit 
quelques  orages  contre  luy ,  ce  ne  seroient  que  de  ces 
brouillards  du  matin  qui  font  paroistre  le  soleil  plus 
grand.  Il  est  vaillant,  il  est  courageux;  personne  ne  se 
prendra  jamais  à  luy  qu'il  ne  luy  fasse  ressentir  qu'il 
est  fils  de  celuy  dont  Panier  esprouva  dans  le  bois  de 
Vincennes,  en  la  présence  de  Charles  IX,  la  valeur  et 
la  force,  aux  despens  de  sa  propre  vie.  Il  est  outre  cela 
assisté  de  deux  braves  frères  qui,  cognoissants  que  leur 
vie  tourne  dans  la  sienne  ,  le  couvriront  tousjours  géné- 
reusement de  leurs  corps  contre  toutes  sortes  d'ennemis. 
Et  puis,  son  establissement  tient  par  de  longues  et  pro- 
fondes racines  à  l'affection  d'un  maistre  qui,  l'ayant 
fait  une  fois  par  inclination  ce  qu'il  est,  le  voudra  tous- 
jours  par  raison  maintenir  ce  qu'il  l'a  fait.  Il  le  peut, 
et,  s'il  me  permet  de  le  dire,  il  le  doit.  C'est  sa  créature, 
laquelle  comme  c'a  esté  de  sa  bonté  d'eslever,  c'est 
aussi  de  son  authorité  de  conserver;  ce  que  je  ne  double 
nullement  qu'il  ne  face.  Et  jusqu'icy  de  celuy-là. 

Je  passe  maintenant  aux  autres,  à  qui  la  dignité  de 
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leurs  rangs  et  la  considération  de  leurs  mérites  donnent 
voix  au  conseil  estroit  du  cabinet.  Et  de  ceux-là  le  nom- 
bre n'est  pas  fort  grand ,  comme  aussi  ne  faut-il. 

Le  premier  est  monsieur  le  chancelier  (i) ,  en  qui  j'au- 
rois  beaucoup  de  belles  choses  à  louer  à  quelque  autre 
qui  n'en  auroit  guières  ouy  parler;  mais  à  vous,  qui, 
pour  avoir  eu  l'honneur  de  le  voir  souvent,  pouvez  le 
mieux  cognoistre  qu'homme  du  monde ,  je  ne  pense 
pas  qu'il  soit  besoing  d'en  discourir  plus  au  long.  Je  ne 
vous  en  sçauroy  tant  dire  que  vous  n'en  sçachiez  encore 
davantage.  Pieprésentez-le-vous  tel  qu'il  vous  sembla  la 
dernière  fois  que  vous  pristes  congé  de  luy  dans  sa  gale- 
rie de  Berny.  Qui  l'a  veu  seulement  une  fois  le  voit 
tousjours  ;  car  ceste  constance  généreuse  qui  le  main- 
tient en  une  égalle  assiette  contre  toutes  sortes  de  chan- 
gemens,  passant  par  je  ne  sçay  quelle  façon  de  l'esprit 
au  visage,  ne  permet  quasi  point  aux  années  d'y  toucher. 

Suit  monsieur  le  garde-des-sceaux  (2),  qui  n'estoit  pas 
à  la  cour  de  vostre  temps.  Mais  si  vous  voulez  prendre  la 
peine  de  chercher  avec  la  pensée  dans  tous  les  parle- 
ments de  France  celuy  que  la  voix  publique  a  tousjours 
recommandé  d'une  intégrité  particulière  dans  toutes 
les  fonctions  de  la  justice ,  vous  sçaurez  tout  aussitost 
qui  il  est.  Je  vous  ay  veu  lire  autresfois  ses  écrits  avec 

(1)  Nicolas  Brularl  de  Sillery.  II  était  chaucelier  de  France  de- 
puis 1607,  conserva  celte  charge  jusqu'en  1623,  et  mourut  eu 
1624 ,  âgé  de  quatre-vingts  ans. 

(2)  Guillaunie  Duvair,  né  le  7  mars  1556.  Il  était  premier  pré- 
sident au  parlement  de  Provence  lorsqu'en  1616  Louis  XIII  lui 
confia  les  sceaux.  Il  mourut  à  Tojiueins  en  1621.  Duvair  élait 
prôlre  et  fut  sacré  évoque  de  Lisieux  en  1617.  Les  écrils  qu'il  a 
laissés  se  distinguent  par  l'élévation  cl  la  dignité  du  style,  et  lui  as- 
signent un  des  premiers  rangs  parmi  les  écrivains  de  ce  lemjjs.  On 
peut  lire  son  leslament  dans  te forae  15  de  la  1"  série  de  ce  lecuei! . 
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une  singulière  admiration  de  son  incomparable  élo- 
quence ;  il  ne  falloit  plus  que  ceste  marque  pour  vous  le 
faire  cognoislre,  car  il  n'a  point  en  cela  son  pareil.  Il 
fut  appelle  du  fond  de  la  Provence,  au  retour  du  voyage 
de  Guyenne ,  à  l'exercice  de  la  charge  qu'il  tient  main- 
tenant; mais  les  mesmes  qualitez  qui  l'en  avoient  avec 
raison  fait  juger  digne  par  tous  les  gens  de  bien ,  la  luy 
firent  oster  avec  violence  quelque  temps  après  par  ceux 
qui,  ne  pouvans  ployer  la  sincérité  de  sa  conscience  à 
l'accommodement  de  leurs  desseins ,  se  lassèrent  de  luy; 
de  sorte  qu'il  fut  destitué ,  je  ne  sçauroy  vous  dire  si 
avec  plus  d'honneur  qu'il  n'avoit  esté  installé,  car  on 
voyoit  bien  que  c'estoit  un  coup  de  l'homme  de  ce  temps- 
là.  Comme  de  faict,  aussitost  que  le  bonheur  public  en 
eut  délivré  le  pays,  ce  fut  le  premier  que  Sa  Majesté 
restablit;  et  véritablement  elle  ne  pouvoit  faire,  en  quel- 
que  façon  qu'on  le  prene ,  un  choix  plus  digne  de  son 
affection  à  cette  vertu  dont  elle  porte  desjà  le  surnom; 
car,  comme  vos  poètes  racontent  que  la  Justice,  remon- 
tant au  ciel ,  laissa  les  dernières  traces  de  sa  retraicte 
dans  les  villages,  je  pense  aussi  pouvoir  dire  que,  si 
jamais  elle  en  redescend ,  elle  marquera  les  premières 
empraintes  de  son  retour  dans  les  sceaux.  Cette  balance, 
soubs  qui  le  Roy  est  né,  ne  pouvoit  estre  maniée  ny 
soustenue  d'une  main  plus  nette  et  plus  ferme. 

Reste  monsieur  le  président  Jeannin  ,  dont  je  me  tai- 
ray  tout-à-faict ,  n'ayant  entrepris  de  vous  entretenir 
que  de  ceux  qui  n'estoient  pas  dans  les  affaires  avant 
vostre  départ,  sises  excellentes  et  presque  incroyables 
vertus,  m'attirant  comme  par  un  charme  secret  à  leur 
admiration,  ne  me  contraignoient  à  dire  en  passant  de 
luy  ce  qui  ne  se  peut  dire  que  de  luy.  C'est  qu'ayant, 
selon  son  mérite ,  une  très  grande  authorité ,  il  en  use 
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de  telle  sorte ,  qu'obligeant  tout  le  monde  il  ne  donne 
subject  à  personne  de  se  plaindre.  L'on  diroit  que  l'envie 
mesnie  s'est  accordée  avec  la  vérité  pour  le  louer.  Il  a 
maintenant  la  surintendance  des  finances  dont  il  n'avoit 
que  le  contrerolle  auparavant  ;  au  reste ,  lousjours  sem- 
blable à  soy-mesme,  c'est-à-dire  tousjours  affable, 
tousjours  courtois,  tousjours  franc,  tousjoiu^s  en-der,  et, 
pour  dire  tout  en  un  mot,  tousjours  liomme  de  bien. 

Monsieur  du  Ilajan,  sorty  d'une  noble  et  ancienne  fa- 
mille de  Dauphiné,  a  fait  par  ses  mérites  que  sa  nais- 
sance est  ce  que  l'on  lionore  et  prise  le  moing  en  luy  ; 
car  à  cette  probité  singulière  que  louent  en  ses  meurs 
ceux  qui  jugent  sainement  de  toutes  choses,  il  joinct 
une  telle  capacité  que ,  comme  il  y  en  a  peu  qui  l'esgal- 
lent  en  celle-cy,  il  n'y  en  a  point  qui  le  surpassent  en 
celle-là;  homme  au  demeurant  tellement  esloigné  de 
ces  vanitez  dont  la  fortune  enfle  ordinairement  les  tes- 
tes foibles,  que ,  de  peur  d'offencer  sa  modestie  ,  je  suis 
contraint  de  priver  ses  autres  vertus  du  tesmoignage 
que  la  vérité  doit  à  leur  recommandation. 

Je  viens  maintenant  à  la  dernière  partie  de  vostre  let- 
tre ,  où  vous  me  priez  de  vous  envoyer  quelques  pièces 
délicates  d'estude  pour  esgayer  la  gentillesse  naturelle 
de  vostre  bel  esprit.  Je  les  ay  longuement  recherchées 
avec  un  soing  esgal  au  désir  que  j'ay  de  vous  servir.  J'en 
ay  trouvé  quelques-unes ,  les  autres  ont  rendu  ma  dili- 
gence et  ma  peine  entièrement  inutiles,  comme  ce  que 
vous  dictes  avoir  esté  fait  sur  le  bruslement  du  palais 
par  les  sieurs  de  Malherbe  et  de  Colomby,  qui  n'y  son- 
gèrent jamais,  non  pas  mesme  en  dormant.  J'ay  tant 
fait  que  j'ay  recouvré  les  vers  latins  du  sieur  Sirmont,  qui, 
n'ayant  passé  que  par  les  mains  de  fort  peu  de  ses  amis , 
n'ont  point  encore  vu  le  jour.  Poiule  livre  de  monsieur  le 
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cardinal  du  Perron  (1),  dont  vous  m'escrivez,  le  malheur 
qui  vient  de  l'oster  à  la  France  fera  que  vous  le  verrez 
un  peu  plus  tard.  Reste  celuy  du  père  Arnoux,  que  vous 
lirez,  comme  j'estime,  avec  beaucoup  plus  de  plaisir  que 
cette  puante  satyre  qu'ont  fait  voler  de  Paris  à  Ve- 
nise ceux  que  la  réputation  d'autruy  et  leur  malice  ne 
laissent  point  dormir. 

Le  père  Arnoux  est  natif  de  Rion,  au  bas  païs  d'Auver- 
gne ,  qui  n'est  pas  une  fort  grande  ville  à  la  vérité  ,  mais 
qui  néantmoins,  estant  ornée  d'un  siège  de  justice ,  à 
qui,  si  vous  ostez  les  parlements ,  la  France  n'en  a  guières 
de  pareils,  et  outre  cela  d'un  bureau  général  des  finan- 
ces de  grande  estendue,  sans  parler  du  reste,  ne  fait 
point  de  honte  à  la  réputation  de  ceux  qu'elle  produit. 

Ceux  de  la  maison  de  Berry  et  puis  ceux  de  la  mai- 
son de  Bourbon,  l'ayans  longuement  tenue,  y  ont  es- 
levé  le  bastiment  qu'on  appelle  aujourd'huy  le  Palais, 
qui  marque  encore  en  beaucoup  de  choses  la  dignité  de 
ses  fondateurs.  Son  père  en  fut  quelque  temps  capi- 
taine, homme  de  courage  et  d'esprit,  à  ce  que  disent 
ceux  qui  l'ont  cogneu  ;  riche  outre  cela  pour  le  pays 
et  fort  accommodé ,  ce  qui  fut  cause  que ,  laissant  ceste 
place  tousjours  tenue  par  fort  honnestes  gens ,  il  se  re- 

(1)  Le  cardinal  du  Perron  était  mort  le  5  septembre  16t8,  âgé 
de  soixante-un  ans.  Il  était  né  dans  la  religion  protestante,  rentra 
de  bonne  heure  dans  le  sein  de  léglise  catholique  dont  il  fut  un 
des  plus  fermes  soutiens.  Élevé  à  l'épiscopat  en  1601 ,  il  fut 
nommé  cardinal  en  1604.  «C'était  (dit  le  père  Griffet)  un  homme 
doux,  sans  fiel,  d'un  abord  assez  froid  et  quineutroit  pas  volon- 
tiers en  dispute;  mais  quand  une  fois  il  étoit  animé,  c'étoit  un 
torrent  auquel  il  étoit  difficile  de  résister.  »  Le  cardinal  du  Per- 
ron eut  beaucoup  dj  part  à  la  conversion  d'Henri  IV,  qui  avait 
pour  ce  prélat  la  plus  hau!e  esUme. 
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tira  dans  sa  maison,  où,  après  avoir,  avec  beaucoup  de 
réputation ,  passé  par  toutes  les  plus  honorables  char- 
ges ,  il  mourut  plein  d'ans  et  de  biens.  Je  ne  dis  rien 
que  je  ne  sçache  et  que  je  ne  sçache  très  bien ,  ayant 
autresfois  esté  sur  les  lieux  pour  un  procès  important  de 
ma  sœur  de  Rincelles,  dont  la  poursuitte  m'obligea  de 
traicter  avec  beaucoup  de  ses  parents,   tous  hommes 
qualifiés  et  du  tout  exempts  non-seulement  des  repro- 
ches, mais  aussi  des  soupçons  de  ce  qu'on  luy  veut  im- 
puter;  car  il  est  allié  de  toutes  les  plus  honorables 
familles  du  tiers-état  dans  les  trois  meilleures  villes  de 
la  province.  Je  l'ouïs  à  Avignon ,  il  y  a  environ  douze 
ans,  en  un  sermon  qu'il  faisoit,  selon  la  coustume  du 
lieu,  contre  les  juifs,  le  jour  de  la  Trinité,  et  je  jugeay 
bien  dès  lors,  ainsi  que  je  luy  dis  après  quand  je  le  fus 
voir,  qu'un  personnage  de  ce  mérite  ne  vieilliroit  jamais 
en  un  climat  si  reculé  de  la  Seine.  Je  ne  me  trompay 
pas ,  car  il  y  a  environ  trois  ans  qu'il  fut  appelle  par  ses 
supérieurs  à  Paris  ;  où  à  peine  fut-il  arrivé  que  le  bruict 
de  sa  réputation,  s'étant  espandu  par  tout,  lui  attira  de 
tous  costez  une  telle  affluence  de  peuple  dans  Sainct-Ger- 
main-l'Auxerrois  qu'à  peine  s'y  pouvoit-on  seulement 
tourner.  La  cour  y  accourut  incontinent  et  le  Roy  mes- 
mes  bientost  après ,  qui  le  gousta  tellement  qu'aussi- 
tost  que  le  père  Cotton  se  fut  retiré  il  l'honora  de  la 
charge  de  son  confesseur  et  prédicateur  ordinaire  ,  dont 
il  s'est  depuis  tousjours  si  dignement  acquitté  que  Sa 
Majesté  voit  peu  de  gens  autour  d'elle  de  meilleur  œil. 
On  dict  qu'elle  a  une  très  grande  confiance  en  luy. 

Adieu,  mon  sage  maistrc  ;  je  voue  tous  mes  contente- 
ments à  vostre  retour.  Encore  une  fois,  adieu. 

Paris,  ce  20  sopicinbre  1618. 
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Des   moyens   de    bannir  le  luxe    du 
Royaume. 

D'eftablir  un  grand  nombre  de  ma- 
nufactures en  iceluy. 

D'empefcher  le  tranfport  de  l'argent  et 
faire  demeurer  par  chacun  an  dans  le 
Royaume  près  de  cinq  millions  d'or, 
de  fept  millions  ou  enuiron,  qui  en 
font  tranfportez.  Et  en  affoiblir  d'au- 
tant aucuns  eftrangers. 

De  faire  par  chacun  an  ,  an  fonds  affearé,  qui 
pourra  cftre  deftiné  en  des  ormcmens  de 
mer.  Afin  de  pouuoir  employer  beaucoup 
de  iSobleffe,  et  de  gens  courageux.  Euiter 
les  guerres  ciuiles ,  et  faire  de  grands  pro- 
grez  et  conque  fies  :  en  fn  rendre  la  France 
l'vne  des  plus  grandes  et  redoutables  Mo- 
narchies qui  fut  oncques.  Le  tout  à  la  gloire 
de  Dieu ,  à  la  grandeur  du  Boy,  fans  dimi- 
nution ny  charge  de  fcs  finances.  Au  bien 
commun  de  tous  fes  fubiects ,  fans  aucune- 
ment les  charger.  Ains  au  contraire  les 
defcliarger  de  beaucoup.        \QiU. 


AVERTISSEMENT. 


La  pièce  suivante  est  simplement  un  projet,  mais  celui  qui  le 
propose  entre,  pour  justifier  cette  proposition  officieuse,  dans  un 
grand  nombre  de  détails  positifs  coiicerni-.nt  l'état  industriel  et 
financier  du  royaume.  L'auteur  fait  connaître  surtout  la  nature 
de  nos  relations  commerciales  avec  la  Porte ,  l'Italie  et  l'Espagne. 
Quant  au  conseil  de  révoquer  l'alliauce  qui  existe  entre  le  pre- 
mier de  ces  États  et  la  France,  ce  conseil  amène  des  révélations 
très  curieuses  sur  les  désavantages  d'une  pareille  alliance  ,  sur  la 
conduite  des  corsaires  de  Barbarie  à  noire  égard  ,  sur  le  luxe  de 
nos  vêtements,  sur  le  produit  et  le  progrès  de  nos  manufactures, 
sur  la  force  de  notre  marine,  enfin  sur  les  autres  moyens  de  ré- 
sistance nationale  ou  étrangère  à  opposer  aux  Turcs.  Il  existe  peu 
de  documents  aussi  substantiels  que  cet  avis,  et  qui,  dans  son 
genre,  instruise  ou  intéresse  davantage. 
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Des  moyens  de  bannir  le  luxe  du  royaume  ; 

D'establlr  un  grand  nombre  de,manufactures  en  icelay  ; 

D'empescher  le  transport  de  l'argent  et  de  faire  demeurer 
par  chacun  an  dans  le  royaume  près  de  cinq  millions 
d'or,  de  sept  millions ,  ou  environ,  qui  en  sont  transportez, 
et  en  affaiblir  d'autant  aucuns  estrangers  ; 

De  faire  par  chacun  an  un  fonds  asseurè  qui  pourra  estre 
destiné  en  des  armemens  de  mer,  afin  de  pouvoir  employer 
beaucoup  de  noblesse  et  de  gens  courageux ,  éviter  les 
guerres  civiles  et  faire  de  grands  progrès  et  conquestes  ; 
enfin ,  rendre  la  France  l'une  des  plus  grandes  et  redou- 
tables înonarchies  qui  fut  oncques.  Le  tout  à  la  gloire  de 
Dieu,  à  la  grandeur  du  Roy,  sans  diminution  ny  charge 
de  ses  finances,  au  bien  commun  de  tous  ses  subjects,  sans 
aucunement  les  charger,  ains  au  contraire  les  décharger 
de  beaucoup. 


Sire , 

Les  anciens  Roys  vos  prédécesseurs  se  sont  acquis  ce 
grand  et  suprême  tiltre  de  très  clires tiens  aux  guerres 
qu'ils  ont  eues  avec  les  Sarazins,  Turcs  et  ennemis 
de  la  foy  chrestienne,  avec  lesquels  ils  n'eurent  onc- 
ques amitié  ny  alliance,  considérons  ces  bons  Roys 
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(et  très  justement)  que  ce  seroit  irriter  Dieu  en  faisant 
amitié  et  alliance  avec  ses  ennemis.  Aussi  lors  eux  et 
leurs  royaumes  ont  esté  en  grande  prospérité  et  spécia- 
lement protégez  de  Dieu.  Les  subjects  estoient  zélez  en- 
vers Leurs  Majestez,  et  ne  s'en  trouva  jamais  aucun  qui 
eust  pensé  d'attenter  à  son  prince;  l'impiété,  l'injus- 
tice, le  luxe,  la  paillardise,  les  duels,  et  tant  d'autres 
vices  qui  corrompent  aujourd'hui  ce  royaume,  n'y  avoient 
nulle  entrée;  chacun  y  vivoit  en  la  crainte  de  Dieu  et 
en  l'ohéyssance  que  le  subject  doit  à  son  prince  légitime 
et  naturel.  Ces  grands  Roys  estoient  la  terreur  des 
princes  d'Orient  infidelles,  qui  de  tous  temps  ne  s'es- 
toient  imprimé  autre  crainte  que  les  armes  françoises , 
sinon  en  l'année  1535,  lorsque  le  Roy  François  I" 
(portant  le  tiltre  de  très  chreslicn)  escouta  les  propo- 
sitions qui  luy  furent  faites  de  recevoir  l'alliance  et  les 
forces  de  mer  à  luy  offertes  par  Soliman,  empereur  des 
Turcs.  Ce  grand  Roy,  qui  avoit  quasi  tous  les  princes 
de  la  chrestienté  armez  contre  luy,  notamment  l'Empe- 
reur Charles  V,  puissant  cnnemy  (et  qui  tramoit  une 
alliance  avec  le  Roy  de  Perse),  fut  contraint  d'accepter 
les  forces  maritimes  ainsi  à  luy  offertes  par  Soliman , 
qui  furent  celles  que  Barberousse  amena  en  la  coste  de 
Provence.  Mais  ceste  armée  fit  si  peu  de  progrez  que ,  si 
le  mal  qui  en  arriva  mesme  en  la  coste  de  Provence  y 
estoit  opposé  et  l'un  et  l'autre  représentez  comme  en 
un  tableau,  on  trouveroit  que  le  mal  excéderoit  de 
beaucoup,  sans  les  grands  deniers  que  l'on  contribua 
pour  cette  ai'mée.  La  mémoire  n'est  encore  ensevelie  en 
Provence,  du  mal  qu'aucuns  des  habitans  du  pays  y  re- 
ceurçnt,  et  notamment  de  la  perte  d'un  grand  nombre 
d'cnfans  qui  furent  emmenez  par  Barberousse,  et  de- 
puis inslruicts  en  la  so<;lo  mabomélanne,  on  laquelle  ils 
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ont  passé  leur  vie.  \  oilà  ce  que  la  France  receut  de  ces 
forces  auxiliaires.  Doncques,  en  l'année  1535,  le  Roy 
François  fit  amitié  et  alliance  avec  Soliman,  empereur 
des  Turcs  (qui  sont  les  premières  qui  jamais  ayent  esté 
faites  entre  nos  Roys  et  les  ennemis  de  la  foy) .  Mais , 
ainsi  que  nous  tesmoignent  les  escrivains  et  historiens 
de  ce  temps-là  ,  si  ce  bon  Roy  eust  peu  voir  une  assurée 
paix  avec  ses  ennemis ,  sans  doute  il  auroit  quitté  ceste 
alliance,  laquelle,  depuis  la  paix  faicte  avec  les  Es- 
pagnols au  subject  des  prétentions  d'Italie,  a  esté,  ce 
semble,  maintenue  en  partie  sur  la  considération  de  la 
douane  de  Lion  (inventée  en  l'année  i5Zi.O  par  aucuns 
Italiens) ,  pour  pouvoir,  aupréjudice  du  bien  de  la  France, 
niain tenir  les  manufactures  de  soye  en  Italie,  et  d'ailleurs, 
possible,  sur  l'utilité  qui  en  revenoit  à  aucuns,  préférant 
leur  intérest  particulier  à  la  gloire  de  Dieu  ,  à  la  gran- 
deur de  nos  Roys ,  et  au  bien  commun  non-seulement 
de  la  France ,  mais  de  toute  la  chrestienté.  Car  depuis 
ce  temps  les  Turcs  n'ont  eu  nos  Roys  en  si  grande  con- 
sidération qu'ils  avoient  auparavant;  au  contraire,  se 
sont  imprimez  nous  estre  tellement  nécessaires  que , 
sans  ceste  alliance  et  le  commerce  que  nous  avons  en 
leur  pays,  la  France  ne  pourroit  subsister;  et  ce  qui 
leur  confirme  ceste  erronnée  créance  est  la  façon  de  co 
commerce ,  qui  ne  se  fait  aujourd'huy  qu'avec  argent 
monnoyé,  et  non  avec  commutation  et  change  de  mar- 
chandises ,  comme  se  doit  faire  tout  le  légitime  et  vray 
commerce  en  pays  estranger;  car  pour  l'entretenir  il  n'y 
a  année  qu'il  ne  soit  transporté  seulement  par  la  ville 
de  Marseille  plus  de  sept  millions  d'escus  en  argent, 
parmy  lesquels  il  y  a  quasi  un  tiers  de  monnoye  du 
coing  de  France,  chose  qui  est  assez  cogneue,  mesme 
que  l'escu  de  francs  et  demy-francs  vaut  le  plus  souvent 
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on  la  ville  de  Marseille  jusqu'à  soixante-neuf  sols,  et 
s'expose  en  Conslantinople  et  en  aucunes  autres  villes 
de  l'empereur  des  Turcs  jusqu'à  la  valeur  d'un  sequin  de 
Turquie.  C'est  ce  qui  cause  aujourd'huy  la  pénurie  d'ar- 
gent en  vostre  royaume,  où  il  ne  se  trouve  quasi  plus  de 
monnoye ,  et  encore  si  peu  qui  s'en  trouve  est  estran- 
gère  et  beaucoup  moindre  en  aloy  que  la  nostre.  Les 
francs,  demy-francs,  testons  et  quarts  d'escus  du  coing 
de  France ,  sont  maintenant  en  Turquie  et  en  Italie,  et 
principalement  en  Turquie,  en  grande  quantité,  et  sont 
vos  subjects  en  ceste  pénurie  beaucoup  incommodez  en 
leurs  négoce  et  société. 

Or,  Sire ,  tel  commerce  altère  non-seulement  le  com- 
merce général  de  tout  vostre  royaume,  mais  y  causera  de 
grands  maux  s'il  n'y  est  remédié;  quoy  faisant  l'on  en 
bannira  le  luxe ,  source  de  toute  impiété  et  la  ruine  des 
monarchies  et  républiques;  après  il  restera  par  chacun 
an  en  vostre  royaume  plus  de  cinq  millions  d'escus  des 
sept  millions  qui  sont  transportés  es  pays  de  l'Empereur 
des  Turcs  et  en  Italie,  outre  qu'il  s'establira  grand  nombre 
de  manufactures  en  vostre  royaume,  et  si  beaucoup  de 
vos  subjects  seront  employez,  qui  au  négoce,  qui  à  la 
manufacture,  qui  à  la  milice,  et  chacun  selon  son  inclina- 
tion ,  sans  que  pour  ce  il  arrive  aucune  diminution  de 
vosdroicts;  au  contraire  augmenteront  de  beaucoup,  et 
non  pas  les  charges  de  l'Estat,  ainsi  que  j'espère  faire 
voir.  Mais  je  représenteray  premièrement  à  Voslre  Ma- 
jesté que  le  commerce  qui  se  fait  maintenant  de  Mar- 
SMlle  en  Levant  ne  se  fait  doncques  par  aucune  commu- 
tation et  change  de  marchandises,  ainsi  qu'il  se  faisoit  au 
commencement  qu'il  fut  permis  par  le  Roy  François; 
car  lors  il  n'estoll  porté  au  païs  de  l'Empereur  des  Turcs 
qun  dos  denrées  de   vostre  royaume ,  notamment  des 
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draps  d'escarlatte ,  qui  estoient  la  pluspart  fabriquez  en 
vostre  bonne  ville  de  Paris,  et  ainsi  les  subjects  se  res- 
sentoient  aucunement  de  ce  commerce  ;  mais  mainte- 
nant, et  depuis  quelques  années,  l'on  ne  porte  que  de 
l'argent  monnoyé,  qui  monte  par  an  à  plus  de  sept  mil- 
lions d'escus  seulement  transportez  par  la  ville  de  Mar- 
seille ,  sans  ce  qui  se  transporte  d'ailleurs.  Une  bonne 
partie  de  cest  argent  provient  des  bleds  et  toilles  qui  sont 
transportez  de  vostre  royaume  en  Espagne ,  et  seroit 
bien  difficile,  voire  impossible,  d'empescher  aujourd'liuy 
que  ce  commerce  se  feist  autrement.  Les  principaux  qui 
l'entretiennent  sont  Italiens  et  estrangers  qui  résident 
à  Marseille,  où  ils  font  ordinairement  amener  grande 
quantité  de  marchandises  qu'ils  envoyent  après  hors  le 
royaume  en  divei-ses  provinces;  mais  principalement 
font  venir  les  soies  de  Levant,  et  après  les  dispersent  à 
Gennes ,  Lucques,  Milan  et  autres  villes  d'Italie  ;  là  sont 
manufacturées ,  et  les  manufactures  apportées  en  vostre 
royaume,  après  avoir  payé  de  grandes  impositions,  tant 
au  païs  de  l'Empereur  des  Turcs,  aux  villes  d'Italie  où  se 
font  les  manufactures,  qu'au  païs  du  duc  de  Savoye,  où 
elles  passent  pour  venir  en  vostre  royaume.  Les  mesmes 
impositions  sont  levées  en  Italie  sur  les  manufactures 
qui  s'y  font  des  soies  du  païs  et  de  Cicile.  Toutes  ces  im- 
positions sont  remboursées  par  vos  subjects,  qui,  plon- 
gés dans  le  luxe  par  l'abondance  de  ces  estofl'es,  ont  laissé 
la  modestie  et  décence  qui  estoient  encore  au  règne  de 
ce  bon  Roy  Louys  XII,  qui  acquist  le  filtre  de  Père  du 
peuple.  Les  estrangers  se  prévalent  donc  de  ce  com- 
merce à  nostre  confusion  et  ne  nous  imitent  pas  en 
cela  ;  car  à  Venise ,  qui  est  aujourd'liuy  une  grande  et 
riche  république ,  et  à  Gennes ,  qui  est  l'une  de  ces  villes 
où  se  font  la  pluspart  de  ces  manufactures,  les  seigneurs^. 
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gentilshommes  et  citadins  sont  simplement  vestus  de 
drap  ou  serge. 

L'on  vous  supplie,  Sire,  de  considérer  que  vous  ferez 
de  grandes  choses  en  révoquant  d'un  costé  ceste  alliance 
et  le  négoce  du  Levant,  et  de  l'autre  interdisant  l'entrée 
en  vostre  royaume  tant  des  manufactures  de  soie  que 
des  draps  estrangers. 

Comme  aussi.  Sire ,  d'interdire  l'entrée  des  pierreries 
et  perles ,  dont  vostre  royaume  n'est  que  trop  remply, 
afin  qu'au  lieu  de  tant  de  luxe  et  superfluitez  qui  sont 
jetiez  en  vostre  royaume,  l'argent  y  abonde  et  puisse 
servir  à  la  grandeur  et  augmentation  d'iceluy. 

En  premier  lieu,  ceste  révoquation  d'alliance  serafaicte 
à  la  gloire  de  Dieu  ,  et  comme  il  n'y  en  a  jamais  eue 
aucune,  sinon  après  le  déceds  de  ce  bon  Roy  Louys  XII, 
sous  le  règne  duquel  la  France  esloit  en  autant  et  plus 
de  grandeur  et  félicité  qu'elle  fut  oncques,  elle  sera 
esteinte  et  supprimée  par  Vostre  Majesté,  qui  porte  le 
mesme  nom,  et  en  aurez  une  gloire  perpétuelle.  Vous 
bannirez  de  vostre  royaume  ce  luxe,  source  d'impiété, 
d'injustice ,  de  paillardise ,  de  larcin ,  et  de  tant  d'au- 
tres vices  et  corruptions  qui  avec  grand  scandale  n'y 
sont  que  trop  fréquens  ;  car,  pour  satisfaire  à  ce  luxe , 
la  justice  en  est  quelquefois  altérée  ,  et  se  commettent 
grandes  paillardises.  Les  gentilshommes  et  autres  vos 
subjects  qui  ne  possèdent  aucun  office ,  et  ausquels  il  est 
demeuré  quelques  commoditcz,  sont  contraints  de  les 
vendre  ou  s'engager;  et  les  autres,  desnuez  de  commo- 
ditez,  se  jettent  au  meurtre  et  au  larcin.  Tant  de 
mariages  sont  aujourd'huy  différez  sur  la  crainte  d'es- 
tre  opprimez  par  ce  monstre ,  qui  se  fait  ordinai- 
rement contribuer  la  moitié  du  dot  (outre  une  grande 
recognoissancc    annuelle),    et    s'est    depuis    sept    ou 


huict  aimées  rendu  si  orgueilleux  qu'il  ne  veut  plus 
cheminer  sur  terre ,  mais  estre  en  carrosse  somp- 
tueusement pourmené ,  tellement  qu'il  tire  la  substance 
des  maisons,  la  fait  passer  en  Turquie  et  en  Italie,  lais- 
sant après  les  pères  de  familles  inquiets  et  molestez  de 
debtes  et  usures,  et  sans  aucun  moyen  de  pourvoir  aux 
mariages  de  leurs  enfans  ;  et  Dieu  sçait  le  mal  qui  (quel- 
quefois) en  arrive.  Beaucoup  de  pensions  et  dons  sont 
obtenus  de  Vostre  Majesté  par  importunité  pour  le 
contenter;  bref,  il  se  lix)uve  peu  de  républiques  et  de 
monarchies  où  il  a  esté  introduict  qu'il  n'ait  mis  en  dé- 
cadence et  ruine.  Nous  trouvons  en  l'antiquité  que  la 
monarchie  des  Perses ,  qui ,  soubs  le  dernier  Roy  Da- 
rius ,  estoit  l'une  des  plus  grandes  qu'il  y  eust  jamais , 
lors  elle  sembloit  estre  arrivée  au  comble  de  la  félicité , 
soit  pour  l'estendue  de  ses  limites  et  les  grands  trésors 
qui  avoient  esté  amassez  et  conservez  par  les  Roys,  fut 
enfin  ruinée ,  et  en  ce  dernier  siècle,  que  le  luxe  et  les 
superfluitezont  esté  principalement  cause  de  la  perte  du 
dernier  empire  des  Grecs,  qui  furent  subjuguez  par  les 
Turcs  en  ceste  si  renommée  ville  de  Constantinople.  Au 
moins  est-il  ainsi  affirmé  par  le  cardinal  Bessarion,  na- 
tif de  Trapezonce. 

Aucuns  du  vulgaire  estiment  qu'après  que  Vostre  Ma- 
jesté aura,  par  édit  public,  diminué  les  pièces  d'or  de  ce 
que  par  les  débordemens  elles  s'exposent  maintenant, 
la  monnoie  d'argent  se  trouvera  plus  commune  en  vos- 
tre royaume  ;  c'est  ce  qui  semble  ne  pouvoir  estre,  pour 
une  raison  que  j'ay  estimé  de  représenter  à  Vostre  Ma- 
jesté, et  laquelle  est  de  très  grande  considération.  L'on 
sçait  assez  qu'environ  les  années  1600,  1601,  1602, 
1603  et  160/i ,  le  luxe  des  habits  de  soien'estoit  si  grand 
et  si  fréquent.  Lors  les  réalles,  qui  sont  par  chacun  an 
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tirées  d'Espagne  pour  les  bleds  et  les  toiles  qui  y  sont 
transportez  de  vostre  royaume,  suflisoient  pour  envoyer 
en  Turquie  et  payer  les  soies  qui  en  estoient  tirées; 
mais  depuis  ces  années-là,  ayant  le  luxe  de  beaucoup 
augmenté,  on  a  esté  contrainct  d'y  envoyer  de  la  mon- 
noye  du  coing  de  France ,  et  plus  ce  luxe  continuera  en 
nous,  plus  donc  serons-nous  contraincts  en  envoyer; 
car,  en  effect ,  il  nous  faut  payer  les  soyes  (  à  quelle  na- 
tion !  )  aux  Turcs,  lesquels  ne  veulent  prendre  autre 
chose  de  nous  que  de  l'argent  monnoyé. 

Le  second  bien  qui  en  arrivera  en  vostre  royaume 
sera  l'establissement  et  augmentation  d'un  grand  nom- 
bre de  manufactures  de  draps  fins,  revesclies,  serges  et 
sergettcs  fines,  dont  vos  subjects  s'accommoderont  en 
leurs  vestemens.  La  frise  de  laine  d'Espagne  et  de  Lan- 
guedoc sera  autant  et  plus  salubre  que  la  panne  de  soye, 
la  pluche  et  les  velours  qu'il  faut  faire  venir  des  pays 
estrangers,  et  dont  grand  nombre,  qui  sans  titre  de  no- 
blesse ny  charge  de  magistrat,  sont  aujourd'hui  fourrés; 
les  serges  appellées  de  Ségovy,  de  Lymeslre,  de  Lan- 
guedoc, et  autres  serges  et  sergettes  fines,  leur  seront 
aussi  propres  que  le  satin  et  les  velours  ramagez  et  à 
figures,  et  ainsi, pour  avoir  un  habit  qui  leur  est  décent 
et  convenable  (au  temps  d'hiver),  il  suffira  de  la  somme 
de  cent  ou  six  vingts  livres,  au  lieu  de  cinq  ou  six  cents 
livres  que  leur  coustent  les  habits  dont  ils  sont  mainte- 
nant travestis.  Les  sergettes,  camelots  et  moncayars  se- 
ront aussi  autant  propres  pour  la  saison  d'esté  que  tant 
de  taffetas  de  nouvelle  invention.  Les  draps  d'escarlate 
et  autres  fins  et  sergettes  fines,  plustost  enrichis  de 
quelques  boutons  d'or  esmaillez  et  travaillez  en  vostre 
royaume,  serviront  ;iux  voslomcns  des  nobles,  pour  les 
pouvoir  discerner  des  roturiers,  el  lors  beaucoup  de  vos 


pauvres  eubjects,  qui  aujourd'huy  sont  réduicls  à  la 
mendicité  et  ne  peuvent  rester^  davantage  dans  vostre 
royaume,  seront  employez,  travailleront,  gaigneront 
leurs  vies,  et  par  conséquent  payeront  d'autant  mieux 
les  tailles  et  charges  ausquelles  ils  sont  tenus  vers 
Vostre  Majesté  ;  et  comme  le  nombre  de  vos  subjects 
augmentera  par  l'establissement  de  telles  manufac- 
tures, augmenteront  aussi  de  beaucoup  vos  droicts,  no- 
tamment ceux  du  sel  et  huictiesme  du  vin.  L'Espagne 
suppléera  à  nos  laines  s'il  est  besoin,  et  pour  icelles  ne 
sera  transporté  argent  hors  le  royaume;  car  nous  y  pou- 
vons traffiquer  par  commutation  ,  et  puis  cela  sera  peu 
de  chose.  Il  ne  sera  plus  besoin  de  recourir  aux  estran- 
gers  pour  avoir  draps  de  soye ,  car  il  se  trouvera  encore 
assez  de  manufactures  en  vostre  royaume  pour  les  ves- 
temens  des  princes  et  princesses  ,  seigneurs  et  dames , 
et  autres  ausquels  Vostre  Majesté  voudra  permettre  le 
port  des  habits  de  soye  ;  et  s'il  se  trouve  lors  trop  d'ou- 
vriers de  soye  en  vostre  royaume  ,  ils  pourront  estre  em- 
ployez en  la  manufacture  des  serges ,  chose  qu'ils  ap- 
prendront incontinent;  et  quant  aux  soyes  qui  y  seront 
nécessaires,  vostre  royaume  en  pourra  produire  une 
partie,  et  l'autre  se  tirera  facilement  de  Sicile.  Et  estans 
vos  subjects  retirez  de  ce  luxe  et  ramenez  aux  vestemens 
tels  qu'ils  estoient  sous  Louys  XII,  ils  seront  vestus  et 
accommodez,  non-seulement  pour  leur  santé,  mais  pour 
estre  plus  forts,  robustes  et  aptes  à  vous  servir  en  la  mi- 
lice ,  et  ne  seront  pas  nourris  mois  et  elTéminez ,  comme 
beaucoup  ont  esté  depuis  les  dernières  guerres.  (Qu'il 
ne  soit  vray)  il  y  en  a  beaucoup  qui  se  trouveroient  bien 
incommodez  de  porter,  es  mois  de  juin ,  juillet  et  aoust, 
l'habit  propre  et  convenable  aux  armées. 

L'autre  et  troisiesme  bien  sera  que  l'argent  demeurera 
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en  voslie  royaume;  celuy  qui  doit  provenir  des  bleds, 
vins,  loilles  et  autres  deî^rées  qui  sont  transportez  en  Es- 
pagne et  autres  lieux ,  ne  sera  plus  transporté  es  terres 
de  l'Empereur  des  Turcs,  d'où  se  tirent  les  soyes ,  ny  en 
Italie,  où  s'en  font  les  manufactures.  D'ailleurs  les  Es- 
pagnols seront  lors  contraints  de  payer  les  bleds  et 
toillcs  en  deniers  comptant,  d'autant  que  leurs  pierre- 
ries et  afTiquets  n'auront  plus  d'entrée  en  vostre  royaume; 
tellement.  Sire,  que  ce  sera  un  trésor  qui  s'y  conservera. 
Ce  n'est  pas  assez  de  vous  représenter,  Sire ,  tant  de 
gloire  et  de  biens  qui  adviendront  do  ceste  révoquation 
d'alliance ,  car  il  faut  encore  l'indemnité  de  Vostre  Ma- 
jesté, c'est-à-dire  faire  voir  que  vos  droicts  ne  diminue- 
ront; aussi  entendons-nous  non-seulement  lemonstrer, 
mais  au  contraire  qu'ils  augmenteront  pour  entretenir 
une  milice,  si  Vostre  Majesté  le  désire,  et  telle  que  nous 
avons  projcctée  cy-après.  Cependant  nous  considérerons 
les  fermes  de  Vostre  Majesté.  La  douane  de  Lyon  est  (ce 
semble)  la  seule  ferme  où  vos  droicts  pourroient  dimi- 
nuer; car  la  ferme  de  la  foraine  et  domanialle  de  Pro- 
vence et  Languedoc  ne  diminuera  en  rien  de  ce  qu'elle 
monte  aujourd'huy,  au  contraire  pourra  augmenter,  en 
ce  que,  ainsi  que  nous  avons  dit,  ce  négoce  du  Levant  ne  se 
fait  qu'avec  l'argent  monnoyé,  et  sur  lequel  ne  se  lève 
aucun  drojct,  et  d'ailleurs  que  les  toilles  et  marchandises 
qui  se  portoient  à  Marseille  seront  portées  ou  à  Arles , 
ou  à  Thoulon ,  ausquels  lieux  se  payent  les  droicts  de  la 
foraine  et  domanialle,  et  non  en  la  ville  de  Marseille,  qui 
prétend  estrc  dcscliargéc  de  ces  droicts  parle  moyen  de 
certains  privilèges;  et  de  ce  on  peut  cstre  particulière- 
ment informé  par  le  fermier  ou  autres  ayans  cognois- 
sance  de  la  levée  et  perception  de  ces  droicts  de  foraine 
et  domanialle. 
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Au  regard  des  espiceries  et  drogueries,  le  royaume 
n'en  demeurera  despourveu  ;  l'on  sçait  assez  qu'es  rè- 
gnes de  Louys  XII ,  Charles  VIII ,  Louis  XI ,  Charles  YII , 
et  les  autres  Roys  qui  les  ont  précédez ,  la  France  (qui 
n'avoit  aucune  alliance  avec  les  Turcs)  n'en  demeura 
jamais  en  nécessité ,  aussi  que  ce  sont  choses  qui  altè- 
rent plustost  le  corps  humain  que  de  le  conserver.  C'est 
pourquoy  Anthoine  Guevarre,  Espagnol ,  au  livre  du  Fa- 
vory  de  la  cour,  chapitre  xviii,  se  plaint  de  la  corrup- 
tion advenue  en  la  nation  espagnolle  depuis  que  l'on  y 
a  apporté  les  espiceries  du  pays  de  Calcul,  et  que  la  fa- 
çon de  couvrir  les  tahles  de  plats,  en  Espagne,  y  est  ve- 
nue de  France  ,  n'ayant  auparavant  les  Espagnols  autres 
espiceries  à  faire  sausses  sinon  le  saflran ,  les  aulx  et 
les  oignons.  Les  Portugais  et  les  Espagnols  nous  fourni- 
ront assez  et  à  bonnes  conditions  telles  espiceries  ;  nous 
n'en  avons  pas  tant  de  besoin  comme  eux  ont  de  néces- 
sité des  bleds  et  des  toilles  de  vostre  royaume  ,  qui  sup- 
pléent quasi  toutes  les  années  à  la  stérilité  de  l'Espagne. 
Nous  avons  d'ailleurs  ceux  de  la  compagnie  d'Amster- 
dan  qui  font  le  traffic  des  Indes,  lesquels  en  fournissent 
desjà  la  plus  grande  partie  de  vostre  royaume,  et  à  aussi 
bon  prix  que  celles  qui  peuvent  venir  par  la  voye  d'A- 
lexandrie d'Egypte. 

Quant  à  l'escamonée  et  autres  drogues  dont  partie  se 
tire  du  pays  de  l'Empereur  des  Turcs,  les  Vénitiens  ne 
nous  en  laisseront  manquer,  non  plus  que  de  coton, 
qu'aucuns  de  leurs  païs  produisent  en  abondance.  Il 
vient  aussi  grande  quantité  de  coton  par  la  voye  d'Am- 
sterdati  ;  chacun  désire  se  descharger  de  ce  qu'il  peut 
avoir  argent  et  débiter  librement.  Et  puis  les  courses 
que  pourroient  faire  vos  subjccts,  par  le  moyen  de  la  mi- 
lice dont  nous  parlerons  cy-après ,  apporteront  en  vostre 
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royaume  la  plus  grande  partie  de  l'une  et  l'autre  de 
ces  choses;  mesme  aucuns  Turcs,  Grecs  ou  Juifs ,  trou- 
veront assez  de  moyens  de  les  envoyer,  quelque  guerre 
qu'il  y  eust  contre  l'Empereur  des  Turcs.  Davantage  vos 
subjects  sont  assez  expérimentez  aux  navigations  et  ont 
autant  de  commoditez  pour  faire  une  telle  compagnie  que 
celle  d'Amsterdan  ,  qui  navige  et  négocie  droict  aux 
Indes  sans  passer  par  la  tyrannie  des  Turcs. 

La  révoquation  de  ceste  alliance.  Sire,  vous  sera  (au 
reste  de  ce  qui  en  peut  dépendre)  très  utile  et  profitable, 
quoique  aucuns  ayent  voulu  autrefois  persuader  le  con- 
traire. Or,  pour  le  faire  voir  plus  clairement,  sera  en 
premier  lieu  considéré  que  l'Empereur  des  Turcs  ny 
ses  subjects  ne  peuvent  faire  avec  leurs  forces  aucun  autre 
préjudice  ny  dommage  en  vostre  royaume  ny  à  vos 
subjects  que  celuy  que  font  ordinairement  les  corsaires 
en  Barbarie,  contre  et  au  préjudice  de  ceste  alliance; 
car  ses  autres  païs  sont  trop  esloignés  de  vostre  royaume,, 
où  il  ne  pourroit  encore  venir  que  par  mer.  Mais  outre 
que  ces  forces  de  mer  ne  seroient  suffisantes  pour  en 
attaquer  la  moindre  des  provinces ,  elles  auroient  à  pas- 
ser de  grands  pays  de  princes  chrestiens,  ses  ennemis, 
comme  les  royaumes  de  Candie,  de  Cicile,  de  Naples 
et  l'isle  de  Malte  (rempart  de  Levant).  Toute  l'Italie  et 
les  isles  de  Sardaigne  et  de  Corseigue,  tous  ces  pays  qui 
sont  exposez  à  vostre  royaume ,  lui  sont  ennemys,  et  les 
luy  conviendroit  attaquer  auparavant  que  faire  dessein 
de  l'endommager;  car  si  son  armée  navale  avoit  seule- 
ment passé  jusques  en  Sardaigne,  à  peine  retourneroit- 
elle  en  Constantinople  qu'elle  ne  fust  attaquée  et  com- 
battue au  retour.  Nous  en  avons  veu  un  exemple  ceste 
année,  en  ce  qu'estant  venu  environ  76gallères  de  Cons- 
tantinople à  Tripoly  de  Barbarie  et  à  Tiumis,  elles  ont 
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esté  contraintes  de  retourner  diligemment  et  secrète- 
ment es  païs  de  l'Empereur  des  Turcs,  pour  crainte 
qu'elles  avoient  de  l'armée  de  mer  des  chrestiens,  à  la- 
quelle néanlmoins  n'est  eschappé  deux  gallères  de  cesle 
armée  des  Turcs. 

Au  regard  des  corsaires  de  Barbarie,  subjects  de  l'Em- 
pereur des  Turcs,  ils  ont  fait  et  font  encore  maintenant 
plus  de  mal  à  vos  subjects  qu'ils  ne  pourront  faire  après 
la  révoquation  de  ceste  alliance,  d'autant  que,  contre  la 
foy  publique,  ils  pillent  et  voilent  vos  subjects  à  toutes 
occasions  qu'ils  les  rencontrent  es  mers,  déprèdent 
leurs  vaisseaux  et  marchandises ,  et  font  les  personnes 
esclaves,  n'ayant  aucun  esgard  à  ceste  alliance  ,  quoy- 
que  depuis  peu  d'années  il  ait  esté  faict  certain  traicté 
particulier  avec  eux.  Enfin  vos  ministres ,  les  ayans  co- 
gneuspour  gens  sans  foy,  qui  ne  recherchent  qu'à  piller 
et  desrober,  ont  fait  ordonner  par  Vostre  Majesté  l'in- 
terdiction du  commerce  en  Barbarie.  Pour  cela.  Sire, 
vos  subjects  ne  sont  asseurez  en  leur  commerce  vers  ces 
corsaires,  contre  lesquels  a  esté  es  années  dernières  fait 
diverses  plaintes  à  l'Empereur  des  Turcs  pour  les  faire 
chastier  de  ces  outrages  et  déprédations  ;  mais  au  con- 
traire qu'il  les  ait  fait  chastier  et  fait  faire  raison  des  lar- 
cins qu'ils  avaient  faicts  à  vos  subjects,  tôlière  et  fait 
faire  non-seulement  les  outrages  et  larcins,  mais  y  prend 
la  meilleure  part  ;  ce  qui  a  esté  assez  manifesté  en  ceste 
année  qu'il  avoit  envoyé  ces  76  gallères  à  Thunis  pour  y 
prendre  le  thrésor  d'Osman  d'Ay,  vivant  chef  des  cor- 
saires de  Thunis,  montant  à  plus  de  quatre  millions 
d'or;  ce  que  le  Bâcha  de  la  mer  n'ayant  peu  effectuer, 
s'est  réduit  à  prendre  celuy  de  Biller,  bey  de  Tripoly, 
qui  peut  revenir  à  un  million  d'or,  objectant  à  ce  Biller 
bey  qu'il  avoit  esté  rebelle  à  l'Empereur  des  Turcs.  Sire, 
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la  plus  grande  partie  de  ces  Ihrésors  proviennent  des  lar- 
cins que  l'un  et  l'autre  de  ces  corsaires  de  Thunis  et  de 
Trlpoly  ont  faits  es  années  dernières  sur  vos  subjects  ; 
tellement  qu'ayant  l'Empereur  des  Turcs  ainsi  le  moyen 
de  recueillir  de  si  grands  thrésors,  à  peine  fera-il  cesser 
£es  larcins  et  déprédations.  Au  surplus,  s'il  ne  les 
yeut  ou  ne  les  peut  faire  cesser,  de  quoy  sert  ceste 
alliance  ?  Rien  que  d'un  piège  pour  attirer  par  divers 
moyens  les  deniers  de  voslre  royaume  ;  car  nuls  autres 
de  ses  subjects  que  ceux  de  Barbarie  peuvent  courir  sur 
vos  subjects,  et  cependant  l'on  veut  oster  à  Vostre  Ma- 
jesté le  moyen  de  s'en  ressentir  et  les  empescher,  en  ce 
que  l'on  vous  accorde  seulement  de  les  chastier  s'ils 
sont  rencontrez  en  mer,  et  non  pas  de  leur  faire  la 
guerre  en  terre.  Or,  avec  ce  qu'il  y  a  beaucoup  de  diffi- 
cultés de  les  pouvoir  surprendre  en  mer,  ce  sont  gens 
qui  ordinairement  n'ont  rien,  ains  personnes  de  peu 
d'estime  qui  se  louent  aux  riches  corsaires ,  qui  cepen- 
dant demeurent  en  terre ,  comme  faisoit  cet  Osman 
d'Ay  et  font  encore  aucuns  autres  de  Thunis,  Arger  et 
de  Tripoly,  pour  ne  se  risquer  aux  périls,  se  contentans 
d'armer  et  frotter  des  galères  et  vaisseaux ,  pour  par 
après  les  armer  de  telles  gens,  chose  qui  est  assez  co- 
gneue  par  tous  ceux  qui  ont  navigué  en  la  mer  de  Le- 
vant. Mais  si  ceste  alliance  estoit  révoquée,  on  leur 
pourroit  faire  la  guerre  en  mer  et  en  terre;  il  se  join- 
droit  aux  galères  et  forces  de  mer  qui  sont  entretenues 
par  Vostre  Majesté  beaucoup  de  vaisseaux  de  vos  sub- 
j<eçts,  sous  l'espérance  du  profit  et  progrez  qui  en  re- 
viendroit. 

J'ay  ,  ce  semble ,  assez  fait  voir  les  moyens  de  bannir 
le  luxe  dw  royaume,  d'y  conserver  par  an  cinq  mil- 
lions d'or  au  moins,  do  sept  millions  qui  on  sont  trans- 
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portez,  d'establir  un  grand  nombre   de  niannlacUiros 
pour   employer    beaucoup    de    pauvres   gens,    el   que- 
les  Turcs  ne  peuvent  faire  plus  de  mal  au  royaume  que 
celuy  qu'ils  y  ont  fait  et  font  journellement.  Passons 
maintenant  au  plus  grave  et  important,  qui  est  d'em- 
ployer la  noblesse  et  les  autres  généreux  et  courageux 
François,  et  par  ce  moyen  bannir  du  tout  l'oisiveté 
de  ce  royaume,  qui  cause  ordinairement  brouilleries  el 
guerres  civiles  es  républiques  et  monarchies.  Mais  con- 
sidérons premièrement  quels  seront  les  païs  des  Turcs 
contre  lesquels  nous  proposons  disposer  ceste  exercice, 
et  après  nous  parlerons  des  moyens  de  l'entretenir.  Je 
diray  doncque^  que  les  païs  de  l'Empereur  des  Turcs , 
qui  bornent  la  mer  Méditerranée,  sont  très  grands, 
opulens  et  riches  ;  on  y  trouve  d'un  costé  la  Dalmfitie , 
la  Morée,  la  Grèce  et  toutes  les  isles  de  l'Archipelago , 
comme  aussi  l'isle  de  Rhodes  et  ceste  si  belle  isle  de 
Chippre.  Passant  en  Asie,  sont  la  Natalie,   autrement 
l'Asie-Mineure,  la  Caramanie^  la  Sirie,  grande  et  riche. 
Après  sont  contingentes  du  costé  de  midy  le  royaume 
d'Egipte,  si  renommé  en  l'antiquité  pour  sa  grandeur 
et  richesses;  puis,  tirant  vers  le  destroit  de  Gilbertat,  se 
trouve  Tripoly  de  Barbarie,  les  royaumes  de  Thunis  et 
d'Arger,  Tous  ces  royaurnes  et  provinces  abondent  en 
diverses  richesses,  et  ausquels  se  fait  de  grands  trajects 
et  négoces  par  les  Turcs,  comme  d'Egipte  et  de  Syrie  en 
la  Grèce  et  en  la  Natolie.  Les  subjects  n'y  sont  autre- 
ment aguerris  ny  propres  en  la  milice  de  mer,  si  ce  ne 
sont  les  corsaires  de  Barbarie.  Le  grand-duc  de  Flo- 
rence les  a  très  bien  sceu  comprendre,  qui,  avec  huict 
gallères,  en  quoy  consistent  ses  forces  de  mer,  a  depuis 
dij  ou  douze  années  fajt  faire  de  grfindes  prises,  et  y  a 
amassé  do  grands  thrésorspar  les  voyages  que  ces  huict 
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galères  ont  faits  en  Levant.  Ce  luy  a  esté  aussi  un  moyen 
•de  bannir  les  brouilleries  et  guerres  civiles  de  son  Estât. 
Les  arméniens  du  grand-duc  sont  composez  la  plus 
grande  partie  de  vos  subjects ,  gens  de  courage  qui ,  se 
voyans  sans  exercice  en  vostre  royaume,  sont  contraints 
le  chercher  ailleurs.  Nous  avons  encore  veu  monsieur  le 
comte  de  Caudale  et  beaucoup  de  gentils-hommes  en 
l'année  dernière  à  la  prinse  de  Climens.  Aussi  le  pays 
du  grand-duc  est-il  maintenant  l'asile  et  la  retraite  de 
ceux  qui  sont  contraints  de  quitter  les  terres  de  l'Empe- 
reur des  Turcs  et  rec^rir  au  secours  des  princes  chres- 
tiens.  Aujourd'huy  se  trouve  l'esmir  Mificardin ,  qui 
depuis  peu  de  temps  y  a  apporté  de  grands  thrésors. 

De  tous  les  autres  princes  et  républiques  de  la  chres- 
tienté  qui  ont  leurs  pais  bornés  de  la  mer  Méditerra- 
née, la  seule  république  de  Venise  tient  alliance  avec 
l'Empereur  des  Turcs.  Nous  voyons  le  Pape,  le  Roy 
d'Espagne,  les  ducs  de  Savoye  et  de  Florence,  la  reli- 
gion de  Malte  et  la  république  de  Gennes  l'avoir  non- 
seulement  en  mespris ,  mais  en  horreur.  Doncques  la 
république  de  Venise  seule  tient  ceste  alliance  avec  quel- 
que considération;  car  outre  que  la  pluspart  de  ses  païg, 
comme  le  royaume  de  Candie ,  les  isles  de  Zan-te  et  de 
la  Céphalonie,  Corfou  et  beaucoup  d'autres  villes  de  la 
Dalmatie ,  sont  proches  et  parmy  aucuns  des  païs  de 
l'Empereur  des  Turcs  (notamment  de  ceux  où  est  or- 
dinairement son  armée  de  mer).  Le  corps  de  ceste  ré- 
publique en  tire  des  commoditez  ,  en  ce  qu'elle  fait  un 
grand  négoce  au  pais  des  Turcs ,  dont  les  profits  revien- 
nent au  thrésor  public,  et  d'ailleurs  que  les  droits  de 
gabelle  sont  grands  sur  le  négoce  des  particuliers,  aus- 
quels  est  permis  seulement  de  négocier  par  change  de 
marchandises,  comme  de  draps  d'or  et  de  soye ,  draps 
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d'escarlatte  et  autres  denrées.  Ces  choses  ,  Sire,  ne  se 
rencontrent  pas  à  l'endroit  de  Vostrc  Majesté  ;  au  con- 
traire, tout  l'argent  de  vostre  royaume  est  transporté  par 
le  commerce  de  Levant.  Aussi  semble-il,  Sire ,  que  si 
maintenant  n'y  avoit  alliance  avec  l'Empereur  des  Turcs, 
il  n'y  auroit  un  seul  en  vostre  royaume  qui  ne  trouvast 
bien  estrange  de  la  commencer,  comme  chose  qui  ne 
seroit  agréable  à  Dieu,  et  principalement  n'y  ayant  né- 
cessité. 

Sire,  vos  provinces  de  Provence  et  de  Languedoc  sont 
plus  propres  qu'aucunes  autres  bornes  de  la  mer  Médi- 
terranée pour  faire  des  armemens  de  mer,  soit  par  le 
grand  nombre  des  ports  et  havres,  les  bons  mariniers , 
soldats  et  bastisseurs  de  gallères  et  navires ,  la  fertilité 
de  ces  provinces  et  leurs  circonvoisines,  que  le  bois  qui 
se  trouve  propre.  Aussi  y  a-il  encore  tant  de  bons  mari- 
niers et  de  bons  soldats  en  vostre  royaume  que  toutes 
les  entreprises,  courses  et  progrès  sur  les  Turcs,  se  font 
par  vos  subjects,  qui  à  la  solde  du  grand-duc,  qui  de  la 
religion  de  Malte ,  qui  du  vice-roy  de  Naples  et  autres  ; 
car  outre  que  les  Espagnols  n'y  sont  si  propres,  ils  ont 
leurs  desseins  vers  les  Indes.  Mesme  il  se  trouve  beau- 
coup de  vos  subjets  (n'estans  enclins  au  négoce)  qui 
ont  recours  à  ces  princes  estrangers  pour  obtenir  la 
permission  de  faire  la  guerre  aux  subjects  de  l'empereur 
des  Turcs ,  pourquoy  il  leur  faut  payer  le  droit  de  ban- 
dière  qui  reviendroit  à  Vostre  Majesté.  Sire,  si  le  grand- 
duc  de  Florence,  avec  huict  galères  et  quelques  vaisseaux 
ronds  armez  et  conduits  de  vos  subjects ,  a  eu  dessein  et 
fait  faire  effort  sur  le  royaume  de  Chippre,  quelles  entre- 
prises ne  pourra-on  faire  avec  treize  galères  qui  sont  à 
vostre  solde,  et  tant  de  vaisseaux  de  vos  subjects  qui  se 
joindront  sur  l'espérance  des  progrès  et  profits  ?  Vos  ga- 
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1ères  seront  aussi  (lorsque  le  désirerez)  assistées  de  cinq 
galères  de  la  religion  de  Malte,  qui  les  accompagneront 
fort  volontiers  pour  participer  à  l'honneur  et  au  profit 
qui  pourra  réussir  des  desseins  que  l'on  fera;  ce  qu'eUes 
ne  feroient  pas  vers  les  galères  du  duc  de  Florence,  pour 
ne  vouloir  pas  passer  sous  leur  commandement  et  estre 
leurs  inférieurs.  Les  Grecs  reniez,  et  autres  qui  peuvent 
estre  pratiquez  es  terres  des  Turcs  pour  l'intelligence, 
s'accommoderont  aussi  bien  avec  la  nation  françoise 
qu'aucune  qui  navige  en  la  mer  Méditerranée. 

Or,  Sire,  si  Vostre  Majesté  désire  augmenter  ses  for- 
ces de  mer  et  les  rendre  convenables  à  vostre  grandeur 
et  à  celle  de  vostre  monarchie,  cela  se  peut,  et  les  es- 
tendre  jusques  à  quarante  ou  cinquante  galères,  comme 
elles  ont  par  long-temps  autrefois  esté,  mesme  lorsque 
le  baron  de  La  Garde  en  estoit  capitaine  généial,  voire 
ce  semble  à  cent  galères,  et  les  entretenir  sans  charger 
vos  finances  ny  vos  subjects,  qui,  au  contraire,  se  trouve- 
ront deschargés  de  beaucoup  de  despense,  pourveu  que 
le  luxe  soit  banni  de  vostre  royaume,  et  que  les  perles 
et  pierreries,  les  soyes  de  Levant,  les  manufactures  de 
soye  d'Italie,  les  serges  de  Florence,  ny  aucuns  autres 
draps  eslrangers  y  ayent  entrée,  bien  les  laines  (s'il 
arrive  qu'en  ayons  de  besoin  pour  employer  vos  pauvres 
subjects  aux  manufactures)  ;  et  si  Vostre  Majesté  sera 
indemnisée  de  la  diminution  de  vostre  domaine  de  Lyon, 
qui  pourra  monter  par  an  environ  250,000  livres,  pour 
laquelle  indemnité  nous  considérerons  en  premier  lieu 
l'appoinctcment  de  vostre  ambassadeur  près  l'Empereur 
des  Turcs  et  les  voyages  extraordinaires  qui  se  font 
assez  souvent  tant  en  Constantinople  qu'en  Barbarie  , 
sans  qu'il  en  soit  encore  revenu  aucune  utilité.  Or,  Sire, 
il  y  a  au  moins  en  vostre  royaume  un  million  de  pcr- 
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sonnes  qui  sont  revestues  de  soye,  ausquelles  la  décence 
et  modestie  qui  estoient  sous  cest  heureux  règne  de  ce  bon 
Roy  Louy  XII  permettroient  seulement  les  vestemens 
de  bons  draps  fins,  serges  etsergettes  fines;  et  présuppo- 
sant que  chacun  d'eux  peut  avoir  seulement  un  habit  de 
soye,  et  des  moindres,  par  an,  nous  trouverons  que  les 
estoffes  dont  chaque  habit  se  fait  ont  supporté  plus  de 
douze  livres  de  daces,  gabelles,  entrées  et  sorties  des  pro- 
vinces et  villes,  et  ce  tant  en  Turquie  qu'Italie.  L'Empe- 
reur des  Turcs  tire  le  premier  droict,  qui  monte  à  dix 
pour  cent  (outre  quatre  pour  cent,  sçavoir  :  deux  pour 
l'ambassadeur  de  Constantinople  et  deux  pour  les  con- 
sulats de  Sirie).  A  Milan,  Gennes,  Lucques  et  autres 
villes  d'Italie  où  se  font  les  manufactures,  se  paye  la  ga- 
belle à  la  sortie.  Puis  le  duc  de  Savoye  prend  une  grande 
imposition  au  pas  de  Suse;  enfin  la  dernière  est  la 
douane  de  Lyon,  qui  est  comme  le  plus  petit  droict,  et 
seule  considérable  à  Vostre  Majesté.  Au  contraire,  en 
toutes  les  républiques  ou  monarchies  bien  policées,  on 
a  tousjours  eu  singulière  recommandation  que  les 
estrangers  ne  s'agrandissent  et  ne  s'enrichissent  des 
moyens  des  subjects  naturels.  Si  vos  subjects.  Sire,  qui 
cognoissent  à  l'œil  qu'il  leur  convient  ainsi  payer  plus 
de  douze  livres  par  an  au  moins  aux  princes  estrangers, 
pour  la  gabelle  de  leurs  habits,  pourquoy  ne  se  résou- 
dront-ils pas  volontiers  à  en  payer  le  quart,  veu  mesme, 
ainsi  que  nous  avons  fait  voir,  qu'ils  seront  bien  vestus 
et  mieux  accommodez,  pour  leur  santé,  pour  moins  d'un 
tiers  de  ce  qu'il  leur  couste  maintenant  ?  chose  qui  ne 
leur  doit  pas  estre  de  petite  considération,  principalle- 
ment  pour  la  manutention  de  leurs  familles.  Et  ce  qui 
leur  fera  d'autant  plus  volontairement  contribuer  ce 
droit,  sera  qu'ils  verront  les  deniers  en  provenans  estre 
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sainctement  et  justement  employez  en  premier  lieu  à  la 
gloire  de  Dieu,  pour  l'augmentation  du  nom  chrestien, 
à  la  grandeur  de  Vostre  Majesté  et  du  royaume,  et  pour 
éviter  lesbrouilleries  et  guerres  civiles,  joinct  que  beau- 
coup de  ceux  qui  contribueront  seront  employez  en 
ceste  milice,  les  nobles  en  qualité  de  capitaines  et  lieu- 
tenans,  et  les  autres  chacun  selon  son  mérite  et  capa- 
cité. Après,  Sire,  il  y  a  espérance  que  l'on  aura  des 
progrès  de  tels  et  si  louables  desseins  qui  contentent 
tousjours  les  esprits  et  les  fait  passer  beaucoup  de  cho- 
ses qu'ils  ne  feroient  en  autres  occasions. 

Quelle  grande  considération.  Sire,  auront  aussi  les 
princes  estrangersvers  Vostre  Majesté,  quand  ils  verront 
tant  de  forces  en  vostre  Estât-  sans  l'avoir  chargé  de 
despenses,  mais  au  contraire,  par  une  admirable  pru- 
dence, grandement  deschargé,  et  encore  en  diminuant 
la  gabelle  et  les  droits  qu'à  proprement  dire  les  princes 
estrangers  mettoient  sur  vos  subjects. 

Ce  droit  se  pourroit  donc  lever  sur  les  fins  draps , 
serges,  sergettes  et  frises  fines;  en  taxant  chacun  selon 
sa  valeur  et  bonté,  et  se  trouvera  revenir  si  peu  à  cha- 
cun de  vos  subjects,  qu'ils  ne  le  ressentiront.  Aussi  de- 
rechef nous  disons  qu'il  soit  mis  sui*  les  draps  fins , 
serges,  sergettes  et  frises  fines  ;  car  il  ne  seroit  pas  rai- 
sonnable que  les  marchans ,  artisans  ,  et  autres  qui 
n'ont  accoustumé  de  porter  habits  de  soye ,  contri- 
buassent à  ce  droit,  mon  intention  n'estant  de  faire  fou- 
ler aucuns  de  vos  subjects,  ains  au  contraire  les  des- 
charger, et  procurer  aux  nobles  et  gens  de  courage  un 
glorieux  exercice,  et  à  tous  en  général  une  paix  dans  le 
royaume. 

Et  quant  à  la  levée  et  perception  de  ce  droit,  clic 
semble  assez  facile,  ol  beaucoup  plus  que  ny  les  traicles 
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foraines ,  la  gabelle  du  sel  et  le  huictiesme  ;  car  pour  les 
deux  premiers  il  faut  grand  nombre  de  commis,  de 
controoUeurs  ,  de  gens  de  cheval  et  de  pied,  les  uns  pour 
empesclier  que  les  marchandises  ne  sortent  hors  du 
royaume  sans  payer  les  droicts  de  foraine ,  et  les  autres 
pour  empesclier  les  fauxsonniers  ;  et  quant  à  la  der- 
nière, il  faut  de  jour  en  autre  plusieurs  personnes  par 
toutes  les  villes  et  villages  de  ce  royaume  ,  qui  vont  cher- 
cher dans  les  caves  et  les  plus  secrets  lieux  des  maisons 
pour  recognoistre  etvoir  le  vin  qui  se  débite;  tellement 
qu'en  la  levée  et  perception  de  tous  les  droicts  ci-des- 
sus il  y  a  beaucoup  de  peine  et  despense ,  et  si  il  y  ar- 
rive ordinairement  meurtres,  querelles  et  mille  autres 
difficultez,  ce  qui  n'arrivera  pas  en  celuy  que  nous  pro- 
posons de  faire  constituer.  Et  pour  le  faire  voir,  nous 
représentons  que  les  manufactures  de  draps  se  font  en 
plusieurs  villes,  bourgs  et  villages  de  ce  royaume  ,  mais 
non  pas  les  teintures.  Elles  se  font  ordinairement  aux 
meilleures  villes,  ou  en  celles  où  se  trouve  la  com- 
modité des  eaux  qui  y  sont  propres  et  les  bonifient. 
Doncques ,  quand  l'on  apporteroit  les  draps  fins,  serges, 
sergettes  et  frises  fines  à  la  teinture ,  on  pourroit.  lors 
faire  la  levée  de  ce  droict ,  ou  du  moins  en  tenir  con- 
trolle ,  pour  après  le  tirer  des  marchands  et  maistres  des 
manufactures.  Et  semble  que  ce  droict  n'auroit  esté  si 
tost  estably  que  les  maistres  des  teintures  ne  l'amo- 
diassent chacun  en  son  lieu  et  demeure  ;  et  de  ce  s'en 
pourroit  faire  une  ferme  générale  où  il  ne  s'y  rencon- 
Ireroit  peine  ni  incommodité  ,  au  respect  de  celles  que 
nous  avons  cy -dessus  représentées  et  de  beaucoup 
d'autres  de  ce  royaume;  car  l'on  sçait  assez  que  la  tein- 
ture des  draps  est  une  chose  que  l'on  ne  sçauroit  cacher 
(quand  l'on  voudroil)  ,  en  ce  que  le  lieu  de  la  teinture 
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se  recognoist  toujours;  et  puis  il  faut  de  nécessité  ap- 
porter les  draps  en  l'eau  courante,  les  laver,  et  puis 
après  les  sécher  à  l'air. 

Il  semble  y  avoir  encore  une  considération  sur  les 
monquayars ,  camelots  et  autres  petites  estoffes  qui  sont 
apportées  de  Flandres ,  dont  aucuns  ont  accoustumé  de 
s'accommoder  en  leurs  vestemens,  et  comme  les  es- 
toffes de  soye  n'auront  plus  de  cours  en  ce  royaume, 
ces  petites  estoffes  de  Flandres  seront  plus  recherchées 
par  la  saison  d'esté.  C'est  pourquoy  s'il  sera  advisé 
si  on  en  pourroit  establir  des  manufactures  dans  le 
royaume  ou  en  défendre  du  tout  l'entrée  ;  car,  comme 
nous  avons  cy-devant  dit,  ce  n'est  pas  peu  que  d'em- 
pesjcher  les  estrangers  de  s'agrandir  et  enrichir  de  nostre 
substance.  Si  ces  estoffes  et  tant  de  dentelles  et  de  dé- 
passemens  qui  coustent  aujourd'huy  si  cher  n'avoient 
entrée  dans  le  royaume,  nous  ne  demeurerions  beau- 
coup de  temps  à  veoir  les  Flamans  bien  estonnés ,  tant 
à  cause  que  les  artisans  ne  gaigneroient  leur  vie  que 
pour  la  diminution  qui  arriveroit  des  droicts  de  sortie 
que  l'archiduc  lève  sur  telles  choses. 

Il  y  auroit  beaucoup  de  difficultés ,  Sire ,  d'empescher 
à  aucuns  de  vos  subjects  le  port  des  bas  de  soye , 
comme  estant  chose  assez  propre ,  principalement  en 
la  saison  d'esté  ;  il  s'en  fait  aussy  aujourd'huy  une 
grande  quantité  en  ce  royaume ,  et  n'aurons  besoin  de 
recourir  ny  à  Milan  ny  à  Gcnnes,  et  puis  les  artisans  du 
royaume  qui  travaillent  se  plairont  à  les  bien  faire  lors- 
qu'ils verront  que  l'on  n'en  ira  plus  chercher  ailleurs. 

J'ay  cy-devant  proposé.  Sire,  que  l'on  pourroit  s'ac- 
commoder des  soyes  de  Sicile ,  au  cas  que  celles  du 
royaume  ne  fussent  suffisantes  pour  servir  aux  manu- 
factures de  soye  qui  se  feront  en  vostre  royaume  pour 
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ies  veslemens  des  princes ,  princesses ,  seigneurs ,  da- 
mes  et   autres    personnes   ausquelles   Vostre   Majesté 
voudra  en  permettre  le  port.  Ces  soyes  ont  accoustumé 
d'estre  tirées  à  la  foire  franche  de  Messine  ,  qui  se  tient 
au  mois  d'aoust,  où  vont  ordinairement  aucunes  ga- 
lères d'Italie  (mcsme  celles  de  Gennes) ,  pour  les  ap- 
porter à  Livorne  ou  à  Gennes,  selon  la  disposition  des 
marchands  françois  qui  les  tirent  ;  de  là  sont  apportées 
on  vostre  royaume  après  avoir  payé  beaucoup  de  ga- 
belles et  impositions  où  elles  passent;  et  semble  que  l'on 
les  pourroit  aller  prendre  jusqu'à  Messine  avec  aucunes 
de  vos  galères,  les  apporter  en  l'une  des  villes  de  la 
coste  de  Provence,  où  là  se  lèveroient  sur  icelles  les 
mesmes  impositions  et  telles  que  celles  que  l'on  avoit 
accoustumé  paier.  Par  ainsi  les   estofTes  qui  provien- 
droient  de  ces  soyes  n'en  seroient  enchéries ,  et  si  les 
seigneurs  contribueroient  ainsi  que  tous  vos  autres  sub- 
jects.  Mais ,  Sire ,  il  seroit  très  nécessaire  de  ne  per- 
mettre l'entrée  à  aucunes  autres  soyes  que  celles  qui 
seroient  ainsi  apportées  par  vos  galères  ,  tant  pour  pou- 
voir lever  les  droicts  que  pour  en  éviter  la  confusion  qui 
pourroit  par  le  temps  se  glisser  en  vostre  royaume  sur 
l'ordre  qu'auriez  eslably  au  port  des  habits. 

Quelqu'un  pourroit  objecter  (et  possible  avec  raison) 
que  ce  seroit  faire  un  préjudice  à  aucuns  de  vos  subjects, 
qui  sont  aujourd'huy  fournis  d'habits  de  soye,  de  leur 
défendre  le  port  en  un  moment ,  et  que  tous  ces  habits 
non-seulement  leur  demeureroient  inutiles,  mais  il 
leur  conviendroit  encore  trouver  argent  pour  acheter  de 
ceux  que  nous  proposons  leur  faire  constituer.  A  cela , 
Sire ,  il  y  a  remède  juste  et  convenable ,  qui  seroit  de 
leur  donner  une  année  pour  porter  et  user  ces  habits, 
pendant  laquelle  on  auroit  aussi  plus  de  moyen  de 
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pourveoir  à  l'establissement  des  manufactures  de  draps 
que  nous  avons  proposées.  Pour  cela ,  Sire ,  vos  droits 
de  douane  ne  diminueroient ,  car  il  y  auroit  bien  peu 
de  draps  teints  en  ceste  année  de  surséance  s'il  n'y  en 
avoit  pour  suppléer  à  ce  qui  manqueroit  de  vostre 
douane  de  Lyon. 

Doncques  tous  ces  desseins ,  Sire ,  ne  vous  nécessite- 
ront à  aucune  charge  ny  despence ,  au  contraire  vous 
ajîporteront  un  très  grand  plaisir  et  contentement,  prin- 
cipalement en  l'aage  où  vous  allez  entrer  ;  car  vous  en- 
tendrez de  jour  à  autre  des  nouvelles  de  vos  courageux 
subjects ,  les  uns  qui  auront  pris  quelque  ville  ou  place , 
les  autres  combattu  et  pris  des  galères  et  galions.  Bref, 
cela  animera  vostre  noblesse  à  la  vertu  et  les  retirera  des 
lascivetez  où  ordinairement  les  hommes  se  plongent  à 
faute  d'estre  employez  ou  exercez.  En  un  mot.  Sire, 
c'est  que ,  sans  aucune  despence ,  on  vous  tracera  un 
chemin  à  un  glorieux  exercice  pour  y  employer  vostre 
noblesse.  Elle  est  née  pour  vous  servir  et  estre  employée 
aux  guerres;  ceci  en  est  doncques  un  moyen  ,  à  l'imita- 
tion de  tant  de  généreux  et  glorieux  Roys  et  princes  vos 
prédécesseurs,  pour  augmenter  la  foi  chrestienne  et  reti- 
rer les  païs  et  lieux  saints  que  les  Turcs  infidelles  occu- 
pent maintenant  par  les  divisions  qui  ont  esté  par  le 
passé  entre  les  princes  chrestiens.  C'est  aussi  le  moyen  de 
supprimer  les  brouilleries  et  guerres  civiles  qui  arrivent 
aux  Estais  et  monarchies  que  d'envoyer  les  subjects  aux 
guerres  cstrangères;  aucune  n'est  si  juste  que  celle 
contre  les  ennemys  de  la  foy  et  du  nom  chrestien  ;  c'est 
pourquoy  ceux  qui  sont  nais  et  ont  l'inclination  à  la  mi- 
lice s'y  porteront  d'autant  plus  courageusement  qu'ils 
en  espéreront  une  louange  en  terre ,  et  après  une  béati- 
tude et  félicité  au  ciel. 
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Quelqu'un,  Sire,  voudroit  possible  objecter  à  ceste 
proposition  que  vos  pais  sont  de  beaucoup  esloignés  du 
Levant,  et  par  conséquent,  n'ayant  la  commodité  des 
autres  princes  chrestiens,  Vostre  Majesté  et  vos  subjects 
y  feroientpeu  de  progrès;  d'ailleurs  que  l'on  les  expo- 
seroit  à  de  grands  périls  et  dangers  de  leur  permettre 
ceste  guerre.  A  cela  on  leur  répondroit  que  le  pais  du 
grand-duc  n'est  guères  plus  près  que  vos  provinces  de 
Provence  et  Languedoc,  et  que  la  distance  n'est  considé- 
rable; car  vos  subjects  auront  retraite  asseurée  es  pais 
des  autres  princes  chrestiens ,  y  seront  recueillis  et  ca- 
ressez, notamment  en  l'isle  de  Malte,  d'où  mesme 
(ainsi  que  nous  avons  dit)  vos  galères  seront  assistées 
de  celles  qui  y  sont  entretenues ,  et  aura  la  religion  de 
Malte  à  singulière  faveur  de  les  suivre  et  participer  à 
l'honneur  et  à  la  gloire  de  leur  entreprise.  Et  au  re- 
gard des  périls  et  accidens,  aucuns  de  remarque  ne 
sont  arrivez  aux  forces  de  mer  du  grand-duc ,  quoyque , 
de  toutes  celles  qui  sont  en  la  mer  Méditerranée ,  elles 
ont  depuis  dix  ou  douze  années  le  plus  fait  de  courses 
et  de  desseins. 

La  cause  qui  meut  le  Roy  François  à  ceste  alliance 
cesse  maintenant  que  nous  sommes  en  bonne  paix,  affer- 
mie depuis  quelques  années  avec  le  Roy  d'Espagne ,  la- 
quelle est  d'autant  plus  asseurée  par  le  mariage  de  Vos- 
tre Majesté  avec  l'infante  sa  fille.  Rien  doncques  n'est  à 
objecter,  moins  à  douter  de  ce  costé  ;  et  quand  aucune 
chose  seroit,  vos  forces  sont  assez  grandes  et  se  trouve- 
roient  supérieures.  Et  puis.  Sire,  si  on  a  à  espérer  des 
forces  auxiliaires  aux  occasions,  il  est  plus  juste  et  ho- 
norable que  ce  soit  d'un  prince  chrestien  et  de  mesme 
religion.  Tous  les  princes  et  républiques  d'Allemagne 
et  d'Italie  sont  affectionnez  à  ceste  couronne,  nolam- 
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en  ses  Estais,  qu'il  en  a  chassez  depuis  l'année  1610,  el 
puis  il  seroit  tousjours  diverti  de  cela  par  le  Pape  et  par 
le  clergé  de  ses  païs.  Au  surplus,  le  Roy  d'Espagne  et 
ses  subjects  auront  tousjours  à  plaisir  telle  révoquation 
d'amitié  et  d'alliance  entre  les  Turcs  :  car,  en  premier 
lieu,  peu  de  ses  subjects  se  trouvent  propres  aux  entre- 
prises de  Levant,  regardans  seulement  les  Indes,  et 
d'ailleurs  que  ce  sera  tousjours  d'autant  plus  de  seureté 
pour  le  trajet  et  commerce  de  ces  païs.  Ce  sont  (ce 
semble)  assez  de  raisons  pour  déprimer  ceste  opinion 
que  l'Empereur  des  Turcs  et  le  Roy  d'Espagne  puissent 
entrer  en  aucune  alliance. 

Or,  Sire,  s'il  n'est  jugé  expédient  par  Vostre  Majesté, 
la  Roy  ne  vostre  mère  et  nos  seigneurs  de  vostre  con- 
seil, de  révoquer  (quant  à  présent)  ceste  alliance  ny 
d'entendre  aux  armemens  de  mer  proposez,  au  moins 
est-il  très  nécessaire  ,  pour  la  grandeur  et  le  bien  de 
vostre  royaume,  que  le  luxe  en  soit  banny;  car  c'est  le 
seul  moyen  de  maintenir  les  familles  et  d'employer 
beaucoup  de  vos  pauvres  subjects  qui  sont  comme  ré- 
duits à  la  mendicité.  De  mesme,  c'est  le  moyen  d'em- 
pesclier  le  transport  de  l'argent,  qui  demeurera  après 
en  vostre  royaume,  et  ne  sera  plus  transporté  es  païs  de 
l'Empereur  des  Turcs  ny  en  Italie,  lesquels,  par  consé- 
quent, en  demeureront  d'autant  affoiblis.  Aussi,  Sire, 
il  semble  n'eslre  pas  peu  nécessaire  de  donner  des 
commandemens  fort  exprès  pour  faire  la  guerre  aux 
corsaires  de  Barbarie,  tant  en  mer  qu'en  terre,  soit 
pour  d'autant  faire  reluire  la  grandeur  de  Vostre  Majesté 
que  pour  la  seureté  et  tranquillité  de  vos  subjects. 
Tous  vos  subjects  des  trois  ordres  de  ce  royaume  vous 
béniront  en  une  si  sainctc  résolution,  et  chacune  d'elle 
on  particulier   en  aura  subjoct  :  les  ecclésiastiques  do 
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veoir  une  action  à  la  gloire  de  Dieu  et  à  l'augmentation 
de  la  chrestienté  ;  les  nobles,  un  chemin  ouvert  pour 
acquérir  de  l'honneur  et  de  la  réputation;  le  tiers-estat, 
que  les  manufactures  seront  remises  en  ce  royaume  ,  et 
tous  ensemble  d'y  veoir  le  luxe  bannyet  que  les  pauvres 
gens  artisans  seront  employés.  Nulle  des  villes  et  com- 
munautez  en  fera  plainte  ,  si  ce  n'est ,  possible  ,  la  ville 
de  Marseille  (refuge  et  retraite  de  plusieurs  estrangers) , 
et  quasi  seule  de  ce  royaume  qui  fait  ce  négoce  en  Le^ 
vant.  Mais  à  tort  et  sans  raison  se  plaindroit-elle  à  une 
si  saincte  résolution;  car  c'est  un  crime  aux  subjects 
de  transporter  l'argent  hors  le  royaume  ,  comme  il  se 
fait  en  cette  ville-là,  et  en  telle  quantité  que  ce  qui  en 
est  transporté  par  chacun  an  au  païs  de  l'Empereur  des 
Turcs  et  en  Italie,  monte  à  plus  de  sept  millions  d'escus 
en  argent  monnoié.  Un  seul  vaisseau  portera  quelque- 
fois en  Levant  plus  de  trois  cent  mille  escus  en  un  seul 
voyage.  La  ville  de  Marseille  n'en  trouvera  pas  la  per- 
mission insérée  en  ses  privilèges,  et  que  pour  la  consi- 
dération, ou,  à  mieux  dire,  pour  engraisser  les  estran- 
gers (car  eux  et  non  les  naturels  Marseillois  font  le  prin- 
cipal négoce  des  soyes)  ,  il  faille  que  tout  le  royaume 
souffre  et  tombe  en  décadence.  Elle  ne  paye  ny  tailles 
ny  aucune  autre  recognoissance  à  Vostre  Majesté  ;  les 
autres  villes  et  les  villages  de  vostre  royaume  les  payent, 
qu'il  faut  donc  restaurer  comme  un  corps  duquel  on  a 
quasi  tout  tiré  le  sang.  Ceux  de  Marseille  sont  subjects 
à  Vostre  Majesté,  doivent  obéissance  à  ses  ordonnances, 
qui  par  exprès  défendent  le  transport  de  l'argent  hors 
le  royaume,  comme  en  toutes  monarchies  et  républiques 
bien  ordonnées;  et  au  surplus  ce  sera  (ce  semble)  aussi 
le  bien  des  habitans  de  la  ville  de  Marseille  et  des 
autres  de  la  coste  de  Provence.  En  premier  lieu ,  ils  ne 
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en  ses  Estais,  qu'il  en  a  chassez"  depuis  l'année  1610,  eè 
puis  il  seroit  tousjours  diverti  de  cela  par  le  Pape  et  par 
le  clergé  de  ses  païs.  Au  surplus,  le  Roy  d'Espagne  et 
ses  subjects  auront  tousjours  à  plaisir  telle  révoquation 
d'amitié  et  d'alliance  entre  les  Turcs  ;  car,  en  premier 
lieu,  peu  de  ses  subjects  se  trouvent  propres  aux  entre- 
prises de  Levant,  regardans  seulement  les  Indes,  et 
d'ailleurs  que  ce  sera  tousjours  d'autant  plus  de  seureté 
])our  le  trajet  et  commerce  de  ces  païs.  Ce  sont  (ce 
semble)  assez  de  raisons  pour  déprimer  ceste  opinion 
que  l'Empereur  des  Turcs  et  le  Roy  d'Espagne  puissent 
entrer  en  aucune  alliance. 

Or,  Sire,  s'il  n'est  jugé  expédient  par  Vostre  Majesté, 
la  Royne  vostre  mère  et  nos  seigneurs  de  vostre  con- 
seil, de  révoquer  (quant  à  présent)  caste  alliance  ny 
d'entendre  aux  armemens  de  mer  proposez ,  au  moins 
est-il  très  nécessaire  ,  pour  la  grandeur  et  le  bien  de 
vostre  royaume,  que  le  luxe  en  soit  banny;  car  c'est  le 
seul  moyen  de  maintenir  les  familles  et  d'employer 
beaucoup  de  vos  pauvres  subjects  qui  sont  comme  ré- 
duits à  la  mendicité.  De  mesme,  c'est  le  moyen  d'em- 
pescher  le  transport  de  l'argent,  qui  demeurera  après 
en  vostre  royaume,  et  ne  sera  plus  transporté  es  pais  de 
l'Empereur  des  Turcs  ny  en  Italie,  lesquels,  par  consé- 
quent, en  demeureront  d'autant  affoiblis.  Aussi,  Sire, 
il  semble  n'eslre  pas  peu  nécessaire  de  donner  des 
commandcmens  fort  exprès  pour  faire  la  guerre  aux 
corsaires  de  Barbarie,  tant  en  mer  qu'en  terre,  soit 
pour  d'autant  faire  reluire  la  grandeur  de  Vostre  Majesté 
que  pour  la  seureté  et  tranquillité  de  vos  subjects. 
Tous  vos  subjects  des  trois  ordres  de  ce  royaume  vous 
béniront  en  une  si  saincte  résolution,  et  chacune  d'elle 
on  particulier   en  aura  subject  :  les  ecclésiastiques  do 
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veoir  une  action  à  la  gloire  de  Dieu  et  à  l'augmentation 
de  la  chrestienté  ;  les  nobles,  un  chemin  ouvert  pour 
acquérir  de  l'honneur  et  de  la  réputation;  le  tiers-eslat, 
que  les  manufactures  seront  remises  en  ce  royaume  ,  et 
tous  ensemble  d'y  veoir  le  luxe  banny  et  que  les  pauvres 
gens  artisans  seront  employés.  Nulle  des  villes  et  com- 
munautez  en  fera  plainte  ,  si  ce  n'est ,  possible  ,  la  ville 
de  Marseille  (refuge  et  retraite  de  plusieurs  estrangers) , 
et  quasi  seule  de  ce  royaume  qui  fait  ce  négoce  en  Le- 
vant. Mais  à  tort  et  sans  raison  se  plaindroit-elle  à  une 
si  saincte  résolution;  car  c'est  un  crime  aux  subjects 
de  transporter  l'argent  hors  le  royaume  ,  comme  il  se 
fait  en  cette  ville-là,  et  en  telle  quantité  que  ce  qui  en 
est  transporté  par  chacun  an  au  pais  de  l'Empereur  des 
Turcs  et  en  Italie,  monte  à  plus  de  sept  millions  d'escus 
en  argent  monnoié.  Un  seul  vaisseau  portera  quelque- 
fois en  Levant  plus  de  trois  cent  mille  escus  en  un  seul 
voyage.  La  ville  de  Marseille  n'en  trouvera  pas  la  per- 
mission insérée  en  ses  privilèges,  et  que  pour  la  consi- 
dération, ou,  à  mieux  dire,  pour  engraisser  les  estran- 
gers (car  eux  et  non  les  naturels  Marseillois  font  le  prin- 
cipal négoce  des  soyes)  ,  il  faille  que  tout  le  royaume 
souffre  et  tombe  en  décadence.  Elle  ne  paye  ny  tailles 
ny  aucune  autre  recognoissance  à  Vostre  Majesté  ;  les 
autres  villes  et  les  villages  de  voslre  royaume  les  payent, 
qu'il  faut  donc  restaurer  comme  un  corps  duquel  on  a 
quasi  tout  tiré  le  sang.  Ceux  de  Marseille  sont  subjects 
à  Vostre  Majesté,  doivent  obéissance  à  ses  ordonnances, 
qui  par  exprès  défendent  le  transport  de  l'argent  hors 
le  royaume,  comme  en  toutes  monarchies  et  républiques 
bien  ordonnées;  et  au  surplus  ce  sera  (ce  semble)  aussi 
le  bien  des  habitans  de  la  ville  de  Marseille  et  des 
autres  de  la  coste  de  Provence.  En  premier  lieu ,  ils  ne 
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seront  plus  exposés  aux  déprédations  et  tyrannies  des 
corsaires  de  Barbarie,  comme  ils  sont  aux  navigations 
de  Levant.  Aucuns  ont  esté  ruinez  de  ce  costé.  Du  moins 
aura-on  moyen  de  se  ressentir  de  ce  que  feront  ces  cor- 
saires de  Barbarie  ;  ils  ne  demeureront  pour  cela  sans 
emploi  ;  les  courageux  ne  seront  plus  nécessitez  d'aller 
rechercher  le  duc  de  Florence  ,  la  religion  de  Malte  ny 
le  vice-roy  de  Naples  ;  car ,  sous  l'authorité  de  Vostre 
Majesté ,  ils  pourront  faire  la  guerre  en  Levant ,  et  les 
autres ,  portez  au  commerce ,  le  pourront  faire  aux 
Indes  et  autres  païs  où  aucuns  d'eux  ont  desjà  accous- 
tumé  de  voyager;  mesme  auront  assez  de  moyens  de 
dresser  entr'eux  une  compagnie  comme  celle  d'Amster- 
dan.  Et  quant  bien  il  n'y  auroit  aucune  révoquation  de 
ceste  alliance,  mais  seulement  un  bannissement  du  luxe 
et  de  l'apport  des  soyes,  ils  auroient  encore  assez  de 
quoy  négocier  et  trafiquer  en  d'autres  marchandises  au 
païs  des  Turcs ,  pourveu  que  les  naturels  habitans  et 
subjects  du  Roy  feissent  ce  négoce,  et  que  les  estrangers 
fussent  rejettez  de  la  ville  de  Marseille  et  renvoyez  en 
leurs  pays.  Ils  n'y  trouveront  doncques  perte  ny  diminu- 
tion de  leur  gain  accoustumé  ,  ny  rien  difficile  que  le 
commencement ,  si  ce  n'est  ceux  qui  sont  maintenant 
pourveus  d'aucuns  consulats  de  Sirie  et  tiennent  le 
droit  de  la  table  de  la  mer.  Mais  ils  ont  tout  subject  de 
se  contenter  des  grandes  richesses  qu'ils  y  ont  acquises, 
et  tellement  que,  de  gens  de  moyenne  extraction  qu'ils 
sont,  ils  ont  tant  de  commoditez  et  richesses  qu'ils  mes- 
prisent  aujourd'huy  l'alliance  des  meilleures  et  plus 
nobles  maisons  de  toute  la  Provence. 
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